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projet de loi. 
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sions de résolution. 


@ — Dissolution de l'Entr'aide française. — 
Discussion d’interpellations: Mme François, 
M. Shneiter, ministre de la santé publique 
& de la population: MM. Artha 
Chevalier, Segelle, Boulet, Viatte. 


lnterruption de la discussion. 


6. — Bentes viagères constituées entre parti- 
Culiers, — Discussion, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 

.M. Delahoutre, rapporteur de la commis- 

Sion de la justice et de législation; MM. 

Cayeux; Lecourt, garde des sceaux, minis- 
de la justice. 


Le ussion générale: M. Bardoux. — Clô- 
ure. 


Passage à la discussion des articles. 


Art. er: adoption d'une nouvelle rédac- 

D résultant de l'adoption partielle du 

bliqe “nendé par le Conseil de la Répu- 
1e 


Art =, 3 et 3 bis: reprise du texte voté 
" nière lecture par l’Assembke natio- 


1. 4: adoption du texte amendé nar le 
“nse! de la République, 


Ps 


, Pierre. 











Art. 4 bis: 


de l'article 5 du Conseil de Fa République. 


Art. 5: reprise du texte voté en première 


lecture par l’Assemblée nationale. 


"e : 


7: disjonction d 
: |! 


Art. 5 bis et 
troduit par le Con 


seil de la République 


Adoption, au $crutin, de l'ensemble de la 


proposition de 
x Allocation temporaire aux vieux. — 
Discussion d'urgence d’un projet de loi, 


Mme Lefebvre, rapporteur de la commis- 
sion du travail et de,d@s sécurité sociale; 
Cayeux, rapporteur pot is de la comm:s- 
Sionde la famille, de 14 population et de 
la santé publique; Barangé, ranporteur gé- 
néral. 

Discussion générale: MM. Mouchet, 
Duprat, Degoute, Méck, Schneiter, minis- 
tre de la santé publique et de Ja popu- 
lation ; Faure, secrétaire d'Etat aux finances: 


Gérard 


Segcle, Beugniez, président de la commis- 
sion + CIû re 


Passage à la discussion des articles, 
Aréb. 1er: M. 


Amendement de M. Dupra!: 
président de la 
d'Etat aux 
noce 


Billat, 


MM. Juge, le 
commission, le secrétaire 
finances. — Disjonction pro- 
à la demande du Gouvernement. 
Adoption de l'article. 


Art. 2: MM, Delahoutre, le secrétaire 
d'Etat aux finances, le président de’ ia <om- 
MISSION. — Adoplion. 


: € Lis ‘ . " 
A { a DIS I )'UvVeau, +» et 


adoption d'une partie du texte 





présidente, M. Viatte. 


Séance du Jeudi 10 Mars 1949. 


Art. 5: M. le président de la commission: 
adoption 

Art. 6,7 el 8: a loptiorn 

Sur l'ensemble du projet de loi: M. le 
président de la commission. — Adoption. 
. — Crédits provisoires au titre 
militaires pour ies mois de 
mai 19%49, — Discussion, € 
ture, d'un projet de loi. 


MM. Guesdon, rapporleur spécial de la 
coinmission des finances: Pierre Montel, 
président de la commission de la défense 
nationale, rapporteur pour avis, 


Discussion générale: MM. Tourné, 1& pré- 
sident de la commission, Lejeune, sccrétaire 
d'Etat aux forces armées; Tillon. — Clôture. 


des dépenses 
mars, avril et 
n deuxième lec- 


Passage à la discussion des articles. 


art. {+ et 3: 


adoption du texte amendé 
par le 


Conseil de la République. 


Aït 4: MM. Cherrier, Tillon, Mme Fran- 
Çois, MM. Monteil, Jean-Moreau, secrétaire 
d'Etat à l'air; Coffin, Elain, Mallez. — Adop- 
tion du texte amendé par le Conseil de la 
République. 


Etat B: 
par le Co 


Adoption de l'ensemble de 


adoption des chapitres 


| amendés 
nseil de la République. 


Art. G et 10: adoption du texte amendé 
par ie Conseil de la République. 
Adoption, au scrutin, de l'ensemble du 


— Ri : l’ordre du jour: Mme la 
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PRESIDENCE DE Mme MADELEINE BRAUN, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à neuf heures et 
demie, 


Sn Ur 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de 
la troisième séance du mercredi 9 mars 
a été affiché et distribue. 

Il n’y a pas d'observation ?.…., 

Le procès-verbal est adopté. 


— 1 — 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN PROJET DE LOI 


Mme la présidente. M. le président du 
conseil demande la discussion d'urgence 
du projet de loi reconduisant l’allacation 
temporaire aux vieux pour le premier tri- 
mestre de l’année 1949 (n° 6733), qui a été 
renvoyé à la commission du travail et de 
la sécurité sociale. 

ll va être procédé à l’aflichege et à la 
notification de la demande de discussion 
d'urg” ice, 


ES qe 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 
ET DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. + reçu de M. Juge, 
: + 


avee demande de discussion d'urgence, 
une proposition de loi tendant à amnistier 
le esponsables syndicaux fermiers et 
métayers et les meinbres assesseurs aux 
{ 


imprimée sous le 
n° 6750, distribuée et, s’il n’y à pas d'op- 
renvoyée à la commission de la 
just et de législation. 

J'ai recu de M. Barthélemy, avec de- 
mande de discussion d'urgence, une pro- 
position d résolution tendant à inviter 
J( uvernement à mettre à la disposition 
Iministration des postes, t légraphes 
et téléphones les crédits nécessaires pour 
que les facteurs et agents techniques des 
postes, télégraphes et téléphones soient 
dotés de tenues et de vêtements de travail 
dans les mêmes conditions que le per- 
sonnel similaire des autres administra- 
tions. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 6751, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
movens de communication et du tourisme. 

J'ai recu de M. Rincent, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à réaliser immédiatement ja péré- 
quation des pensions décidée par la loi 
48-1450 du 20 septembre 1948 el à verser 
de toute urgence les acomptes fixés par 
les décrets n°* 48-1575 du 9 octobre 1948 
et 49-45 du 12 janvier 1949. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 6752, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
pensions. 

J'ai recu de M. Albert Petit, avec de- 
mande de discussion d'urgence, une pro- 
posilion de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à mettre fin au conflit 
des pompes funèbres, dont ie personnel est 
en grève depuis le 19 février dernier pour 


ses légitimes revendications auxquelles il 
convient de faire droit. 
La proposition sera imprimée sous le 


u° 6753, distribuée et, s’il n’y & pas d’op- 








position, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 

Il va être procédé à l'affichage et à la 
nolification de ces demandes de discus- 
sion d'urgence, 

… # 


DISSOLUTION DE L'ENTR'AIDE FRANÇAISE 
Discussion d'interpellations. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle la discussion des interpellations : 

1° De Mme Francois, sur les raisons 

lesquelles le Gouvernement a pris 
e décret n° 49-110 du 26 janvier 1949 
portant dissolution de l'Entr'aide fran- 
çaise, décret qu, contrairement au désir 
exprimé par . Assemblée nationale, vise 
en fait à maintenir cet organisme; 

2° De M. Pierre Chevallier, sur les con- 
ditions dans lesquelles, sans avoir déter- 
miné comment seraient assurés les servi- 
ces jusqu'ici rendus par l'Entr'aide fran- 
çaise, œuvre d’une neutralité politique et 
confessionnelle absolue, le Gouvernement 
à décidé brusquement de liquider une or- 
ganisation qui 2 mggris une aide pré- 
cieuse aux vieillards, aux orphelins de la 
Résistance et à d’innombrables détresses 
auxquelles la législation en vigueur ne 
peut fournir les secours nécessaires. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre de la santé publique: 

M. Jean-Marie Galle, chef adjoint du ca- 
binet : 

M. Déprun, inspecteur général: 

M. Fanon, administrateur civil chargé 
du service des grandes œuvres de secours. 

icte est donné de cette communication. 

La parole est à Mme François, auteur de 
la première interpellation. (Applaurdisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Mme Germaine Francois. Mesdames, 
messieurs, le décret du 26 janvier 1949 
portant liquidation de F'Entr'aide francaise 
nous suggère quelques réflexions, tant sur 
le passé de l'institution, que sur l'avenir 
réservé aux activilés et au patrimoine de 
l’'Entlr'aide francaise, 

FHéritière du Secours national ressuseité 
par Vichy l'Entr'aide française n’a pas 
su, après la libération, modifier son es- 
prit ni sa structure vichvste et se trans- 
former comme le demandait M. le ministre 
de la santé publique d'alors, M. François 
Billoux. 

Au cours des discussions sur le budget, 
à plusieurs reprises, le groupe commu- 
niste a protesté contre la mauvaise ges- 
tion de l'Entr'arde et contre les incidences 
néfastes de cette gestion sur le Trésor. 

Dès juillet 1947, nous dénoncions l'or- 
ganisation de caractère bureaucratique et 
militaire, avec des services morcelés à 
l'extrême pour justifier la présence de ea- 
dres pléthoriques, qui aboutissait à un 
pourcentage de frais généraux très élevé. 
puisqu'il était de 35 p. 100 en 1%5 et de 
33 p. 100 en 16. 

Denrées alimentaires, vêtements, maté- 
riel, étaient stockés, à la facon de l'in- 
tendance militaire, alors que les besoins 
de la population étaient de glns en plus 
pressants 

Ce stockage insensé aboutit à l'incendie 
de l’entrepôt de Bercy qui contenait indû- 
ment pour un milliard de francs de mar- 
chandises, pendant que les délégations dé- 
partementales et les entrepôts régionanx 
stockaient également pour quelques cen- 
taines de millions de marchandises et que 


des malheureux réclamaient, en vain. 
secours et vitements. 
Cet incendie a donné lieu à ‘toutes 


sortes de suppositions et le Gouvernement 





7 
a dû ouvrir un erédit pour Je remboÿr. 
sement aux œuvres étrangères des stocks 
entreposés à Berey, 

Nous avions, du reste, déposé, 1 cet 
époque, une demande d'interpellation qui 
a été renvoyée à la suite, à la deman 
du Gouvernement sp a ainsi refixé de 
répondre. Le 18 juillet 197 nous deman. 
dious à M. Prigent, alors ministre de le 
santé publique et de la population, de ré. 
partir judicieusement ces stocks entre les 
collectivités et de dissoudre l’Entr'aide 
française, Malgré les promesses du minis 
tre, aucun changement n’est intervenu el, 

ueiques mois après. éclatait l’incendie de 

ercy. 

En juillet 1948, le groupe communiste 
dénonçait de nouveau la gestion scande 
leuse de l’Entr’aide française et l’Assem 
blée nationale décidait alors la dissolution 
de cet organisme, en demandant, e 
même temps, la création d’une commis 
sion d'enquête chargée de vérilier ges 
comptes. 

Le rapport établi par la Cour de 
comptes prouve combien étaient ju:tifiées 
les craintes exprimées par le groupe com 
mur iste, 

« vepuis 1946 — lit-on dans ce rapport 


— les frais généraux n’ont cessé d'aug | 


merter. ls représentent actuellement une 
proportion voisine du tiers de l’ensemble 
des dépenses et de la moitié des dépenses 
sociales, » 

Nous pourrions ajouter que ces frais 
généraux excessifs sont dus aux cadres 
pléthoriques, à une orientation voulue à 
concertée, au maintien d’un réseau de 
permanences sociales et notamment d'un 
millier d’assistantes sociales doublant, 
dans bien des cas des services existants, 

Je reprends les termes du rapport de 
la Cour des comptes: 

« L'appareil administratif sur le plan 
centrai, comme sur le plan Joca}, se ray 
proche d'un ministère. » 

« Les avances de trésorerie — lil-on plis 
loin —— dépassent 743 millions et 1} est à 
craindre que ces opérations n’aient d'ivan 
ces que le nom et qu'elles ne se translar 
ment finalement, en tout ou en part, 2 
subventions complémentaires déguises, » 
Et c’est le rapport lui-même qui ins 
que « l’Entr’aide a mené une Jutle longus 
et opiniâtre pour échapper à toul Col 
tré 3 ». 

Des milliards de franes de dépenses où 
été engagés et payés sans les garanties 0" 
dinaires sur lesquelles la eolleetivilé Pi 
blique est en droit de compter. 

Un autre scandale nous est révèlé par 
rapport! de la Cour des comptes. 1 s'azit do 
la façon dont s’est effectuée la rec0- 
version de lPEntr’aide. Voiei ee que nous 
pouvons lire dans le Journal officiel: 

« Lne réforme profonde de l'Entr'aids 
française intervint en septembre 1917. Le 
personnel est licencié. Un réembauchage 
d'une fraction des effectifs existan's fui 
effectve pour constituer l'armature, d 
l'œuvre sous sa forme nouvelle. Les er1èt 
tifs à la charge du siège central fureni 
ainsi réduits à 1.109 unités environ don 
600 pour le personnel social et 500 pur ! 
personnel administratif, » Ne 

Queiques lignes plus loin nous frouvo® 
les observations suivantes : 

« Lo réembauchage des agents 1 * 
effectué, en septembre 1947, sur la b:°° pr 
traitements et de salaires superietuis * 
ceux attribués aux intéressés avani leur 
licenciement. Elle. » — la Cour des gr ‘ 
tes -- « ..note que le nombre À 
agents à la charge du budget du ‘er 
central dépasse, le 497 mai 1948, le (os 
de 1440, supérieur de quelque 340 7" 
au chiffre primitivement envisagé 
tembre 1947, » 


14 
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QT 

nrès ces considérations, le rapport con- 
Le, À + demandant la dissolution de l'En- 
tr'aide française. M 

En présence de cette résolution unanime, 
“Assemblée pourrait se réjouir du décret 
lu 26 janvier 1949 portant liquidation de 
VEntr'aide française. Mais cette liquidation 
soperera-t-elle dans des conditions salis- 
fusantes ? C'est ce que nous allons exa- 
min + à la lumière du décret de liquida- 
a” ii, une remarque préliminaire : l’arti- 
de 2 du décret en cause confie la liquida- 
ton à deu: administrateurs liquidateurs. 
Le ministre des finances a désigné pour 
“ue tâche un sous-directeur de ses ser- 


Vives, M. Rollès. Or, M. Rollès a été di- 
“ecteur des finances de l'Entr'aide fran- 
eaise jusqu'à l'été 1947. Le rapport de la 


Cour des comptes incrimine la gestion de 
l'Entr'aide française pour 1945 et 1946, pé- 
iode pendant laquelle le responsable en 
était précisément M, Rollès. 

M. Charles Viatte, Qui a nommé M, Rol- 
| madame ? 

M. Pierre Schneiter, ministre de la santé 
mihique et de la population. Qui était mi- 
nistre de la santé publique, à cette épo- 
que 
M, Pierre Ségelle, M. Rollès a, en tout 
cas, fait des efforts pour mettre de l'or- 
tre duns cette institution. 

Mme Germaine François. S'il est exact 
que le comité central. de l'Entr’aide fran- 

it exigé le départ de M. Rollès, 

ce dernier se soit alors vanté de 

( vec les honneurs de la guerre, 

-on demander au Gouvernement s’il 

normal qu’un fonctionnaire se juge 

nème €, soit chargé de liquider sa 

pi gestion ? (Applaudissements à l'ex- 
tréme qauche.) 

M. Charles Viatte. Qui l'avait nommé 

+ 

M. Arthur Musmeaux, Il est sans impor- 
t le savoir qui l’a nommé! (Erclama- 

au centre.) 

Mme Germaine François. El peut-on 

dire en vertu de quel accord M. Rol- 

ès, qui a été détaché par le ministère 
linances pour contrôler l'Entr'aide 
nçaise, a touché, si nos renseignements 

t exacts, une indemnité de 200.000 

s, alors qu'il reprenait son poste au 
ire des finances et qu'il ne s’agis- 
lonc que d’une simple mutation de 
tionnaire. 

F\iminons maintenant 
rel de liquidation. 
l'article dispose notamment: 
certaines des activités précédemment 

iees à l'Entr’aide, pourront être dévo- 

Sur proposition des liquidateurs, à 
oilectivités, à des établissements pu- 
où à des institutions privées dans 

!S conditions qui seront déterminées par 
"et rendu par les ministres intéressés ». 

à | ‘sujet également, nous sommes en 

MOI Œtre inquiets. Nous savons trop, 

! EXpérience, que lorsqu'il est question 
un article de loi ou de décret d’« éta- 
ements publics et d'institutions pri- 

tout sera mis en œuvre pour 

Hser les institutions privées au détri- 
des établissements publics. (Applau- 

v°nents à l'extrême gauche.) 

n'en veux pour preuve que la cir- 
© ministérielle expédiée Te 28 jan- 
"43, soit deux jours après la signa- 
Qu décret, à chacun des délégués 
mentaux de l’Entr'aide française, 

“ it la circulaire ministérielle ? 
l'essentiel du spécimen adressé 

le ministre de la santé publique 

9 population au délégué départe- 

pli de l'Entr'aide française, rue du 

‘ neau, à Rodez, Aveyron; je passe 


a1t 


l’article 3 du 


} 


M 





sur les remerciements et les félicitations 
au personnel: 

« Les missions subsistent. Cette liquida- 
tion a été prévue, d’ailleurs, de telle fa- 
çon qu'elle ne signifie pas la disparition 

es réalisations et l'effacement des résul- 
tats obtenus ». 

M. Charles Viatte, Heureusement! 

Mme Germaine François. « Ce qu'on 
recherche, au contraire, c’est de faire sub- 
sister, de l’Entr’aide française, les fonc- 
tions essentielles qui seront confiées à 
ceux qui paraîtront ies plus aptes à les 
exercer. » 

M. Charles Viatte. C’est normal. 

Mme Germaine François. « Personne ne 
m'apparaît d’ailleurs plus qualifié pour 
reprendre, sur les plans départeraental et 
local, ces charges que ceux qui, comme 


vous, vos comtés départementaux et 
votre personnel de toutes catégories 
les ont supportées depuis de longues 





années, » 
M. le ministre de la santé publique et de 


la population. J'ai pensé au personnel. 


Mme Germaine François. Aussitôt après 
avoir recu cette circulaire et avant mème 
que les pouvoirs publics en soient avisés, 
les délégations départementales faisaient 
le nécessaire; et c’est ainsi que, le 1° fé- 
vrier, se constituait dans la Seine une as- 
sociation portant cette dénomination: 
« Entr'aide de la Seine. Les KFrahçais don- 
nent aux Français ». 

Cette association envoyait alors une cir- | 
culaire qu’il est bon que chacun con- 
naisse. La voici: 





« Vous avez appris qu’un décret en date 
du 26 janvier dernier a décidé que 
l'Entr'aide française devait cesser d'exercer 
ses activités. 

« Mais peut-être ignorez-vous qu’une 
disposition contenue dans l’article 4 du- 
dit décret prévoit que lorsqu'un ancien 
comité départemental de l'Entr'aide fran- 
çaise se constituera, dans un délai de trois 
mois, en association de la loi du i* juil- 
let 1901, ii pourra obtenir la dévolution 
d'une ou de plusieurs des activités précé- 
demment exercées par l’Entr'aide fran- 
çaise; dans ce cas, les liquidateurs pour- 
ront lui céder à titre gratuit, sur l'actif de 
l'Entr'aide française, fe moyens matériels 
propres à lui permeltre 
activité, 

« D'autre part, une iettre adressée par 
M. le ministre Ce la santé publique et de 
la population à chacun des délégués dé- 
partementaux de l'Entr’aide française pré- 
cise que « le texte du décret qui supprime 
leur gestion par l'Entr’aide française ne 
supprime pas les activités sociales elles- 
mêmes ». 

Il est dit ensuite dans cette lettre que 
« la liquidation ne signifie ni la disparition 
des réalisations, ni l'effacement des résul- 
tats obtenus et la conclusion est celle-ci: 
« Ce que l'on recherche, au contraire, c'est 
de faire subsister de l'Entr’aide française 
les fonctions essentielles qui seront 
confiées à eeux qui paraîtront les plus 
aptes à les exercer ». 

« Le ministre ajoute encore : 

« Personne ne m'apparaît d’ailleurs plus | 
qualifié pour reprendre... » — ici, un pas- 
sage de la circulaire ministérielle que j'ai 
lu tout à l'heure — « Les délégués de 
l'Entr'aide française du département de la 
Seine, ayant pris connaissance de ces di- 
verses dispositions, se sont réunis le 
mardi 1 février au siège de l’Entr'aide | 
francaise et ont décidé de constituer im- | 
médiatement l'association prévue par l'ar- | 
ticle 4 du décret et la lettre du ministre. | 

« Cette association doit reprendre, dès 
sa constitution, toutes les activités | 
cg Ut les anciennes délégations ; 
{ 


d'assurer cette 


e la Seine @ l'Entr'aide française D'au- | 








tres activités viendront d'ailleurs s'y ajou- 
ter dans un avenir que nous espérons pro= 
chain, Nous sommes convaincus qu’en 
votre qualité,.., » 

Et prière est adressée d'assister à la 
réunion qui devait se tenir le 5 février. 
Puis viennent les signatures: Leprince- 
Ringuet, Morel, Node-Langlois, Sterin. 

Donc, cette association n'est que la re- 
constitution de l'Entr'aide française et, 
présentement, poursuit parmi les popula- 
tions la collecte précédemment faite par 
celle-ci. 

Qui à donné l'autorisation de la 
lecte ? Est-ce le ministère ? Est-ce 
fecture ? Nous voudrions le savoir 

Ainsi, la preuve est faite qu'on a voulu 
donner au Parlement l'impression que sa 
volonté de dissolution de l'Entr'aide fran- 
çaise était respectée; mais, en réalité, 
celle-ci continue et, ce qui est plus grave, 
est susceptible de servir au renforcement 
des œuvres privées. 

Les articles 4 et 6 définissent sommaire- 
ment la dévolution des activités et du pa 
trimoine, Quel est ce patrimoine ? Quelles 
sont ces activités ? 

Le patrimoine ne paraît pas être exacte- 
ment inven'‘orié et évalué. Nous voudrions 


col- 
| L nré« 


avoir des chiftres. J'espère que M. le rni- 
nistre pourra nous en donner tout & 
l'heure. 


On peut dire qu'il comprend un certain 
nombre d'immeubles, notamment des mai- 
sons d'enfants, des baraquements — dont 
beaucoup sont inoccupés alors que des si- 
nistrés sont à la recherche de logis — des 
mobiliers dispersés dans toute la France, 
notamment dans nombre d'œuvres pri- 
vées, quelque six cents voitures et ca- 
mions, au siège, dans les départements et 
outre-mer. 

C'est ce patrimoine qu’on est en train 
de mettre entre les mains des organismes 
privés créés spécialement pour hériter des 
biens des délégations de l'Entr'aide fran- 
caise 

Que rest t-1l pour ] 


s Ttablissements pu- 
blies ? Rien! Voilà 


omment on utilise les 


biens acquis par le Secours national et 
l'Entr'aide francaise grâce aux crédits de 
La logique et ]a justice igrel qe 


« mA 

charges et moyens de l’Entr'aide française 
passent en tatalité aux entlectivités pubh- 
ques, que rien n'aille aux œuvres privées: 
Mais la preuve est faite que, lorsque le dé- 
cret a été signé, tout était réglé pour que 
des biens appartenant à l'Etat passent aux 
mains de ces œuvres. 

M. René Arthaud. Voulez-vous me 
mettre de vous interrompre, ma chère col- 
lègue ? 

Mme Cermaine François. Li 
tiers. 

M. René Arthaud, Voici unc 
supplémentaire: lorsque, en commission, 
nous avons entendu M. le ministre de ‘a 
santé publique, celui-ci n'a pas répondu 
négativement à la question suivante, que 


précision 


je lui ai posée: Est-ce que, parmi Îles 
œuvres qui recevront les biens de l'En- 
tr'aide francaise née peut pas figurer 
l'Union nationale d issocia! farmi- 
liales ? » 

Il est dor clair que ] lécr( ! 


tion est une prolongation du décret Poinso- 
Chapuis, de sinistre mém 
M. Charles Viatte, Pourquoi évoquer sa 
mémoire ? Il n'est pas abrogé 
Mme Germaine François. La confirmation 


le ce que -j'avançais nous est donnée 
par un article paru dans Le Figaro du 
2 février 1949, où l’on peut lire 

Mise en vente de nouveaux timbres et 





retrait de certaines vignettes. Le secrétaire 
l'Etat aux P. T. T. communique: L'admi 


nistration des postes mettra ite, à 
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artir du 414 février prochain, une série 
êe quatre timbres-poste: 3 franes plus un 
franc (l'agriculieur), 5 francs plus 3 francs 
(le marin), 8 fraues plus 4 francs (le mi- 
eur), 16 francs plus 6 francs (le métal- 
lurgiste). Le produit de la surtaxe sera 
versé à l'organisme substitué à l'Entr’aide 
francaise. » 

Le voilà donc l'esprit du décret! Tout 1e 
passif de l'Entr'aide française doit être 
supporté par le Trésor, par consequent par 
les contribuables; mais tout F'actif doit 

tre remis aux œuvres privées qui, de 
surcroit, seront aidées financièrement par 
le Gouvernement lui-même. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. René Arthaud. €'est la défense de 
l'intérêt national ! 

Mme Cermaine François. De quelles ac- 
tivités ce patrimoine de lEntr'aide fran- 
çaise était-11 l'instrument ? 

Les délégations organisaient essentielle- 
ment les foyers de vicux travailleurs et la 
répartition des denrées et vêtements. Les 
municipalités et les bureaux de bienfar- 
sance qui, dans beaucoup de cas déjà, ali- 
mentaient financièrement ces foyers de 
l'Entr’aide française sont done tout dési- 
gnés pour les gérer. 

Sur le plan national, je retiendrai spé- 
cialement trois ou quatre de ces activités. 

C'est d'abord les actions dites d'urgence, 
à l’occasion de sinistres divers. Cetle ac- 
tivité serait justifiée à la rigueur, si elle 
n'employait pas un personnel trop nom- 
breux, qui n'est occupé qu’à certains mo- 
ments, si elle n'utilisait pas des moyens 
de transport hors de nee avec Îles 
services rendus, si elle n'était pas sur- 
faite, grâce à des méthodes spectaculaires. 

M. Marc Dupuy. 40 p. 100 de la totalité 
des ressources de l’Entr’aide étaient utili- 
sés pour les besoins de son fonctionne- 
ment. Voilà la vérité. 

M. le rministre de la santé publique et de 
la population, Ce chiffre, exact pour les 
années 1945 et 21916, ne l'est pas pour 
l'année dernière. 

M. Marc Dupuy. Nous ferons la preuve 
de ce que j'avance. 

Mme Germaine François. Vient ensuite 
la question des néo-réfugiés. Présente- 
ment, le Gouvernement utilise les services 
d'urgence dont je viens de parler pour 
l'aècueil des néo-réfugiés aiguillés par 
l'O. & R., la France étant pays de transit 
ou d'établissement. Si la grande masse 
des néo-réfugiés s'embarque pour l’Amé- 
rique ou d’autres pays — le permis de sé- 
jour en France étant au maximum de six 
mois — 1j y a cependant des exceptions 
nombreuses, dont je me bornerai à citer 
que:ques exemples. 

M. Pierre Segelle, Si les démocraties po- 
pulaires ne rendaient pas la vie intenable 

ces gens, nous n’aurions pas à les ac- 
cueillir ! ‘Exclamations à  l'ertrême 
gauche.) 

Mme Germaine François. Selon que le 
néo-réfugié est civii ou militaire, le séjour 

itorisé est de six mois ou deux ans, et 

est le cas pour le so'dat de l’armée d'’An- 
lers, Te! Polonais désirant s'installer en 
France se voit gratifié d'un don de 
200.000 francs pour l'achat d'appareillage 
photographique. 

L: fonctionnement du centre d'accueil 
de Vitry, celui du centre Benoist-Mälon, 
sous le couvert de l’Entr’aide française, est 

udu possible par l'accord de notre Gour- 

ruement avec l'Angleterre et l'Améri 

jue, notamment, et la part contributive, 

plusieurs centaines de millions de 

(ra qu'il apporte dans le financement 
de FO LR 

l'en viens aux maisons d'enfants, 

Actuellement, une quinzaine de ma 

l'enfants sont encore ouvertes. Elles 





ont coûté des centaines de millions cha- 
que année. Or, il faut le dire, le rende- 
ment des milliards qui ont été ainsi dépen- 
sés a élé médiocre. 

Quelques-unes, certes, pourraient être 
citées en exemple; mais le plus grand 
nombre laisse beaucoup à désirer. Des 
malhonnêtetés flagrantes de quelques-uns 
de leurs directeurs ont été couvertes par 
la direction du service des maisons d'en- 
fants. 

La question de l'existence et de l'avenir 

des maisons d'enfants de l’Entr'aide fran- 
caise a été posée au Gouvernement en dé- 
cembre 1947 sans qu’une solution ait été 
apportée Depuis le décret de dissolution, 
et -’inspirant, pourrait-on dire, du décret 
lui-même et de la circulaire ministérielle 
que j'ai cités plus haut, la curée des pre- 
neurs s'esl organisée autour de ces mai- 
sons d’enfants. Je citerai encore quelques 
exemples. 
La Crorx-Roug2 de la Scip2 revendique, 
"our s nart les maisons de la Sapinière 
en Seine-et-Marne, de Bures-sur-Yvette, de 
Montlignon, t'Osny, de Saint-Prix, La mai- 
con de Saint-Prx équipée en établisse- 
ment de eures reconnu par la sécurité 
scciale, aux frais de l'Entr’aide française, 
est ainsi susceptible d’échappe : aux collec- 
tivités pabliques ! x 

La Croix-Rouge internationale revendi- 
que po x son compte la maiso : Le Plovier, 
dans la Drôme. La fédération internatio- 
nale des coopératives de consommation re- 
vendique égaiement plusieurs de ees mai- 
qe dont celle du Coudray, en Indre-et- 
.oire. 

La ma’-0n d’Etrochet, dans la région de 
Pron, èqguipée aux frais de l’Entr'aide 
‘rançaise est réclamée par son proprié- 
taire, qui est docteur, sa fille étant ges- 
tionnaire de la inaison pour l’Entr'aide 
française 

M. Rene Arthaud., Ça se passe en fa- 
mille ! 

Mme Germaine François. À Bauxières- 
sux-Dames, en Meurthe et-Moselle, à lini- 
tiative de la délégation de ji’Entr’aide et 
avec l'accord de l'adminstraïun centrale, 
la maisx: d'enfants est administrée à 
un comité de pes présidé pa le préfet 
ét comp.enant quatre représentants de 
‘Entr’a!1r française quatre représentants 
de la caisse régionale d'allocations fami- 
üales -t le docteur Parizot, Ce comité de 
gestion a si peu « gér' » que l'immeuble, 
cué par i Ertr'aide franraise pour quinze 
années, encore à courir, a été réceriment 
acquis par la caisse régionale des alloca- 
ions famiiales qui entend certainement 
gér-r per son propre compte, alors que 
‘équipe went en vnalériel des travaux 
d’arniénagement importants, aussi bien que 
le foncts nement de la maison — y €om- 
uris le .over des mois de mars et d'avril 
— ont erirainé dix millions de dépenses 
que l'En‘r'aide francais vien. de débour- 
seT, 

Dans ‘a période de liqu'dation 1e maté- 
rie! est sans doute facile à bloquer; mais, 
s'agissant des: enfants, auxquels nous de- 
vons notre sollicitude et notr: protection, 
une soh ion doit -apidemen' intervenir, 
car dire tons et personnels ne scvent plus 
de quel: organismes resronsables ils dé- 
vendent: c'est une porte ouvert: à l'auto- 
umie e. à l’anarchie avec toutes leurs 
‘onséquences. 

C'est pourquoi nous demandons que ces 
œaisons abritant des enfants privés de 
foyer, soient prises très rapidement en 
‘harge va le ministère de l'éducation na- 
uonaie. 

Devan! tous ces faits. l’abrogation du 
décret de jiquidation pur et simple s’im- 
vase. 

En conclusion, nous insisto#s pour que 
la désigiation d’une commission d’en- 





ne 
qu pm soit opérée tris 
dement. S:, aujourd'hui, nous ne Prenions 
pas celte mesure, la population serait eg 
droit de croire que Ass imblée nationale 
couvre es scandales que nous venons de 
s'gnaler - 

Nous demandons, dans l’attente du d. 
pôt des conclusions de cette commission, 
que tous les biens, immeubles, matériels 
et fonds appartenant à l'Entr’aide soient 
immédiatement ru cm et qu’ensuite, une 
commission de dévolution des lnens accré 
ditée par l’Assemblée nationale et com. 
posée de parlementaires, de représentants 
des minisières intéressés et des collecth 
vités élues localement, détermine la re 
muse des biens qui, selon nous, :ppan 


tiennent à l'Etat, aux collectivités publ | 


ques, lesquels deviendront 
et gestionnaires au bénéfice 
tion. 


ropritiaireg 
e la populæ 


œuvres de vie est refusé & 
ment par te Gouvernement actuel, notre 
groupe communiste pense faire œuvre 
utile en réclamant avec véhémence, pa 
la voie de cette interpellation, le contrôle 
des deniers publies et leur bonne utilisa 
tion pour l'intérêt général. (Applaudisse. 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Mouchet, Vous ne volez pig 
les crédits, comment voulez-vous qu'on 
puisse les répartir ? 

Mme la présidente. La 
M. chevallier 

M. Pierre Chevailier. 


parole + & 


Mesdames, mes 


sieurs, le 22 février dernier M. le munis : 


tre de la santé publique et de la populæ 
tion a bien voulu accepter, pour ee jeudi 
10 mars, la discussion de l'interpeli:tion 
que j'avais eu l'honneur de er sur 
la dissolution de l’Entr’aide française. 
Je l'en remercie et ma gratitude est 


d'autant plus grande Los le Gouverne 


ment, par 1 voix de le président d& 
conseil, avait demandé le renvoi à la suit 
Mais, je sais 
nos collègues qui ont bien voulu seconde 
mes eflor's et qui, par leur insistance, on 
amené M. le ministre de la santé puhliqu 
et de la population à vaincre ses hésie 
tions et à accepter que s’instaure un dti 
à l’occasion de la suppression d'un or 
nisme qui a tenu largement sa place, & 
a su jouer efficacement son rôle au cou 
des années douloureuses que nous venons 
de traverser, et dont l'utilité apparaît pour 
un certain nombre d’entre nous, cicurt 
aujourd'hui, plus que certaine. 

e ne reprendrai pas ce que j'ai dit à 
cette tribune, l'autre semaine, sur le rm 
articulier et difficilement remplaçable de 
‘Entr'aide française, sur l’importanee et 
diversité des services qu'elle n'a cessé & 
rendre et qu’elle rendait encore ces der 
niers jours e! sur le dévouement dont on! 
fait preuve tous ses membres. 

J'ai eu, d'ailleurs, la satisfaction de 
constater que M. le ministre de La santé 
publique et de la population avait ten à 
s'associer à cet hommage qn. ne peut !} 
refuser aucune personne de bonne foi. 

Bien que quatre années se fussent cou 
lées Îe ‘uis la libération de notre terriiou 
et la cessation effective des hostililés, 
j'avais également insisté sur ce fait. qu'i 
‘tait impossible d'admettre que puis’ 
disparaître le seul organisme témoin 0° 
la solidarité nationale et internationi!° 
capable de soulager efficacement les mi: 
sères nées de la guerre et de Pinflato7. 
qui sont loin de ressortir toules aux "" 
blissements officiels et publics de la !:°1" 
faisance. 

M. le ministre de la santé publiq: 
de R gg en guise de réponse, à 
rappelé que, dans les années passées, à 
majorité de cette Assemblée avait, À P! 


Au moment où tout crédit pour les 
alique : 


ré également à ceux de. 
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teurs reprises, demandé la dissolution de 
ee + française et il s’est étonné de 
ce que certains paraissaient, aujourd'hui, 
<onner différemment. 


1 ; informations qui nous avaient été 
données à cette époque étaient confuses 
et dans bien des cas, présentées sous un 


ur très tendancieux. ; ; 
0: avait reproché à l’Entr'aide française 
g'avoir englouti 600 millions de francs, en 
4947, sans avoir la bonne foi de recon- 
sitre que 300 millions avaient été absor- 
bé: par les indemnités de licenciement et 
2) mnillions pour l'apurement du passif au 
mois d'août 1947. 
bepuis la reconversion de l’Entr’aide 
frarcaise, à laquelle je faisais ailusion lors 
de ra dernière intervention, le 22 février 
dernier, c'est-à-dire depuis octobre 1947, 
aucune avance n'a été provoquée par la 
de l'Entr'aide française. 

ouant aux autres avances incriminées, 
ele: représentaient le payement de ser- 
jees rendus pendamt la guerre, à la de- 
jande des autorités publiques, sans que 
es dernières aient pu ou voulu acquitter 
leurs dettes 

N est donc possible d'affirmer que, 
depuis octobre 1947, l'Entr’aide française 
n'a connu d'autre déficit que celui qui a 
résullé des dépenses supplémentaires im- 
po par des décisions gouvernemen- 


Par vole d'autorité, les salaires du per- 


sonnel ont été augmentés ainsi que les 
fra: d'importation et les tarifs de trans- 


Y 
n 
€ 


ki fin, le maintien des maisons d'enfants 
a | lourdement dans la balance du 
bui de l'Entr'aide française. Personne 
ne voulait de ces maisons d'enfants ou, 
ë exactwrrent, deux ministères s’en sont 
puté 1a succession pour des raisons 
poliiques ©cü confessivnneiles. Ces mai- 
sons sont restées, faute d'accord, à la 
chaze de lEntr'aide française sans 
‘sent été ouverts les crédits nécessai- 
ur la rembourser de ses dépenses. 
Yoyons quel est le bilan pour 1948, 
äle 1mprtante qui permet de juger les 
eluris accomplis depuis la reconversion. 
s que la participation de l'Etat s'est 
vie à 476 millions, les collectes, au 
Cours des six premiers mois, tant sur le 
plu national que sur le plan départemen- 
i, ont rapporté près de 200 millions. 
Cétichire que la charité publique a donné 
"A mois ce que l'Etat a octroyé en un 


icivent s'ajouter les placements 
rails, tant en France qu’à l'étranger 
deniants qu sont, pour la plupart, reve- 
QUS 4 leur domicile entièrement habillés 
ul, placements dont on peut estimer 
lä valeur à QU millions de franes. 
aippelois également les dons de l’étran- 
8er, qui cnt été répartis dans plus de 
Njuante Cépartements et qui portaient 
chiffre de plus d'un milhard de 
*. Litons également les eflorts accom- 
plis pour le parrainage des vieux, qu'on 
Peu! évaluer à 60 millions de francs. 

L Lulr'aide française a réalisé, au cours 
de l'année 1948, une œuvre se chiffrant à 
À ‘lards 664 millions de francs. 
outre, a l'on voulait comptabiliser le 
4 PS ©onsacré par les bénévoles, soit 


fl lae - _ . 
*retigs directions, soii dans les perma 
mr ‘s. soit auprès des vieux et des déshé- 
Wine 1 Puurrait estimer à plusieurs cen- 


es de million. de franes les services 
pa * ont rendus. Or, ces bénévoles, vous 
= Lez congédiés, monsieur e ministre. 
qu € de simples domestiques. Ces gens. 
ne eSpéraient rien bien sûr! qui ne 
vent pas registre d'nsurier de leurs 
1 AU n'avaient pas porté en compte, 








comme avances, leur dévouement, n'at- 
tendaient rien de vous, mais peut-être 
me mg aimé être remerciés avec un 
peu plus de formes. 

Quand on chiffre, mesdames, messieurs, 
l'immensité des services rendus par l’'En- 
t'aide fraacaise et lorsque l’on considère 
la participation de l'Etat, on est loin des 
conclusions et de la Cour des comptes, qui 
portent, d'ailleurs, sur une période toute 
différente, et de vos services, monsieur le 
ministre, sur la gestion de l'Entr'aide 
française. 

Vous avez confondu, je n'ose pas dire 
à dessein, pour servir votre cause, les 
frais d’adrainistration et ce que je pour- 
rais appeler les frais de production. 

Pour vous, sans doute, un employé qui 
a passé six mois à recevoir, à classer, à 
distribuer des dons venus de ‘’Amérique, 
a coûté en frais d'administration ja tota- 
lité de son salaire. Singulière arithmé- 
tique dout on pourrait s'étonner si l’on 
u’en devinait les raisons. Mais, comme 
dit le proverbe: « Lorsqu'on veut tuer 
son chien, on l’accuse de la rage ». 

En fait, l’'Entr'aide française était admi- 
nistrée par un comité central, représen- 
tatif de ia presque totalité des grandes 
organisali) is Ge ce pays. C'était un carre- 
four où se rencontraient des gens d’opi- 
nions politiques ou confessionneïlles fort 
différentes el qui n'étaient souvent d'ac- 
cord que sur la nécessité de continuer 
cette œuvre de salut national et de soii- 
darité humaine et sur les moyens à mettre 
en œuvre. 

Sur le plan départemental, comme sui 
le plan national, comme à l'échelon corn- 
munal, en étroite liaison avec les pou- 
voirs publics, des hommes et des femmes 
dévouës permettaient de pallier les const- 
quences d'une période dure et tragique. 

Loin d'étouffer les œuvres privées con- 
fessionnelles, l'Entr'aide française les ai- 
dait, leur permettait de s'épanouir, et cela 
en toute imyurtialité, grâce à une orga- 
nisation depuis déjà longtemps au point, 
donnant la possibilité de soulager les 
vraies infortunes et de décourager ceux 
qui ont coutume de frapper à plusieurs 

Jrtes au détriment de leurs concitoyens 
dans le malheur, 

Tout cela, monsieur le ministre, vous 
l'avez détruit en sachant pertinermment 
que vous commettiez une illégalité, une 
injustice et une faute. 

M. le ministre de la santé publique et 
de la population. Je proteste contre les 
trois termes 

M. Pierre Chevallier, Je vais m'en expli- 
quer. 

Je dis bien, monsieur le ministre: une 
illégalité. 

En eflet, le 29 juillet dernier, lers d'un 
débat dans cette Assemblée, vous avez dé- 
claré que l’Entr'aide française ne serait 
pas dissoute avant qu'une commission ré- 
gulièrement constituée n'ait déposé son 
di "S 

cette commission d'enquête n'a pas été 
nommée. 

M. le ministre de la santé publique et 
de la population. Je vous demande par- 
don ! 

M. Pierre Cnevallier, et sur votre pro- 
position. le Gouvernement a décidé la li- 
quidation de l'Entr'aide française en se 
fondant sur les conclusions d'un rapport 
de la Cour des comptes ayant trait à la 
gestion financière de l'exercice 1946-1947. 

Or, comme on l’a rappelé tout à l'heure, 
— ironie ! — l'un des deux liquidateurs 
nommé: par vous-même, était le seul res- 
ponsable du contrôle financier au cours de 
cette période. 

En octobre 1947, l'Entr'aide française a 
été reconvertie, Sa gestion de 1947-1948, 





comme je l'ai rappelé et comme vous ne 
l'ignorez pas, s’est révélée saine, Peut- 
être est-ce la raison pour laquelle vous 
avez négligé de constituer cette commis- 
sion d'enquête. Peut-être craignez-vous 
qu'elle ne mette en lumière l'administra- 
tion satisfaisante de cet organisme ct la 
nécessité de sa survie ? 

Vous avez préféré recourir 4 ce que j'ap- 
pere le diktat du 25 janvier dernier. 
ette expression n'est pas exagérée, car 
la liquidation de l'Entr'aide française a été 
effectuée sans que le Parlement ait été 
appelé à se prononcer, sans qu'il ait été 
mis à même de connaitre les eflorts réa- 
lisés en un an et sans que la commission 
d'enquête, à laquelle je viens de faire 
aHusion, ait été instituée. 

Enfin, pourrait-on savoir, monsieur le 
ministre, pour quelles raisons votre collè- 
gue le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, cosignataire de 
l'ordonnance de 1944 instituant l'Entr'aids 
française, n'a pas apposé sa signature à 
côté de la vôtre au bas du décret de dis- 
solution ? 

Cette dissolution est une injustice, uns 
injustice vis-à-vis de ceux qui, depuis plus 
d'un an, ont réalisé ce tour de force de 
créer, avec des moyens réduits, les acti- 
vités sociaues indispensables à notre pays. 

C'est une injustice parce que le rapport 
de la Cour des comptes incriminant la ges- 
tion financière de l'Entr'aide française 
s’est fondé sur l'exercice 1946-1945, je le 
répète, au temps où le directeur des finan- 
ces de l'Entr'aide française était celui que 
vous avez choisi pour liquider l'Entr'aide 
française à geslion saine de 1943 

M. FRollès ne figure plus parmi le person- 


nel de l'Entr’aide française depuis octobre 
1947. Mais, pendant Ja période incriminea 
par la Cour des comptes. il a disposé d'un 
ouvoir presque absoïn dans la gestion de 


‘Entr'aide. Aucune décision n'était prise 
sans son assentiment el ji a laissé s'accu- 
muler un passif important sans mème te- 
nir au courant les membres du comité di- 
recteur | 
Ces derniers. dans leurs efforts de réor- 
ganisation, approuvés par les ministres 


d'alors des finances et de la santé publi- 
que, ont jugé bon de se passer de ses ser- 
vices et c’est celui-là mème que vous êtes 
allé chercher pour fliquider l'Entr'aide 
française. Le moins qu'en puisse dire est 
que ce choix est regrettable 


Enfin, monsieur le ministre, vi ivez 
commis une faute parce que 1 ide 
française, comme au cours des année3 
passées, est indispensable. 

Elle est indispensable parce que seul un 


national peut faire appel à la 
solidarité mationale et internationale. Et 
j'invoque certaines des raisons qui ont 
amené M. Segelle, au nom du groupe so- 
cialiste, à déposer le jour même où se dis- 
cutait la date de cette interpellation.., 

M, Pierre Segelle. Voulez-vous me per- 
meitre de vous interrompre ? 

M, Pierre Chevallier. Volontiers 


M, Pierre Segelle. Je remercie M. Cheval- 
lier de bien vouloir interrompre son ex- 
pose très intéressant et très documenté 
pour me permetître de protester contre 
l'organisatiun de ce débat, qui ne nous 
permet pas d'exposer notre position. 

U est invraisemblable que la discussion 
soit interrompue immédiatement après 
l'exposé des deux interpellateurs. Aucune 
occasion ne nous est ainsi donnée de faire 
connaître notre thèse à l'Assemblée sur 
les points soulevés au cours de la discus- 
sion. 

Plusieurs orateurs qui s'intéressent à ce3 
problèmes pensent comme moi à cet égard, 

Bien que nous ayons la possibilité de 

| SOUS 


prendre uitérieurement !a parole, je 


organisme 
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digne à quel point nous regrettons que le 
groupe socialiste ne puisse, après l'exposé 
de M. Chevallier, exposer son opinion en 
Ja matière. 

Mme la présidente. Monsieur Segelle, 
vous êtes inscrit dans la discussion géné- 
Tale. 

M. Pierre Segelle, C’est entendu, madame 
Ja présidente, mais la discussion sera in- 
terrompue dans un instant. 

Mme la présidente. Elle sera reprise ulté- 
rieurement, 

M. le ministre de la santé publique et 
de la population. Si l’orateur me le permet, 
je déciare que je suis à la disposition de 
"Assemblée, 

En tout cas, je m'engage à ne prendre 
la parole que lorsque chacun aura fait 
connaître ses vues. (Très bien! très bien! 
au centre.) 

M. Pierre Segeile. Je 
monsieur le ministre 

M. Pierre Chevallier, M. Segelle, 
je, a déposé une proposition de loi tendant 
à instituer un bureau national d’entr’aide. 

Je partage entièrément ses vues quand 


vous remercie, 


disais- 


il déclare que, seule, une institution de 
caractère nationa: peut toucher le ‘plus 


grand nombre de donateurs et que cette 
nstitution doit être neutre, tout en restant 
maîtresse des fonds qu’elle collecte, dans 
le cadre de la réglementation qui doit lui 
être donnée 

Mon sentiment ré joint également 
quand il affirme qui 
doit êt 


le sien 

l'œuvre de solidarité 

tre le fruit de la générosité publique 
LA 

et des subventions de l'Etat, 

Or, en supprimant l’Entr'aide française, 
monsieur le ministre, vous avez fait dis- 
paraître le seul organisme capable d’efii- 
cacité pour fair appel à là géné] SI pu- 
bliqu: 


Toutefois, il me parait impossible de sui- 
vre M. Segelle ‘usque dans ses conclusions. 
Si, en effet, nous remplaçons l’Entr'aide 
française par un organisme d'Etat, bureau 
d’entr'aide sociale ou autre, le donateur 
éventuel ne manquera pas de considérer 
que ce qu'on fui réclame c’est un impôt. 
un impôt déguisé, un impôt suppiémen- 
{aire et comme tel frappé de discrédit. 

Je ne partage pas non plus l'opinion de 
notre coliègue quand il critique le rôle de 


distributeur de l'Entr'aide française et 
quand il affirme que ses services font dou- 
ble emploi avec les institutions habituelles 
et traditionnelles de la bienfaisance, 

La distribution par l’Entr'aide française 
des fonds et des dons qu’elle recueille est 
essentielle, Ele l’assure avec une sou- 
plessi qui 1hanquera toujours aux organi- 
gations publiques parce qu’elle n'est pas 
affligée de Ia réputation péjorative qui res- 
tera toujours, quoi qu’on fasse, associée à 


J'institutlion même des bureaux de bien- 
faisant 

Dans la vil que j'adminisire di puis 
» pme ans, il m'est arrivé bien souvent 
de m'entretenir avec ce qu'il est convenu 


de des pauvres honteux, avec des 
malheureux qui avaient conservé leur 
fierté, seul vestige des jours autrefois 
heureux, et qui ne pouvaient se résoudre 
à aler frapper à la porte du bureau de 
bienfaisance; j'ai pu les faire utilement 
gecourir par l’Entr'äide française. 

C’est sur ce point que je voudrais insie- 
ter. 

On me fera l’honneur de croire que 
quatre ans d'administration et de gestion 
d’une ville importante m'ont permis d’étu- 
dier le mécanisme de la bienfaisance, d’en 
comprendre les diverses modalités et de 
bien connaître les réactions de ceux aux- 
guels elle s'adresse, 

Je rends hommage au bureau de bien- 
falsance qui s’est ionjours acquitté de sa 
tâche difficile avec patience, dévouement 








et délicatesse. Mais je ne puis oublier ce 
que nous devons à l'Entr’aide française. 

La dé:égation départementale et les per- 
manences étaient là, toujours prêtes à 
nous aider, à détecter les Cas douloureux, 
à faire les discriminations nécessaires. 

Dans toutes les occasions, le rare per- 
sonnel salarié et les nomibreux bénévoles 
furent les auxiliaires dévoués, empressés 
et gratuits de notre volonté de soulager 
les infortunes. 

L'Entr'’aide nous a permis, dans tous les 
cas, de décupler nos efforts et d'employer 
au mieux les deniers que nous avions dé- 
cidé de consacrer à soulager ceux que la 
rigueur des temps a mis dans un état mi- 
sérable, 

Je signale, À titre d’exemple, que l’En- 
tr’aide française a distribné dans mon dé- 
partement, et principalement dans ma 
ville gravement touchée par les bombar- 
dements, plus d’un demi-milion de francs 
de secours d'urgence an cours de l’an- 
née dernière, pour plus de 2 millions et 
demi de francs de vêtements. Elle a con- 
sacré plus d’un demi-million de francs 
à entretenir des foyers de vieil'ards — 
dans ma commune, elle en parraine plus 
de 1.500 et, dans le département, plus 
de 3.000, 

Ele organise, en étroite liaison avec la 
municipalité, des distributions de repas, 
des goûters pour les vieux et les indi- 
gents, 

Elle distribue également du bois et du 
charbon. 


Elle a créé un service social! à domi- 
cile qui permet de suivre les vieillards 


sans famille. 

M. Paul Boulet. Voulez-vous me permet- 
tre de vous interrompre ? 

M. Pierre Chevallier, Volontiers. 

M. Paul Boulet, Je confirme ce que vous 
dites, mon cher collègue. Dans la vile 
de Montpellier, que j'ai l'honneur d’admi- 
nistrer, l’Entr’aide française a accomph 
un ensemble d'œuvres de premier plan, et 
cela dans un esprit particulièrement com- 
préhensif et large. c 

Quelle que eoit la solution qui sera 
prise, j'estime qu'il était opportun de ren- 
dre hommage à ceux qui, tout au moins 
dans certains départements, ont si bien ad- 
ministré l'Entr'aide française. 

M. Pierre Chevallier, La munivinalité 
d'Orléans a participé financièrement à ces 
diverses opérations. Elle est représentée au 
sein de la délégation pi mdec mer vi ét elle 
sait pertinemment que les sommes qu'elle 
a versées à cet effet ont été, dans leur inté- 
gralité, transformées en denrées diverses, 
aliments, boissons, combustibles, à 

Voulez-vous me dire, monsieur le minis- 
tre, par combien elle aurait été obligée de 
mulüplier les sommes qu’elle a votées, si 
elle avait été obligée d'assurer elle-même 
l’organisation et la distribution des se- 
cours, et quel nombre de fonctionnaires 
supplémentaires elle aurait dû embau- 
cher : 

Souplesse, hon marché, efficacité, voilà 
les qualités qu'un maire, parmi beaucoup 
d’autres, reconnaît à l’Entr’aide francaise. 
avec laquelle il a toujours collaboré en 
bonne intelligence, dont il estime la pré- 
sence toujours nécessaire et qu'il est navré 
d, voir disparaitre. Car, il sait quen 
feront les frais, d'une part, les finances 
communales, alors que les limites contri- 
butives des administrés sont largement 
dépassées, et, d'autre part, les vieillards 
et es indigents, et, parmi ceux-là, les plus 
intéressants, les plus pitoyables, ceux qui 
n’osent pas réclamer, ceux qui ont honte 
de paraître devant l'employé du bureau de 
bienfaisaner et qui ont accordé leur con- 
fiance à l'assistance sociale, à la messa- 
gère bénévole de FlEntr'aide française, 





ns 
lesquelles ont su, par leur délicatesse y; 
leur gentillesse, par leur esprit de charité, 
vaincre la répugnance qu'éprouvent cg 
pauvres gens 
il À ont sr + 
ans chaque commune, la disparitio 
l’Entr'aide française entraînera dre ee : 
insupportable pour les finances locales, 


les misères seront infiniment moins Lie | 


soulagées. 

Vous avez commis, monsieur le ministre 
et j'ai le regret de le répéter, une injustice 
une illégalité et une faute. ; 

Quelles raisons vous ont poussé à pren. 
dre cette décision que je juge malheureuse 
et mr rs ? Quelles raisons vous on 
entrainé à faire disparaître cet organisme 
alors que vous n’avez rien prévu pour rec, 
voir Sa succession et pour continuer k 
lourde tâche qu'il a assumée jusqu 
maintenant ? 

M. le ministre de la santé publique et de 
la population. Il faudrait tout de méms 
qu'on lise les textes! 

M, Pierre Chevailier, J’y arrive, monsiey 
le ministre. 

Votre circulaire n° 36, adressée à tous le 
“préfets, est si vague et si imprécise que 
ces derniers, lisant entre les lignes — «t 
ils en ont l'habitude —, ont compris que, 
pour l'instant, il n'y avait pas à bouger, 

Dans la circulaire n° 53, vous laissez per 
cer le bout de l'oreille en souhaitant k 
dévolution des biens de l’Entr'aide fran: 
çaise à la Croix-Rouge et aux œuvres pri 
vées. 

Vous êtes embarrassé pour atteindre k 
but qu’il nous est permis de penser qu 
vous visez. 

Reprenant un mot fameux, on serait, 
si l'on jugeait eur les apparences, tenté de 
vous dire : « Bien taillé ! Mais il faut re 
coudre ». Or, vous vous avérez incapalls 
de recoudre. 

Mais peut-être, au fond, n'y tenez-vow 
pas ? Ce qui vous importait au premia 
chef, c'était peut-être de décapiter celt 
organisation neutre, en éliminant ceux 
qui avaient su assurer son redressemul 
et qui se défendaient de faire de 

olitique ? Peut-être, ce qui pour vw 
importait était de faire disparaître ef 
« croisée des chemins » de toutes les oi 
nions et de toutes les confessions, ct pont 
de rencontre de tous ceux qui, au-dessis 0 
la politique et de nos misérables coli 
gences, se réunissaient et s’unissaient polf 
celle œuvre nationale: la solidarité ? 

Celte liquidation ne rapportera rien al 
pays, éinon un surcroît de misère et dé 
souffrances. 

Peut-être vous en consolerez- vous tl 
pensant qu'elle apportera à certains ul 
moyen supplémentaire de propagande. 

En effet, vous savez pertinemment qus 
cette disparition ouvre 4 ement Ja volé 
aux œuvres privées, confessionnelles €l 
politiques, qui seront, au détriment des 
pauvres gens, les véritables béréficiaires 
de votre opération, 

D'ailleurs, elles commencent, les une 
et les autres, à s’agiter et à essayer d'als 
tirer vers elles les dépouilles de l'Éntr'aidt 
française, v 

L'union des associations de eaisses d'a“ 
locations familiales, dont les tendances pt 
ütiques sont bien connues. (Erclamatiom 
au centre). 

M. Fernand Bouxom. Pourrait-on 4 
connaître ? 


M. Pierre Chevallier, réclame, pour S 
part, la presque totalité des biens ©! de 
activités de l'Entr'aide française, ge 
qu’en fait foi la cireulaire de son pres 0” 
en date du 11 février 1949, . & 

Bonnes œuvres M. R. P. (Rires au CO 
tre), Secours communiste, voilà Jes 9er 
tiers de l’Entr'aide française 1 


accepter les Secours dont . 
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p:-ormais, la charité sera assaisonnée 





» Par | de po sque. Elle servira les causes électo- 
arié, 1 
| ces Fe elle plus efficace ? I est permis de 
dont A pa le croire. 4 
M. :o ministre de la santé publique et 
où de de 1» population. Je ne pourrai sans doute 
harge mexnbquer aujourd’hui, puisque j'ai gro- 
es, @ 4 de permettre à tous Ceux de nos col- 
 biey Beucs qui le désireraient d'intervenir dans 
g; LU sion générale. Mais je ne peux pas 
istre, à nasser ces dernières paroles pronon- 
istice, 4 par l'orateur sans protester. (Très 
me bien! très bien! au centre.) x 
Le. M. Louis Siefridt. M. Chevallier défend 
_ fort mal une excellente cause. 
a A M. fernand Bouxom. La manœuvre poli- 
mr. tiqui st vous qui la faîtes, monsieur 
nee El Che C'est un véritable procës de 
, ndance. 
bou , Mme la présidente, Monsieur Bouxom, si 
et dé vous disirez intervenir, faites-vous jins- 
de re dans la discussion générale. 
Dm M. Fernand Bouxom, Je vous remercie, 
de mada la présidente, Maïs je n'ai pas 
ue Vintenton de prendre fa parole dans la 
pus les ic f généra.e. ; S 
e que Mme la présidente. Ce n’est pas une rai- 
Ne gon gour la prendre maintenant, sans y 
S que, tt iorisé, (Souwrtres.) | 
OUgEr, M. Charles Viatte. Monsieur Chevalier, 
eZ pen ou us me pmettre de vous inter- 
lant jili : 
we M. Pierre Chevatlier. Volontiers. x 
es pri M, Charles Viatte. Puisque vous voulez 
bie! ruminer les œuvres coniession- 
ne permetlez-moi de vous rappeler au 
moins la magnifique protestation, — que 
j'a mains, — dn Secours eatholique, 
serait, ŒuV! fessionnelle, contre la dispari- 
nté de tion 1e l'Entr'aide française. 
aut rè Je ris dont pas que celle œuvre, 
 pabls qui e:!, elle aussi, une œuvre nationale, 
come profiter de cette disparition. 
»1-VOUt M. Picrre Chevallier. Mon cher collègue, 
remier l'y a des œuvres confessionnelles qui font 
r celte de ! politique et des œuvres confession- 
L ecut nel inen font pas. 
sement Je Lens à vous faire remarquer — vous 
de l'avez d'ailleurs certainement constaté — 
vou que !'Enl'aide française a toujours soutenu 
e cts les tres et les autres, sans distinction. 
es op Cependant, le Partemerit a encore la pos- 
e point sie, monsieur le ministre, de vous 
sis À deminder de revenir sur votre décision, 
conti de sixpendre l'effet de votre déerct… 
nt pouf M. le ministre dé la santé publique et 
6? | de la population. Ce n’est pas ma décision; 
rien a Ce! celle du Gouvernement ! 
et de M. Pierre Chevatlier. La décision du Gou- 








Vernement, soit, Je pense que, micux que 
Quieocque, vous pouvez être notre inter- 
Prée iuprès du Gouvernement. 
le Parlement, disais-je, peut encore 
Vous demander de permettre à FEntr'aide 
frar de continuer son œuvre en lui 
iles el # les crédits nécessaires. 
»nt des le l'irlement a aussi a poss'hilité 
ficiaires ae institution d'une €Commisson 
È compose de parlementaires et 
s uné de iclens qui verra très exactement 
er d’als ce jie l'Entr'aide française a fait depuis 
ntr'aide - ‘ demi et comment elle a su gérer 
es flinces. 
es d'ak PF part, je suis persuadé qu'elle 
ces po: les | Crée raisonnablement et hennête- 
mation Menu. [{ si les concusions de la comammis- 
Soi quèle coincident avec mes affir- 
on lé ba et celles de beaucoup d'autres 
Eu. vous n'avez pas le droit de rayer 
Re ut ‘de plume une telle œuvre. 
et des Le ut un délit contre la patrie et 
, “ainsl not, <°UX qui ont le plus besoin de 
bre ‘te soilicitude, s 
ls "t'as que vous puissiez méditer 
cer Éd qua ont été prononcées par 
s héri Que, #ient de la République, il y à 





* Mis: « L'Entr'aide française est 











un grand exemple, un exemple vivant et 
fort de cette fraternité dont le mot est ins- 
crit sur notre drapeau. dont le sentiment 
doit être au fond du cœur de chaque Fran- 
çais, dont la réalité, dans chaque action de 
notre vie quotidienne et dont l'accomplis- 
serment assureront le salut, la force et le 
ravonnement de notre chère patrie, » 

Monsieur ie ministre, la soiidarité et la 
charilé sont de trop beädes choses pour 
qu'elles soient mêäées à nos querelles, 
pour qu'elles soient réglementées par des 
décrels où par des lois. Laissezdes s’épa- 
nouir sans contrainte. Ne sont-elles pas Îles 
plus nobles passions de l'âme humaine ? 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche.) 

Mme la présidente. Mes chers collègues, 
conformément à la décision prise hier 
soir à l'unanimité, * l’Assemblée voudra 
sans doute interrompre la discussion de 
ces interpellations et aborder l'examen de 
deux propositions inscrites à l'ordre du 
jour de ja présente séance, (Assentiment.) 


rs 


REVISION DE CERTAINES RENTES VIAGERES 
CONSTITUEES ENTRE PARTICULIERS 


Discussion, en deuxième lecture, 
d'une proposifion de loi. 


Mme la présidente, L'ordre du jour 
appelle Ta discussion, en deuxième lec- 
ture, de la proposition de loi tendant à 
réviser certaines rentes viagèéres consti- 
tuées entre particuliers (n°° 6642-6745.) 

La parole est à M, Delahoutre, rappor- 
teur de la commission de la justice et de 
législation. 

M. Eugène Delahoutre, rapporteur. Mes- 
dames, messieurs, le Conseil dé la Ré- 
pablique à éimis, le 2 mars dernier, son 
avis sur la proposition de loi que nous 
avons adoplée ie 17 décembre 198, con- 
cernant ies rentiers viagers privés. 

Sans reprendre par le détail les obser- 
vations contenues dans le rapport qui 
vient de vous être distribué, il m'appar- 
lient de commenter rapidement les smen- 
dements proposés par fs deuxième Asseumn- 
blée. 

Qu'il me soit tout d'abôrd permis de ren- 
dre hommage au soin apparté par nos col- 
ligues du Conseil de la Répubiique à l'exa- 
inen de ce problème extrêmement délicat 
de la majoration des rentes. 

Si l'élaboration de leur avis à pu pa- 
raître un peu lente au gré de nos impa- 
tiences, c'est parce qu'ils tenaient à étn- 
dier au préalable, sous tous ses aspects 
et avec toutes ses incidences, la question 
dont ils avaient à connaître. Nous aurions 
mauvaise grâce à le leur reprocher, puis- 
que, d’après la Constiiulion, la seconde 
Assemblée est « Chambre de réflexion ». 

Voici d'abord quel a été le fruil de celte 
longue. méditation : 

Mà par un très louable souci de simpli- 
cation, le conseil a échafaudé un 
‘ème qui s'écarte très sensiblement 
aûtre. 

Partant d'un principe différent, il a édi- 
lié sur celte base uue construction aux li- 
gnes situpies et séduisantes, 1nais resserm- 
blant d'assez loin seulement à la demeure 
que nous avions aménagée pour les rem- 
liers-viagers, et dont voici les principales 
caractéristiques : 

Le principe en question est celui-ci: on 
ne connait désormais que le détenteur ac- 
tüel du bien grevé de la reute, débiteur 
de cette rente, Par voie de conséquence : 

C'est la date du titre d'acquisition de ce 
détenteur actue} qui est prise en considé- 
ration pour l'application des coefficients 


£vS- 


du 








de majoration, et non plus la date du titre 
constitutif de la rente. 

En cas de sous-aliénation, de décès, de 
liquidation de succession, de communauté 
on d'une indivision quelconque, les débi- 
renticrs originaires ou successifs, les re- 
présentants du de cujus, l’ancien époux 
vu ses héritiers, le co-indivisaire, ne con- 
tribueront en aucun cas à la charge de la 
majoration, même s'iés ont réalisé un bé- 
néfice dans l'opération. 

Enfin, l'acquéreur d’une nue propriété 
en viager n'étant pas le détenteur du bien 
grevé du service de la rente, puisque &e 
bien est resté entre les mains du l'usufrui- 
tier, la loi ne s'appliquera pas aux rentes 
constituées moyennant l'aliénation, je don 
ou le legs d'un bien en nue propriété. 

Par ailleurs, les majorations continuent 
à ne s'appliquer qu'aux rentes constituées 
avant le 1% janvier 1946. Les taux et les 
dates des paliers de majorations restent 
les mêmes. 

Comme je l'ai dit tout à l'heure, c’est 
la date du dernier titre d'acquisition qui 
sert À déterminer le. taux de la majora- 
tion. Voici un exemple qui permet de tou- 
cher du doigt le danger de ce système : 

Supposons un immeublé vendu en via- 
ger il y a dix ans. Cet immeuble a été 
revendu, il y a quelques mois, ou même 
un mois, ou même hier, En vertu du sys- 
tème préconisé par le Conseil de la Répu- 
blique, le dernier Utre d'acquisition étant 
postérieur au 1% septembre 1944, c'est le 
coefficient de 100 p. 100 qui doit s'appli- 
quer, et non le coefficient de 300 p. 100 
qui jouerait si vous mainteniez votre sYÿs- 
tème, c'est-à-dire « rente constituée avant 
le 14* septembre 1940 ». 

Qu'arrivera-t-il ? Le crédirentier ne 
pourra s'adresser qu'au détenteur actuel 
du bien. Celui-ci lui répondra: « Une dis- 
position de l'article 2 me permet d'obtenir 
remise de la majoration à ma charge. si 
je peux justifier que le bien reçu par moi 
n'a pas acquis entire mes Mmalis un 


r «7, : 2 
coefficient de plus-value au moins égal à 


celui de la majoration de la rente, c'est-à- 
dire 100 p. 100. F ; 

Il est bien évident que depuis trais 
mois, depuis un mois, depuis hier, hypo- 
thèse prévue dans mon exemple, la valèur 
de l'immeuble ainsi reçu par un sous- 
acquéreur n'a pas augmenté de 100 p. 100. 
Il est même très vraisemblable que sa 
valeur n'a pas augmenté du tout. 

Par conséquent, le détenteur actuel du 
bien grevé L la rente ne devra rien au 
crédirentier et ce dernier ne pourra pas 
s'adresser au vendeur qui ne manquera 
pas de lui objecter que, de par la loi, il 
est complètement exonéré. 

En d'autres termes, le erédirentier sera 
le mauvais marchand de l'opération. Voilà 
la conséquence du système préconisé par 
le Conseil de la République pour l'appli- 
cation des paliers de majoration. 

Quant à l'exonération des préeédents 
débirentiers de toute contribution aux ma- 
jorations, on invoque pour la justifier la 
difficulté de les retrouver. 

C'est un argument auquel il sera facile- 
ment répondu, car il ne peut s'agir que 
des personnes entre les mains desquelles 
iles biens grevés de la rente auront pu ‘ac- 
quérir une plus-value justifiant une majo- 
ration de cette rente. 

Or chacun sait que les p'us-values en 
question, dans la plupart des cas, s'éche- 
lonnent au cours de la période allañt du 
le septembre 1929 à ce jour. Par consé- 
quent, c'est au cours d'une période 
maxima de dix annéès que nous aurions 
à rechercher les précédents propriétaires 
de biens grevés de la rente. 

D'autre part, le crédirentier n’a rien à 
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erdre si nous maintenons notre système. 
la, au contraire, tout à gagner. On pour- 
rait ici appliquer le fameux pari de Pascal 
ét dire: Si nous avons raison, vous avez 
tout à gagner; si nous avons tort, vous 
n'avez rien à perdre. Maintenons donc 
uotre système. 

Quant à l'exclusion des rentes consti- 
tuées moyennant l'aliénation d’une nue 
propriété, on invoque, pour la justifier, 
un argument d'ordre juridique. On dit que 
les arrérages de la rente représentent, en 
ca# de vente de la toute propriété, non 
pas seulement un prix de vente, mais 
aussi, tout au moins pour une certaine 
partie, les fruits de la chose vendue. Lors- 
que vous avez vendu la, nue propriété et 
que vous avez conservé l’usufruit, vous 
avez pu profiter d'une augmentation du 
revenu, vous n'avez plys les mêmes rai- 
sons pour réclamer une majoration de 
votre rente. 

A cet argument on peut répliquer que, 
bien entendu, lorsque la vente a lieu en 
nue propriété, la rente viagère constitue 
uniquement un prix de vente. Une fraction 
des arrérages ne représente plus les fruits 
de la chose vendue. Mais il a’empêche que 
le prix payé par l'acquéreur sous forme 
de rente viagère, c'est-à-dire la rente via- 
gère elle-même, doit être normalement 
majorée si l’acquéreur nu propriétaire à 
réalisé un enrichissement, en d’autres 
termes, si le bien qu’il a reçu en nue 
propriété à acquis, en capital, une glus- 
value. 

ll y a, en outre, un argument d'ordre 
ratique très important à faire valoir en 
Eveur de notre thèse. Les cas de vente 
de nue propriété en viager sont extrême- 
ment nombreux, Le cas le plus typique est 
celui de ce petit propriétaire ayant vendu 
la nue propriété de sa maison, qu'il con- 
tinuera cependant à habiter or la fin 
de ses jours. Pour arrondir le revenu lui 
permettant de vivre, il a aliéné celte nue 
propriété en convertissant le prix en rente 
viagère, Va-t-on laisser en dehors du 
champ d'application de la loi toute cette 
catégorie si intéressante de rentiers via- 
gers ? 

Pour ces raisons, et je passe sur les 
considérations d'ordre Re exposées 
dans le rapport qui vous a été distribué, 
votre commission de la justice et de lé- 
gislation, estimant que le mieux est quel- 
quefois l'ennemi du bien, et maïgré l'at- 
trait d’un système séduisant par sa sim- 
plicité, a décidé, à l’unanimité, de vous 
proposer le maintien du système consacré 
dans les articles 1 et 2 du texte que vous 
avez voté le 17 décembre 

Le système préconisé dans le nouveau 
texte de l’article 2 proposé par le Conseil 
de la République prévoit différents recours 
devant le juge, à défaut d'accord amiable, 
pour reviser les forfaits prévus à l’articie 
premier, 

Le texte de notre article 2 contenait une 
disposition qui a, du reste, été maintenue 
par le Conseil de la République. Elle per- 
mettait au débirentier qui pouvait justi- 
fier ne pas avoir réalisé un profit corres- 
ondant au taux de majoration des rentes, 
l'obtenir remise totale ou partielle de la 
majoration ainsi mise à sa Charge, à con- 
currence du coefficient de plus-value ac- 
quis par le bien qu'il a entre les mains. 

Le Conseil de la République a ajouté à 
ce recours du débirentier, la possibilité 
d’un double recours au bénéfice du crédi- 
rentier. Il est stipulé dans son texte que 
le crédirentier pourra obtenir une majo- 
ration pouvant aller jusqu’au double des 
forfaits prévus à l’article 1%, c’est-à-dire 
selon les paliers: 600 p. 100, 400 p. 100 et 
200 p. 100, dans les deux cas suivants: 

Premièrement, lorsqu'il pourra démon- 





trer que, le revenu du bien aliéné en! 
pleine propriété en viager étant augmenté, 
celte augmentation justifie une majora- 
tion correspondante de la rente, : . 

Deuxièmement, lorsqu'il pourra démon- 
trer que l'augmentation de valeur du.bien. 
pue d. la rente est telle qu'elle permet. 

‘obtenir des majorations supérieures, jus- 
qu’à concurrence, encore une fois, du dou- 
ble des coefficients prévus à Particle 1%. 

On peut objecter à ce système que, 
en ce qui concerne le revenu, il est. des 
cas où la vente d’un bien en viager se fait 
moyennant le payement d'un très gros 
comptant, le surplus du prix étant seul 
converti en rente viagère. Il arrivera sou- 
vent, dans ce cas, et ce sera tout à fait 
justifié et normal, que le montant de la 
rente sera inférieur au revenu tofal de 
l'immeuble. 

Là encore, il est bon d'illustrer ses dé- 
monstrations par des exemp'es. En voici 
un qui vous. fera comprendre immédiate- 
ment pourquoi la commission de Ja justice 
et de législation n’a pas pu suivre dans 
cette voie le Conseil de la Réoublique: 

Supposez qu’en 1930 un propriétaire ait 
vendu un hectare de terre au prix de 5.000 
francs, converti en une rente annuelle et 
viagère de 500 francs. Ce bien est revendu 
aujourd'hui par son propriétaire actuel 
moyennant un prif de 100.000 francs, 
sur lequel le nouvel acquéreur aura payé 
comptant, par exemple 97.000 franes, le 
surplus, 3.000 francs, valeur actuelle, en 
capital, de la rente, étant affecté au ser- 
vice de cette rente. 

N'y aurait-il pas une anomalie flagrante 
à prétendre proportionner la majoration 
de la rente au revenu de cette pièce de 
terre alors qu’on ne tiendrait aucun 
compte du bénéfice de 92.000 francs réa- 
lisé dans l'opération par le débirentier 
originaire. ? | 

Voilà qui montre le danger du système 
en question. 

Quant au second recours accordé au 
crédirentier pour obtenir une majoration 
de sa rente, à concurrence de la plus- 
value réelle acquise par le bien reçu par 
le débirentier, et non plus seulement li- 
mité au forfait de l’article 1°, nous abou- 
tirions à la conséquence suivante: Dans 
tout les cas les parties auraient Ja faculté 
d'aller devant le tribunal, c’est-à-dire que 
ioutes les affaires de rente viagère .de- 
viendraient automatiquement litigieuses. 
L'article 1%, qui fixe des coefficients for- 
faitaires de majoration, resterait ainsi let- 
tre morte. 

Vous allez comprendre pourquoi. Une 
disposition de l’article 2, | a été main- 
tenue par le Conseil de la République, 
permet au débirentier d'obtenir une dimi- 
nution des taux de majoration s’il justi- 
fie que la plus-value acquise entre ses 
mains n’atteint pas ces taux. D'autre part, 
l'article 2 qui nous est proposé permet 
au crédirentier de venir devant le tribu- 
nal pour demander une majoration de ces 
coefficients forfaitaires s’il administre la 
preuve que la plus-value du bien reçu 
par le débirentier est supérieure à ces 
coefficients de majoration. 

Voilà enccre une raison pour laquelle la 
commission de la rggresd toujours à l’una- 
nimité, a décidé de reprendre son texte 
primitif et d’écarter. les amendements du 
Conseil de la République relatifs aux re- 
cours possibles des parties en matière de 
majorations de rentes viagères. 

D’autres modifications ont encore été 
apportées par le Conseil de la République 
au texte que vous avez voté. 

Le Conseil de la République a rejeté un 
article 3 qui permettait aux crédirentiers, 
bénéficiaires de rentes viagères moyen- 
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de droits incorporels quelconques es È 
e les fonds de commerce, : emander 
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‘s'ils peuvent démontre 
çus en contre-partie ont acquis une plus 
value pouvant être considérée comme dé. 


‘finitive. 


Lors du débat du 17 décembre dermer 


M. re D précisé ce qu'il € 
tendre par les mots « plus-value pouvant 
‘être considérée comme définitive. » 

Nous sommes, en effet, dans me ma 
tière extrêmement fluide et changeante 
Peut-on affirmer qu’une valeur mobilière 
qui vaut un certain prix aujourd'hui sa 
acquis une p'us-value définitive ? La ré. 
ponse. donnée a été la suivante: Il ne 
s'agit pas, bien entendu, de prétendre 
qu'une valeur qui aura.atteint tel cours 
à une date déterminée, restera définiti. 
vement à ce cours. 

Nous raisonnions dans l’absolu et mous 
disions ceci: puisqu'il faut, pour obtenir 
la majoration maxima de p. 100, un 
coeffic'ent d'augmentation de valeur de 
ces biens d'au moins 300 p. 100, il est 
bien des cas de valeurs mobilières, per 
exemple cellés libel'ées en devises étran- 
gères appréciées où cette plus-value de 
300 p 109 peut être considérée comme 
définitive. 

Il existe aujourd’hui des valeurs étran- 
gères qui ont augmenté dans des pro 
considérables. En 
tenant compte des fluctuations de Ja 
bourse, ce plafond de 300 p. 100 doit être 
normalement toujours dépassé, 

Quoi qu’il en soit, s’il arrivait un jour 
ue, par l'effet d’une revalorisation du 
rane, ces cours viennertit à s’eflondrer, L 
serait toujours temps, à ce moment-là, de 
voter une loi rectificative devant permet 
tre cette fois aux débirentiers de ne pas 
supporter l’injustice d’une . prestation eu- 
périeure en valeur à celle qu'ils ont re- 
çue. 

Votre commission propose donc le main- 
tien de l’article 3 vot r l’Assemblée. 

Par ailleurs, le Conseil de la République 
a disjoint l’article 3 bis dont le sens était 
le suivant: Lorsque le montant de la rente 
est basé sur des indices variables, il peul 
arriver, par le jeu dé la hausse de ces indi 
ces, que la valeur du montant de la rente, 
en capital, soit supérieure à celle du bien 
correspondant, Cet article avait pour effet 
de permettre aux débirentiers de ne pds 
être astreint à payer une rente supérieurs 
à la valeur du bien qu’ils avaient reçu en 
échange. C'était une notion de simple jns- 
tice que nous avions désiré introduirg 
dans la loi. 

Pour calcu'er la valeur en capital de la 
rente en esion, il était prévu que l'on 
ferait application du barème des taux de 
la caisse nationale des retraites. 

Le Conseil de la République a écarté cet 
article sans donner, je crois, d'indication 
Du moins je n’en ai pas trouvé à la lecture 
des débats ni à la lecture du rapport de 
M. Chevalier, rapporteur de la seconde 4 
semblée. Votre commission estime qu’il Y 
a lieu de maintenir cet articie 3 bis. Elle 
propose done de repousser la disjonetion 
demandée par le Conseil de la République. 

Et nous arrivons ainsi à l’article 4, qu 
traite de la procédure. Il prévoyait une 
procédure exceptionnelle, un peu ns 
onéreuse pour les. débirentiers et, 600$ 
une forme peut-être un peu périmée, pt 
conisait le retour à la procédure de €: 
-ciliation} procédure que l’Assemblée s 74 
cemment reconnue inutile, et qui 8 
aussi, je crois, estimée telle par le Con 
seil de la République. né 

Pour ces raisons, celui-ci y a substilt 
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ea texte nouveau qui est une sorte de 
retour au droit commun, mais en préci- 
saut, chôse-que nous n'avions pas faile, la 
eompcience du “juge, et facilitant ainsi, 
notamment en matière e- rentes consti- 
tuées contre l’abandon. de biens mebiliers, 


l'accès du tribunal aux crédirentiers, En 


reil cas, en effet, ce serait le tribunal du 
eu du domicile du crédirentier et non 
as de celui du débirentier qui serait com- 
Bent En outre, la compétence du juge 
e paix serait élargie. â 
D'autre part, sous la forme d'un arti- 
de 5 nouveau, le Conseil de la République 
« prévu une disposition extrèmement im- 

rtante à notre avis, concernant le jeu 
x service des majorations en cas de li- 


e. 
"+ Conseil de la- République dit ceci: 
Lorsqu'il y aura recours devant le juge, 
l débirentier devra payer immédiatement 
k rente et sa majoration, sans se préoc- 
euper de savoir s’il obtiendra ou non une 
remise devant le tribunal, étant entendu 

e s'il l’obtient, le trop perçu qu’il aura 
gerst sera imputé sur les arréraÿes venant 
à échéance au cours des douze mois qui 
guivront l'accord où la décision judiciaire. 

Yotre commission vous propose ie 2 
tion du nouvel article 4 proposé par le 
Conseil de la République ainsi que les 
dispositions prévues dans l’article 5 nou- 
veau dont je viens de vous parler, et qui 
remplacerait l’ancien article 4 bis dont 
nous acceptons la disjonction proposée par 
le Conseil de la République. 

Cet article 5 était assorti d’un nouvel 
article 5 bis relatif au bénéfice de l’assis- 
fance judiciaire. Celle-ci, vous le savez, 
eut, en droit commun, être accordée, à 
itre provisoire par le président du bu- 
reau d'assistance, sauf au bénéficiaire à se 
présenter devant le bureau à sa plus pro- 
Chaine réuaion, le bureau étant libre de 
ratitier ou non la décision provisoire prise 
par son président. 

Le Conseil de la République proposait 
d'accorder automatiquement et en tout 
état de cause au « demandeur » le béné- 
fke provisoire de l'assistance judiciaire, 
s'il justifiait de sa qualité d'économique- 
ment faible au moyen d’un certificat dé- 
livré par la sécurité sociale. 

La commission de la justice aurait été 
assez encline à adopter cette disposition, 
Malheureusement, le texte du Conseil de 
la République, contient le terme « deman- 
deur », qui pourrait, si le système de 
l'Assemblée est finalement retenu par 
Yous, ne pas s'appliquer à son véritable 
destinataire. 

Dans ce cas, en effet, le demandeur sera 


le débirentier, sauf le cas exceptionnel et 


plutôt rare de l'application de l'article 3, 
Cestä-dire celui du crédirentier deman- 
dant au tribunal une majoration de la 
Tente constituée contre l'abandon de va- 
leurs mobüières. 

Lest la principale raison pour laquelle 
la commission a écarté cet article 5 bis 
liouveau proposé par le Conseil de la Ré- 
publique, 

M. Jean Cayeux, vice-président de la 
Commission de la famille, de La population 
ét de la santé publique. Voulez-vous me 
bérmetire de vous interrompre ? 

M. le rapporteur. Volontiers. 

M. le vice-président de la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
Publig: :. Je prends note de ce que 
Vous venez de dire en ce qui con- 
térne la décision prise par la commis- 
Son de la justice et de législation. 

Hier précisément, la commission de la 
funille, de la population et de la santé 

Muique s'est précccapée de ce point qui 
Asait l’objet de l'article 5 bis À age ay 
PA le Conseil de la République. Ce texte 











résuitait d'un amendement présenté par 
M. Marcithacy. 

H semblait que la grande difficulté était 
d'avoir un instrument probatoire de la 
ualité d'économiquement faible. Partant 
e cette considération et pour une large 
part en retenant la suggestion de M. Mar- 
cilhacy, hier, votre commission de la 
famille et de la population a décidé de 
proposer à l’Assemblée l'instauration 
’une carte nationale, d'une « carte so- 
ciale » qui servirait d’instrument proba- 
toire pour les économiquement faibles. 

Hi semble, monsieur le rapporteur, que 
ce serait simplement pour une question 
de rédaction et parce que le texte du 
Conseil de la République est incomplet 
que la commission de la justice a écarté 
provisoirement le bénéfie de l'octroi 
arr a de l'assistance judiciaire à 
cette catégorie particulièrement digne 
d'intérêt. 

Nous pourrions peut-être reprendre ce 
texte d'une façon plus satisfaisante du 
point de vue de la fomme en vous deman- 
dant, sachant toute la sollicitude que vous 
portez à tout ce qui intéresse les per- 
sonnes économiquement faibles, de bien 
vouloir vous en faire le défenseur auprès 
de la commission de la justice et de légis- 
lation. (Applaudissements au centre.) 

M. le rapporteur. Si l’Assemblée le per- 
met, je vais compléter vos informations. 

M. Gabriel Citerne. Ce n'était pas la 
seule raison du refus de la commission de 
la justice. 

M. le rapporteur. Ce mot « deman- 
deur » introduit dans un texte par le 
Conseil de la République, nous ne pou- 
vons pas de modifier et le remplacer par 
un autre terme puisqu'il ne se trouvait 
pas dans le texte de d'Assemblée. 

Néanmoins, le rejet de ce texte ne 
nuira pas au ctédirentier et voici pour- 
quoi: il est très intéressant d’avoir le 
bénéfice provisoire de l'assistance judi- 
ciaire lorsqu'on est demandeur, maïs 
lorsqu'on est défendeur, c’est-à-dire lors- 
qu’on reçoit une assignation, on a tout 
le temps de présénter sa demande devant 
le bureau d'assistance qui se réunit en 
principe tous les mois ou tous les deux 
mois. I] n’y a donc aucune entrave à la 
procédure. 

D'autre part, il est vraisemblable que 
la création de la carte d'économiquement 
faible sera assortie d’une sorte de statut 
de l’économiquement faible, statut dans 
lequel il sera prévu que la carte donnera 
droit au bénéfice de l'assistance judi- 
ciaire. 

M. le vice-président de la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique, C'est ce à quoi, d'ailleurs, 
nous travaillons. Nous nous inspirons 
à cet égard de ce qui a été fait 
autrefois par le maire de Clermont de 
l'Oise. La municipalité de cette ville fut, 
en effet, je crois, la première en France 
à créer une association procurant des 
avantages équivalents à ceux attendus de 
l'instauration de la carte sociale pour les 
économiquement faibles, Je suis heureux, 
mon cher collègue, de vous rendre cet 
hommage. (Applaudissements au centre.) 

M. le rapporteur, Je vous en remercie 
infiniment mais cela dépasse le cadre de 
notre discussion. 

M, le vice-président de la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique. C'était un hommage mérité, 

M. le rapporteur, Mes chers collègues, 
je vous ai indiqué sommairement quelles 
étaient les modifications proposées par le 
Conseil de la République ainsi que les 
décisions prises à ce sujet par la commis- 
sion de la justice. 

Le Conseil de la République a proposé 





quelques autres modifications beaucoup 
moins importantes. Je vais néanmoins 
vous les énumérer. 

IL a toujours été entendu que les majo- 
rations que nous avions volées, étaient de 
droit, puisqu'il est dit à l'article 1%: « A 
dater de la publication de la loi, les ren- 
les sont majorées comme suit, etc... » 

Le Conseil de la République ayant inclus 
dans son texte les mots « de plein droit », 
votre commission a estimé ‘qu'il n'était 
pas superflu de l’inclure également dans 
son texte. C'est pourquoi, il sera stipulé, 
à l’article 1°, que les majorations ont lieu 
de plein droit, 

Par ailleurs, dans la procédure prévue 
our la fixation de la valeur actuelle du 
ien grevé de la rente, lorsqu'il s'agit 
d’un immeuble et mème d'un fonds île 
commerce, notre texte prévoyait une ex- 
pertise obligatoire si l'affaire venait de- 
vant le tribunal. 

Il s'agissait de l'expertise simplifiée 

révue à-l'article 365 du code de procé- 

ure civile. Le Conseil de la Répuliique 

propose de la rendre facultative, La com- 
mission de Ja justice vous demande de 
la maintenir obligatoire. 

Dans le dernier artic'e, c’est-à-dire dans 
notre article 5, qui était devenu l'article 7 
du texte du Conseil de la République, dif- 
férentes dispositions étaient prévues tel- 
les que la dispense du timbre et de l'en- 
registrement pour tous actes ou pièces re- 
lailis à l'appréciation de la loi, Nous 
avions inséré dans notre texte, comme 
ést d'usage, les mots: « à condition de s'y 
référer expressément ». Lé Conseil de la 
République a supprimé ce membre de 

hrase, Nous vous proposons de le réta- 


ir. 

Enfin, la dernière disposition prévoit 
la faculté, pour les représentants ou héri- 
tiers d’un ancien débirentier, d'obtenir 
une restitution partielle des droits au 
moyen d'une déclaration de succession 
rectificative lorsque, par le jeu de l'appli- 
cation de cette loi, on se trouvera en pré- 
sence d’un passif nouveau qui n'avait pas 
pu être prévu lors du dépôt de la déclara 
tion de succession, puisque la loi sur la 
majoration des rentes viagères entraînant 
des charges pour ces héritiers, du chef 
du de cujus, n'existait pas encore et ne 
pouvait être prévue. 

Ces dispositions n'avaient plus de raïson 
d'être dans le texte du Conseil de la Répu- 
blique puisque, encore une lois, dans le 
système qu'it préconise, on ne connafñf 
que le détenteur actuel du bien grevé de 
la rente. ; 

Si vous maintenez le système primitif 
voté le 17 décembre, cette disposition rela- 
tive à ia restitution partielle des droits de 
successi'::. devra être maintenue. 

J'en ai terminé Veuillez: m’excuser, mes 
chers collègues, d'avoir retenu un peu lon- 


guement votre attention sur un sujet aussi 
aride. 
M. Marcel Poimbœuf, Votre exposé était 


p.rticuliérement intéressant. 

M. le rapporteur, Après vous avoir indi- 
qué les conclusions de la commission, j6 
vous inv.te maintenant à bien vouloir vous 
y rallice (Ayplaudissements au centre et 
{ qauche.) 

Mme ia présidente. Mes chers collègues, 
après le très complet exposé de M. Dela- 
houtre. la discussion sera sans doute ex- 
trèémement brève. 

La parole est à M. le garde des sceaux, 

M. Robert Lecourt, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, Je n'ai pas l'intention 
d'intervenir sur le fond, J: veux seule- 
men’ saisir l'occasion qui m'est donnée 
par la discussion de ce projet, pour derman- 
der à l’Assemblée que des textes du geure 
de celui qui fait l'objet de ce débat, tuème 
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:ds coivent être adoptés à l'unanimité saire de formuler. (Applatdissements à | sitions de l’article 305 du côde de procé. 
ar la commission compétente et l’Assem- droite.) dure civile. 
blée, fassent au moins l'objet d’un préavis Mme la présidente, Personne ne demande « Si le bien dont il s'agit a été aliéné, 


u Gouvernement le teraps de lire 


| HiiSstOn 


les ru établis au nom de vos com-. 
LI 

C'est, en effet, seulement à 10 heures 
uri qu matin que le rapport de M. De- 
Jlahoutre L été dd strrbné, ce sorte que le 
G rHeme) it se présente en séance sans 
avoir eu le temps de le dire. 

Je rends hommage À la diligence dont 
fait ve la commission de la iustice et 
de etation nsi qu'au gros effort 
Q four a lemande à l'As- 
£ le se rendre compte de Ia situa- 
t t> du Gouvernement qui doit se 
ta! f é, en tofite circonstance, des 
1" parlementaires 

Je profite & le l’occasion qui m'est 
d DOUF pl ter contre ces métho 


Mme la présidente. Dans Ja discussion 
générale, 1 Ï role, est à M. 3acq Bar- 
dou 

M. Jacques PBardoux, Mesdames, mes- 
giaurs, je suis obligé de prendre la parole. 
D'u rt, en effet, i! nous est impossible 
d'approuver complètement le rapport qui 
uous est soumis, P'autre part, il importe 
que l'Assemblée nationale décide, sans de 
nouvegux retards, la revalorisation des 
rentes viagères. 


Ce texte ne nous donne pas satisfaction 
our deux raisons, l'une d'erdre précis et 
Fout d'ordre. général. 

raison 


d'orure précis: 


Nous regrettons, 


plus la parole dans 
rale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
À la diseussion des articles. 

(L'Assemblée, conullée. décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 

Mme la présidente, Je rappelle qu'aux 
termes dé l’article 20 de la Constitution, 
l'Assemblée nationaïe définrive- 
ment et sonverainement sur les égculs 
amendements pi par le Conseil de 
la République en les acceptant où en les 
jetant en tout ou en partie, 

Je vais dônc appeler FAssembife à se 
pronan cr CO 
portant lcics amendés 


NU UNS ETES 
il de la République, 


la discussion géné- 


statue 
'OpOsÉs 
rejeta 


ur les conchusions de. 14 
sur es 


[LE r je Con 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose, pour l'article t, la nouvelle rédac- 
tion suivante résultant Go Fadoption par- 
tielle ‘du texte par le Conseil de 
lx République : 

« Art, 1, — A dater de la publication 
de la présente loi et sous réserve des dis- 
positions des articles 2 et 3 bis, les rentes 
viagères ayant pour objet le payement de 


+ 
IPN IE 
auiCHIUC 


| sommes tixes en. numérwire et constituées 


mes amis et moi, que la commission de là | 


justice n'ait pas retenu l’amendement pro- 
posé par le Conseil de la République, pour 
conserver au. crédirentier un recours qui 
lui permeile d'obtenir une majoration. su- 
péricure aux forfaits prévus à l’article {®, 
dans les deux cas qu'indique le rapport de 
M. Delahoutre. 

Nous voyons, en effet, un grave. incon- 
véuient À investir ces forfaits d’un carac- 
tère rigide et absolu. A notre avis, il fal- 


lait, dans certains cas d’espèces, prévoir 
la possibilité de dépasser ces chiffres for- 


faifaires. 
Notre seconde raison est d’ordre général. 
spécialement l'article 2, qui bat 


tous les. records de longueur que peut 
avoir un article de loi. 
I tient, en effet, sur deux pages et de- 


mie. du rapport soumis à l’Assemblée. 
Je crois 


deux pages et demie, dépasse aussi la ca- 


pacilé de compréhension: d'un simple d’es 
pril. (Mouvements divers au ecntre.) 

Or, bemwonn de crédirentiers sont des 
siinples. desprits. 

M. Joannés Charpin. Disons des eapril 
Sith} t 

M. Jacques Bardowux. Je mm exen l'avoir 
P ur une fo 4 empru! I CPrta't for- 
utiles qui vous à nt en propre. 
Fr j PI pra] 

| rédirentier est en général wn être 
âgé, quelque peu fatigoé, Or, vous lui de 
landez de comprendre un texte qui s'étale 


ux pages et 


" 1 ns 13 
lui-meme est d'art 


U 
sur d lemie. 


Le texte Ë 

La cotnmission de la justice et de légis 
latioti aurait mén fait de ie fractionnér en 
donx on trois articli de m | L el) 
rendre la le » plus am \tel- 
gence plus facil 

Müis conime les Uyrentiers attendent 
depuis longtemps une revision, sur Ja 
qivile US AVions, hos atnis et moi, a 
t1 le ‘dépôt Fune ‘propositon dé loi, 
l'att le Assemblée nationtie, nôus 
voter teïte tel quil est. 

J'ai tenu néantmoins à marquer sué deux 
points | réserves qu'il tous paraît néces- 


avant de f# janvier 1946 soit moyennant 
l'aliénation, en pleine propriété où en nue- 
propriété, d'un bien corporel, meuble ou 
immeuble, ou d'un fonds de commerce, 
en vertu d’un eontrat à titre onéreux où à 
titre gratuit, soit comme eharge d'un legs 
de ces mêmes biens, sont majorées de 
plein droit comme suit: 

« Le montant de la majoration est égal: 

« À 300 p. 100 de Ja rente originaire, 
pour celles qui ont pris naissance avant le 
{1 septembre 1940; : 

« À 209 p. 109 pour celles qui ont pris 
naissance entre le #7 septembre 19,40 et 


| Je ir septeinbre 19#4; 


« À 100 p. 100 pour celles qui ont pris 
naissanee entre le #*. septembre 1944 et 
le 4 janvier 1946. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 7, ainsi 
rédigé. 

(L'artiele 4% ainsi rédigé, mis aux voir, 


| est adopié.) 


qæ'un article de loi qui dépasse | 


[Article 2.1 


Mme la présidente. La commission pro- 
nose, pour l’article 2, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la République 
et de reprendre le texte voté par l'Assem- 


| blée nationale en première lecture. 


lou lors du dérès-du testateur, telle 


Ce ‘texte cest aïnel. concu: 

Art. 2. — Le débirentier peut obtenir 
du tribüpal, à défaut d'accord amiable, 
remise totale où partielle de la majoration 
à sa charge, s’il apporte la preuve que le 


bien reeu en contre-partie ou à charge du 
vive de la rente n’a pas acquis entre. ses 
mains, par comparaison avec la valeur de 
e bien lors de la constitution de la rente 
cé que 
‘suite du prix ou de l’estima- 
on indiqués dans l'acte où la déghration 


‘4 L ve y 
"Cr Val AL D 
tevession, un coefficient de pius-value 
resulant des circonstances économiques 
nouveies au moins Cgf au coefficient de 


majoration prévu pur la présente loi. Le 


taux de la majoration qu'il pourra avoir 
\ supporter devra dans ce cas, et. sous ré- 
erve d* Fapplieation éventuelle des: dis- 
positiyns du troisième alinéa du présent 
rlicl:, êlre Cgal à celui de la plus-value 
ci question. 

& Cette preuve ne pourra se faire ique 
par expertise, conformément aux dispo- 


k 





chacun des débirentiers successifs suppor. 
tera une quote-part de là majoration pro 
portiornée à la plus-value acquise entre 
ses moins par le bien en question et dunt 
il aura tiré profit, telle, au surplus, qua 
cette plus-value est définie ci-dessus, Le 
coeffic'ent en sera déterminé par comm 
raison entre, d’une part, là valetr du bien 
âu ioar où la rente a pris naissance, tche 
que celte valeur résulle du prix ou de 
: cstimetion indiqués dans l'acte où la dé 
claration de succession, d'autre part, le 
prix ou la valeur déclarée lors de chrque 
mutation consécutive “L et outre, en ce 
qui ecucerne le détenteur actuel de es 
bien, d'après sa valeur fixée, à Ja dili 
cence de ce dermier, soit à l'amiable, eoit 
par expertise ainsi qu'il est prévu ci-des, 
sus. n'y aura pas solidarité entre les 
différents débiteurs de la majoration pour 
‘a quote-part inmcombant à chacun d'enx, 
Toutefois auesi longtemps que la. part à 
la charge du débirentier actuel n'aura pas 
été déterminée conformément aux disposi 
tions qui précèdent, celui-ci sera tenu du 
servie entier de la majoration, sauf à rc. 
pétér contre les autres débiteurs la part 
qui leur incowhe. Le montant global des 
majorations annuelles supportées par un 
ancien débirentier ne pourra en aucun 
cas Jcpasser le montant de à plus-value 
dont il aura tiré profit; le cas échéant, la 
perte sera pour le crédirentier 

« Si le débirentier est décédé, ses her! 
tiers ec représentants sont tenus divisé. 
ment, sauf stipulation contraire, des 
mèmes obligations qu’il aurait eues À sa 
charge s'il avait été vivant, soit que le 
bien ait été conservé dans l’indivision, soû 
qu'il ait été aliéné par eux ou par lew 
auteur, soit enfin qu'il ait été licité on 
attribué pa. partage à l’un des cohéritiers, 
Pattribu'aire de ce bierr, s’il est chargé du 
service de la rente, pouvant, le cas 
échéant, invoquer le bériéfice des disposi- 
tions du troisième alinéx dy présent arti 
cle et faire ainsi supporter par la masse 
tüut où partie de la majoration aux cord 
tions prévues audit alinéa. 

« Les dispositions de l'alinéa précédent 
sont applicables en cas de liquidation de 
communauté et généralement de toute 
division. 

« Elics ne sauraient toutefois avoir pour 
effet de mettre à la charge des héritiers 
ou de l1 femme commune em biens 4n 
passi? supérieur à l'actif par eux recurilli 
dans jà succession on à la dissolution de 
l. communauté, 

« Si le bien recu en contre-partie de la 
rente a été détruit par faits de guerre, le 
débirentier ne pourra être teng des ma- 
“rations prévues par la présente loi que 
lorsqr'i aura reconstitué le bien détruit 
: ar application de la loi du 28 octobre 1946 
cur les dommages dé guerre. Si ce déhi- 
rentier vient à céder son droit aux dom- 
mages de guerre avant reconstitution, a 
majoration deviendra ‘imtnédiatemrent 
rible » 


(L'article 2, mis aux voir, est adrp!") 
[Article 3.] 


Mme la présidente. La commission p't- 
pose, pour l'article 3, de rejeter le texie 
amendé par le Conseil de Ja République 
et de reprendre le texte voté par l’Asse- 
blée nalonale en première lecture. 

Ce texte est ainsi concu: ; 

« Art. 3 — Sons réserve des &ipo“r 
tiens de l'article 3 Dés, tout tityaire de 


‘rente viagère ayant pour objet lm püït- 
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OS 


US er 


DE 0 mm Et 7 ?° 








ASSEMBLEE NATIONALE — 1re SEANCE DU 10 MARS 1949 





t de sommes fixes en numéraire et 
Hituées avant le 1% janvier 1946, soit 
muvennant l'aliénation,. en pleine pro- 
rit ou en nue propriété, de valeurs 
mobilières où de droits incorporels quel- 
nues autres qu'un fonds de commerce, 
ertu d’un contrat à titre onéreux ou 
titre gratuit, soit comme charge d'un 
less de ces mêmes biens, peut obtenir 
en justice, à défaut d'accord amiable, une 
malvration de sa rente à concurrence des 
pourcentages d'augmentation déterminés à 
l'article +, s'il apporte la preuve 
que, par suile des circonstances économi- 
ques nouvelles, le bien aliéné en contre- 
tie où à charge du service de la rente 
quis une plus-value pouvant être con- 
siderce comme définitive. 
«Ju cas de sous-aliénation de ce bien, 
comme en cas de décès du débirentier ou 
de lquidation d'une indivision quelcon- 
que, les dispositions des troisième, qua- 
triue et sixième alinéas de l'article 2 
seront applicables. 
Si les parties ne se sont pas enfen- 

l'amiable dans le délai d’un an 
x partir de la promulgation de la pré- 
sente" loi et si, avant l'expiration de ce 
mème délai, le juge n'a pas été saisi, le 
erédirentier ne sera plus fondé à deman- 
der la revision de sa rente. 

Cette revision, une fois intervenue, 
sera définitive. » 
l'ersonne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 3. 
L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3 bis.] 

Mme la présidente. La commission pro- 
pose, pour l'article 3 bis, de reje- 
ier la disjonction prononcée par le Conseil 
de :a République et de reprendre le texte 
vole par l'Assemblée nationale en pre- 
livre lecture. 

{+ texte est ainsi concu: 

\1t, 3 bis, — Les rentes viagères ayant 
pour objet le payement de sommes d’ar- 
gent variables suivant une échelle mobile 
Le pouront en aucun cas dépasser, en ca- 
pilal, là valeur actuelle du bien cédé en 

Hilre-partie. 

Pour déterminer la valeur de la rente 
en capital, il sera fait état des barèmes 
apphiqués par la caisse nationale des re- 

s pour la vieillesse, » 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je nets aux voix les conclusions de la 


Ju 
Cors 


Col 
eu 


à à 


Les conclusions de la commission, mises 
ir VOÏT, S0RS adoptées.) 


[Article 4.] 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose, pour l’article 4, d'accepter le texte 
‘endé par le Conseil de la République, 

Le texte est ainsi conçu: 

“ Art, 4, — Toutes les contestations re- 
lives à l'application de la présente loi 
“trunt de la compétence du tribunal civil 
‘lu eu de la situation des biens immobi- 
RES et fonds de commerce et, pour les 
eubles, du tribunal civil du domicile du 
lEhrentier, le tout pour les rentes origi- 
uIti supérieures à 5.000 francs; jusqu'à 
“t üernier chiffre, le juge de paix du même 
‘U sera compétent. 

loutes les décisions rendues seront 

“‘tplibles d'appel dans les formes et dé- 
lus de droit commun. » 

l'ersonne ve demande la parole ?.. 

‘© Mets aux voix l'article 4, ainsi rédigé. 

Dh à 4, ainsi rédigé, mis aux voir, 

lapté. 


[Article 4 bis.] 


Mme la présidente. La commission pro- 


e  l'accepter la disjonction prononcée 


pose 


Conseil de la République et d’in- 


sérer, à la place de l'artiele 4 bis, le texte 
résullant de l'adoption partielle du texte 
voté par lui sous le numéro 5. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 4 bis. — Les demandes en revision 


: ne suspendront pas l’augmentation for- 


‘ faitaire au 














profit des crédirentiers. En cas 
de diminution consacrée par décision de 
justice ou accord définitif, le trop-perçu 
sera réparti, par fractions égales, sur cha- 
cune des échéances, au cours des douze 
mois suivant la décision ou l'accord. 

« Les demandes, qui ne pourront être 
faites qu'une fois, devront, À peine de 
forclusion, être formées dans le délai d'un 
an à compter de la promulgation de la 
présente loi. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix les conclusions de la 
commission. 

(Les conclusions de la commission, mises 
eux voir, sont adoptées.) 


[Article 5.] 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose, pour l’article 5, de rejeter le texte 
amendé par :e Conseil de la Répubiique et 
de reprendre le texte voté par l'Assem- 
blée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 5. — Tous jugements rendus, 
ainsi que tous actes, procès-verhaux, piè- 
ces où rapports dressés ou établis en ap- 
plication de la présente loi sont dispen- 
sés des droits de timbre et d'enregistre- 
ment, 

« Les inscriptions d'hypothèque ou de 
nantissement qui seront prises pour as- 
surer le payement des majorations pren- 
dront rang à leur date. Elles ne pourront 
garantir, Le cas échéant, ua capital supt- 
rieur à celui qui serait nécessaire pour 
assurer le service de la majoration ou 
fraction de majoration incombant, en exé- 
cution des dispositions de la présente loi, 
au détenteur actuel du bien affecté à la 
garantie de la rente. 

« Si le débirentier est décédé, ses héri- 
tiers teaus du service des majorations 
dont il s'agit pourront, dans les six mois 
du jour où ces majorations seront fixées 
d'une manière définitive, déposer une dé- 
claration de succession rectificative en 
vue de la déduction du passif nouveau 
et de la restitution partielle des droits. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’artice 5. 

(L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 5 bis et 7.) 


Mme la présidente. La commission pro- 
ose de disjoindre les articles 5 bis et 7 
introduits par le Conseil de la République. 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix les conclusions de la 
commission. 

‘Les conclusions de la commission, mises 
aux voix, sont adoptées.) 

Mme la présidente, Avant de mettre aux 
voix l’ensemble de la proposition de loi, 
j'indique à l’Assemblée que le Conseil 
de la République a émis son avis à la 
majorité absolue des membres le compo- 
sant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l'article 
20 in fine de la Constitution et l'arti- 
cle 59 in fine du règlement stipulent que, 
lorsque l'Assemblée nationale s'est pro- 
noncée pour le rejet total ou partiel des 
amendements du Conseil de 13 Républi- 
que, le vote en seconde lecture de l'en- 
semble de la loi doit avoir lieu au scrutin 
public, à la majorité absolue des membres 
composant l’Assemblée nationale. 

Je mets donc aux voix, par scrutin, l’en- 
semble de la proposition de loi, 








Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la ‘présidente. Personne ne de- 
mande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouille- 
ment des-votles.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants ss... 600 
Majorité requise ......000... ‘11 
Pour l'adoption +++ 600 
CORTO .....0.00 sovecé 0 


L'Assemblée nationale a adopté, 


CO sn 
ALLOCATION TEMPORAIRE AUX VIEUX 
Discussion d'urgence d'un projet de loi. 


Mme la présidente. Ce matin, M. le pré- 
sidenut du conseil a déposé, avec demande 
de discussion d'urgence, un projet de loi 
portant reconduction de l'allocation term- 
poraire aux vieux pour le premier tri- 
mestre 1944, 

J'ai reçu de la commission du travail 
et de la sécurité sociale un avis d'accep- 
tation d'urgence. 

Conformément au paragraphe 1* de l'ar- 
ticle 63 du règlement, l'urgence est ac- 
quise de plein droit. | | 

En outre, la commission m'a fait savoir 
qu'elle était prête à rapporter verbalement. 

La parole est à Mme Francine Lefebvre, 
rapporteur de la commission du travail et 
de la sécurité sociale. 

Mme Francine Lefebvre. Mesdames, mes- 
sieurs, l’Assemblée nationale a reconduit 
le 31 décembre dernier l'allocation tempo- 
raire pour le dernier trimestre de l'année 
1948. Il est nécessaire de la proroger à 
nouveau. 

Une proposition de loi tendant à la recon- 
duction de cette allocation pour les deux 

remiers trimestres de l’année 1949 a été 
étposée sur le bureau de l'Assembiée par 
Mlle Prevert et ses collègues du groupe du 
mouvement républicain populaire. 

Par ailleurs, le Gouvernement a déposé 
hier un projet tendant à la reconduction 
de cette allocation pour le premier tri- 
mestre de l’année 1949. 

La commission du travail et de la sécu- 
rité sociale, qui s'est réunie ce matin, & 
accepté le projet gouvernemental et a mo- 
difié le texte précédemment adopté qui 
tendait à la reconduction pour deux tri- 
mestres. 

La dernière augmentation de l'allocation 
temporaire n'a malheureusement pas bé- 
néficié à tous nos vieux. Les ressources 
de nombreux vieillards ont, du fait de cette 
augmentation, dépassé le plafond des res- 
sources autorisé pour bénéficier de la loi 
de 1905, L'acministration de l'assistance 
publique a décidé dans ce cas de supprimer 
les versements et, en règle générale, de 
revoir tous les dossiers. 

Dès que cette mesure a éte connue, 
M. André Fosset, conseiller municipal de 
Paris, a demandé à l'administration de 
l'assistance publique de ne pas opérer de 
remboursements pour le trimestre écoulé, 

Il ne faut pas que les espoirs des plus 
malheureux parmi les vieillards se trou- 
vent déçus. Votre commission du travail 
et de la sécurité sociale, justement émue, 
a estimé qu: la situation des personnes er 


cause exclut tout recours pour le rembour- 
sement des sommes ainsi perçues. 

La commission de la famille et de 1a 
poulation à dans le même sens adopté 
une motion de nos collègues Jean Cayeux 
et Fernand Bouxom. 












=— 


_1488 


ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 10 MARS 1949 








—— 


La proposition de loi déposée par Mlle 
Prevert tend à la modification de la loi du 
1 juillet 1905 et de celle du 13 septembre 
1946, afin de permettre le cumul intégral 
de l'allocation temporaire et des presta- 
tions de Passistance. 

Mme François et les membres du groupe 
communiste ont déposé une proposition de 
loi tendant au même objet. 

Voire commission du travail à été una- 
nirme pour accepter la discussion d'ur- 
gence de ces deux propositions et aussi 
pour en accepter les conclusions. 

En outre, votre commission, considérant 
que le, incurables et les: infirmes âgés de 
moins de soixante ans sont dans une Si- 
tuation tragique du fait que l’allocation 
est restée aux taux insuffisants de 960 et 
1.200 franes, propose de porter ces chif- 
tres à 1.300 et 1.600 francs. 

La eammission des finances, saisie ce 
matin pour avis de cette proposition, à 
émis à l'unanimité un avis favorable 

C'est pourquoi votre commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, désireuse 
d'apporter aux vieillards les plus infortu- 
nés une aide légitime, vous propose 
d'adopter le texte qu’elle a elle-même 
acceplé. (Applaudissements sur tous Les 
bancs.) 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Cayeux, rapporteur pour avis de la 
commission de ja famille, de la population 
et de la samté publique. h 

M. Jean Cayeux, rapporteur pour ans. 
La commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique m'a chargé 
de présenter un certain nombre d’observa- 
üons. 

Elle tient tout d'abord à donner son ac- 
cord au projet qu’elle a provoqué par une 
de ses délibérations, il y a dix jours. 

La grosse question, qui a retenu parti- 
cuièrement notre attention, c’est l'inter- 
diction de enmuler l'assistance obligatoire 
avec l'allocation aux économiquement 
faibles. | 

Les élus, et spécialement les élns pari- 
siens, se sont depuis longtemps déjà sou- 
ciés de ce problème. 

C'est ainsi que le conseil général de Ja 
Seine émettait, le 10 décembre dernier, le 
vœu « qu’une disposition législative auto- 
rise mul de l'assistance aux vielli- 
lards, infirmes et incurables avec l'allo- 
cation temporaire à tous les ayants droit, » 

Des vœux dans le même sens ont été 
émis depuis longtemps par les conseils 
des bureaux de bienfaisance de différents 
arrondissements de Paris. 

HN sémble done eurieux que l’adminis- 
{ratio générale de lassistance publique 
ait un beau jour envoyé cette fameuse 
irculaire qui interdit le payement cumulé 


1 


{ 

de ces deux allocations, et cela sans tenir 
compte effectivement des délibérations 
qui étaient ainsi prises et sans alerter 
préalab ement, au moins, les pouvoirs pur- 
bl eur les inconvénients résultant d'une 
législation qui était, évidemment, insuffi- 
sante, 


Voici, par exemple, le vœu émis par un 
ondissement de Paris: 
« Considérant qu'il y a une différence 
fondamentale entre les assistés obliga- 
Noires, même bénéficiaires de l'allocation 
temporaire aux vieux, et les bénéficiaires 
de l'allocation gun «mn aux vieux, aux 
économiquement aibles, les premiers 


n'ayant strictement aucune ressource 
autre que l'allocation temporaire aux 
vieux, les seconds pouvant cumuler cette 


allocation avec 75.000 francs ou 100.000 
franes de revenu par an, posséder un ca- 
pital mobilier ou immobilier de 500.000 
nm de 750.000 franes, suivant qu'ils 
sont célibataires ou mariés, les ressources 


rane 





des enfants n'étant pas, par ailleurs, 
prises en eonsidération ; 

« Considérant que celle mesure a pour 
effet de priver la partie la plus nécessi- 
teuse de la population des secours eur 
lesquels elle est en droit de compter; 

« Emet le vœu qu’une modification légis- 
lativé intervienne sur ce point. » 

C'est eette modification législative que 
nous envisageons, celte lacune que nous 
entreprenons de combler, par cette lof qui, 
en même temps, reconduit l'allocation 
aux économiquement faibles. 

La commission de la famille souhaite 
que ce projet fasse l’objet d'un vote una- 
nime. (Applaudissements au centre.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Je m'excuse, mes chers collègues. de 
n'avoir pu intervenir au rang qui m'avait 
été assigné. J'étais pris par des tâches 
multiples, qui m'obligent à me trouver 
à la fois à la commission des finances et 
à l’Assemblée. 

Je désire pourtant exposer l’avis de cette 
commission sur les propositions qui nous 
sont soumises. 

La première émane du Gonvernement. 
Elle tend à la reconduction de l'allocation 
temporaire aux vieux. 

Bien entendu, la commission des 
finances est d'accord avee le Gouverne- 
ment, bien qu’elle souhaite que, dès la 
rentrée, un large débat s’instaure sur 
cette question, afin que le financement de 
l'allocation temporaire aux vieux e’opère 
définitivement et dans des conditions de 
stabilité qui n’aboutissent pas, chaque tri- 
mestre, au dépôt d’une nouvelle proposi- 
tion de loi. 

M. le rapporteur pour avis. Il suffit de 
rendre effectives les dispositions déjà 
amorcées par la loi dun 16 janvier 1948, 

M, le rapporteur général. Je suis d’ac- 
cord avec vous. Nous en reparlerons, mon 
cher collègue. : 

La deuxieme proposition a pour me 
d'accorder des possibilités de cumul des 
différentes mesures d'assistance avec l’al- 
location temporaire aux vieux. 

Il s'agit là d'une mesure d'équité qui 
doit entraîner un vote unanime de l’As- 
semblée nationale. 

Je sais que cette possibilité de cumul 
entraînera une dépense supplémentaire, 
Celle-ci, d'ailleurs, n'est nas à inscrire au 
comple de Fallocation aux vieux, mais 
découle des possihilités de ewmul. 

S'il est nécessaire de prévoir, sous une 
forme ou sous une autre, un certain nom- 
bre de millions pour assurer aux vieux Île 
bénéfice du cumul, l’Assemblée pourra 
rechercher dans les économies réalisées 
sur les dépenses civiles et militaires, que 
lui proposera la commission des finances 
dans quelques semaines, les quelques mil- 
lions nécessaires pour financer cette me- 
sure d'équité, sans gêner en rien les 
finances publiques. (Anrerudissements.) 


Mme la présidente, [ans la discussion 
générale, Ja parole est à M. Mouchet, 

M. Pierre Mouchet. Mesdames, mes- 
sieurs, je voudrais très rapidement inter. 
venir dans ce débat pour informer l'As- 
semblée nationale de l'émotion ressentie 
dans les milieux ruraux par les suppres- 
sons abusives prononcées par les com- 
missions cantonales, et même, ce qui n'est 
pas très réguiier, par les percepteurs. 

Je sais hien qu'il y a des abus incontes- 
tables et qu'il faut les réprimer. 

Cependant, actuellement, les commis- 
sions eanlonales, dont vous connaissez ja 
composition, suppriment à tour de bras. 
Ainsi, dans mon département, région de 
etites exploitations, ces commissions se 
ransforment en véritable guillotine, 





On pourrait re ces mêmes 


gretter que mes 
organismes ne fonctionnent pour 
sup on de services papersslers A. 
rasilaires et inutiles; ceux-ci seraient tous 


supprimés ! 

émotion est tellement vive que, cha. 
que jour, nous recevons de nombreuses 
lettres qui nous démontrent cette injustice, 
La C. G. A. elle-même nous a adressé des 
protestations. 

Il y a peut-être lieu de modifier le sys 
tème actuel des allocations temporaires, 

En réalité, leur suppression ou lew 
maintien dépend uniquement du perce 
teur. C’est lui qui décide, et sans dou 
l'administration des finances Jui a-t-elle 
donné des instructions. 

il y a lieu de remarquer que bon nom. 
bre de membres de cette même adminis. 
ration sont des antiruraux et des anti 
paysans. 

Pour eux, la vieille histoire des leesl. 
veuses demeure, 

Et pourtant, les dernières opérations 
financières, prélèvement, e nt, ete. 
ont démontré qu'il y «val beaucoup 
moins d'argent dans nos campagnes qu’on 
ne le pensait. 

Au moment où l'effondrement des prix 
agricoles se fait terriblement sentir, el 
notamment pour nos petits exploitants ds 

lyculture, dont les revenus sont insigni. 
lants, c’est vraiment ne pas suffisamment 
tenir compte des revenus réels que de 
supprimer les maigres 1.600 francs 
mois auxquels ils peuvent prétendre, 

La véritable solution serait, au lieu de 
maintenir les commissions cantonales, 
dont on ne saurait méconnaître la subor 
dination à l'administration des finances, 
de procéder, comme pour les allocations 
militaires, à des enquêtes sérieuses et 
réelles qui sont fort bien faites par la gen- 
darmerie. 

Pour ne pas prolonger ce débat, je me 
bornerai à indiquer que la voix des maires 
n’est pas suffisimment écoutée dans les 
commissions, Ils n'ont, à vrai dire, que 
voix consultative. C'est tout juste si on re: 
tient leur avis. 

Cependant, ils connaissent parfaitement 
la situation des ayants droit, particuiière- 
ment dans les communes rurales. 

J'espère donc que M. le ministre des 
finances voudra bien donner des instruc- 
tions à son administration, afin que soit 
correctement appliquée, spécialement dans 
les milieux ruraux, la loi du 13 septem- 
bre 1946. 

Le deuxième alinéa de l’article 4 de cette 
loi n'a en effet qu’un caractère indicatif; 
il faut surtout tenir compte du revenu réel 
des ayants droit, (Applaudissements au 
centre.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Gé- 
rard Duprat. (Applaudissements à l'ex 
trême gauche.) 

M. Gérard Duprat. Mesdames, messieurs, 
en déposant ia pruposition de loi n° 66*, 
Mme François et le groupe eommuniste 
ont pris une initiative qui ira droit au 
cœur des vieux et des vieilles de notr° 
pays. 

La loi Croizat autorisait, il faut le rap 
peler, le cumul de l'allocation temport 
avec l'assistance aux vieillards. 

Jusqu'au troisième trimestre de 1915 ‘: 
en a été ainsi. Et le 31 décembre !%°, 
après avoir refusé de porter à 25 
francs par mois l’allocation temporal, 
comme le demandait le groupe eomm 
niste, le taux de cette dernière fut tout «t 
même augmenté de 400 franes. 

Le législateur avait voulu marquer #7 
sa sollicitude en faveur de ceux qui °" 
aujourd'hui les plus défavorisés. 

ais quelle ne fut pas notre douloureuisi 
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tion lo De apprimes Îles 
velles suivantes : 

ar à Conformément aux instructions mil- 
nisttrielles les services des préfectures 
{ont à la radiation des listes 
d'assistance pour tous les bénéficiaires de 
l'article 20 de la loi du 14 juillet 1905, titu- 
jaires de l'allocation tem ire aux vieux. 
9e pe plus il est procédé à la revision du 
montant des allocations versées actuelle- 
mou: aux bénéficiaires des articles 20 ei 
99 his, allocation et majoration spéciale, 
äituaires de l'allocation temporaire aux 

picux. < 
: kan fait, on aboutit au résultat suivant. 
Uue augmentation votée par le Parlement 
se traduit par une diminulion, et certains 
économiquement faibles sont contraints de 
rembourser les sommes trop perçues. (Très 

bien! très bien! à l'extrême gauche.) 
ouand on pense à l'état de misère dans 
lecuel se trouvent les pauvres vieux dont 
j «t question, on a le droit de se de- 


ma jusqu'où tra le Gouvernement dans 
# politique antipopulaire. 

[1 si je mets en cause le Gouvernement, 
je veux tout de euile verser au débat 
une pièce probante. Voici les termes d'une 


cirrulaire préfectorale adressée aux maires 
n épartement. 

\ux termes de cette loi — la loi qui 

a «!: récemment votée pour les économi- 

quenent faibles et qui reconduisait l'allo- 

- l'allocation temporaire est pro- 


€ 
rocre pendant le quatrième trimestre de 
1! 
1 


'annte 1948 et le taux de cette allocation 
: de 1.200 à 1.600 francs par mois 
à compter du 1% octobre 1948. 

« l'ar sui‘, il y a lieu de procéder, de 
toute urgence, à la revision de la situa- 
tion des bénéficiaires de l'allocation tem- 
por ire aux vieux inscrits sur la liste des 
bénéficiaires de l'assistance aux vieillards, 
infirmes et incurables. 

« Le taux minimum et maximum de l’al- 
location servie au titre de l'assistance aux 
vicillards, infirmes et incurables, aux per- 
sounes âgées de E gi de soixante ans, 
élant toujours fixé à 550 francs et 700 
francs par mois, le relèvement du taux de 
l'alliealion temporaire aux vieux entraine 
pour ceux qui en bénéficient, d'une part, 
la sippression de l'assistance à domicile, 
ü lée en vertu de Farticie 26 de la lei 
du 14 juillet 1905, et d'autre part, la ré- 


du-ton des allocations d'assistance À do- 
Micile serves au litre des articles 20 et 
À de la même loi. 

« ln conséquence, et conformément aux 
ù lions ministérielles du 22 de ce 
Mois, je fais procéder dès maintenant par 


mes services | la radiation des listes d’as- 
Sishatice de torts les bénefleiaires de l'ar- 
) de la loi du 14 juillet 19%, titu- 
le l'allncation temporaire aux vieux. 
le radiation sera rendne effective le 
rier prochain. De plus, il sera pro- 
( compter de la même date, à la re- 
\ NT montant de- allocations versées 
lement aux hénéficiaires des articles 
20 bis titulaires de l'alloration tem- 
porutre aux vienx. 
Le remboursement des sommes trop 
3 par cette catégorie d'assistés de- 
le 1* octobre dernier sera effectué 
Par prélèvement sur les sommes qui leur 
dues À l'avenir, » 


Me chers collègues, de tels ordres mi- 
lisicriels ne sont pas, il faut bien le sou- 
H£ner pour être ohjectifs, un effet du ha- 
Sili1, ais, au contraire, ils traduisent bien 
politique générale d'un Gouvernement 
JT fait tout pour réduire le peuple à la 
LM pe pd (Anplaudissements à l'extrême 


Qfurhe 


Mais les mesures prises contre les vieux 


‘ telièement révoltantes que nous obli- 








gerons le Gouvernement à faire machine 
arrière 


Si l’Assemblée nationale veut bier suivre 
sa commission du travail, unanime, c'est, 
au bas mot, 100.000 vieux que nous sauvè- 
rons d’une criante énjustico. 

La part de l'Etat dans les dépenses à en- 
visager pour cetle sage mesure serait, je 
crois, de 200 millions de franes. 

Cette somme, messieurs dn Gouverne- 
ment, représente, à la vérité, à peine cinq 
heures du budget de la guerre. 

Nous demandons -à l’Assemblée de la 
façon la plus pressante d'approuver le rap- 
port de la commission du travail. 

Mais, si noue accomplissons ce geste rai- 
sonnab'e en faveur de 100.000 vieux, nous 
n'avons pas le droit d'oublier que nous en 
laissons 1.400.000 au taux beaucoup trop 
insuffisant de 1.600 francs par mois. 

Le rapport de la commission du travail 
envisagent la reconduction de l'allocation 
temporaire pour les deux premiers trimes- 
tres de 1949, l’occasion est ainsi offerte à 
l'Assemblée nationale de relever, comme 
la plus simple hurmanilé l'exige, le taux 
de cette allocation. 

Déjà, en décembre 1948, le groupe com- 
muniste avait proposé la somme de 2.50 
francs par mois. Depuis ce moment, hélas! 
notre revendication est devenue plus pres- 
sante encore. 

La misère fait toujours davantage de ra- 
vages parmi les vieux. Les lettres que nous 
recevons les uns et les autres, comme le 
signalait tout à l'heure nn de nos collègues 
du Mouvement républicain populaire, nous 
montrent dans quel état de dénuement 
vraiment alarmant se trouvent des mil- 
liers et des milliers d'hommes et de fem- 
mes atteints par l'âge. 

A l'entrée des soupes populaires, la file 
se fait toujcurs -plus longue des pauvres 
gens dont on peut lire sur le visage les 
traits au désespoir, et qui viennent pren- 
dre leur ration de bouïllon chaud. 

Dans les boulangeries et les épiceries, 
les demandes de crédit sont nombreuses 
‘venant des vieux qui ne peuvent plus tra- 
vailler, mais qui ont faim. 

Les actes de désespoir relatés en quatre 
lignes dans les faits divers peuvent-ils 
nous laisser fndifférents * 

Voici, prise parmi tant d'autres, une 
atroce nouveïle qui nous parvient de Cha- 
lon-sur-Saûne : | 

“ Deux vieillards, M. et Mme Claude 
Guigne, âgés respectivement de 81 et 75 
ans, sont morts de faim. On les avait 
trouvés, voici plusieurs jours, dans un 
état squelettique. 

«a Les pauvres vieux furent transportés 
À l'hôaital où, malgré des soins attentifs, 
is ne purent être sauvés ». 

Messieurs du Gouvernement, devant de 
tels faits, ne sentez-vous pas votre lourde 
part de responsabi.ité ? 

Dans sa certe ministérielle, M. le 
président du conseil nous avait dit qu'un 
de sès premiers soucis était de venir en 
aide aux économiquement faibles. 

En vérité, la politique de M. Queuille a 
rendu plus dure encore la condition des 
vieux. 

La Constitution française porte : « La na- 
tion assure à l'individu et à la famille 
les cofñditions nécessaires à leur dévetap- 
pement. 

« Elle garantit à tous, notamment à l'en- 
fant, à la mère et aux vieux travailleurs, 
la | sg de la santé, la sécurité maté- 
rielle, le repos et les loisirs. 

« Tout être umain qui, en raison de 
son âge, de son état physique ou mental, 
de la situation économique, se trouve dans 
l'incapacité de travailler a le droit d'obte 
nir de la collectivité des moyens convena- 
bles d'existence », 









Nous pouvons être fiers d'avoir fait ins- 
crire ces sages principes dans notre Cons- 
titution. Nous sommes moins fiers de voir 
corament on les met en application ! 

Quand on lui expose l'état de misère des 
travailleurs en général, et des vieux tra- 
vailleurs en particulier, le Gouvernement 
nous répond: « Mais le coût de la vie 
baisse ». 

Votre baisse, messieurs du Gouverne- 
ment, est une atmère plaisanterie, A la 
chute de certains prix agricoles, chute qui 
se retrouve mal d’ailleurs dans les prix 
à la consommation, n'a pas correspondu 
une baisse des prix industriels. Ceux-ci, 
au contraire, continuent de monter. 

Et nous pouvons lire, dans un journal] 
bien informé du mende capitaliste, La 
France industrielle, les lignes suivantes : 

«a Certains pensent que tout est sauvé en 
France parce que l'indice des prix de dé- 
tail a baissé de 4 p. 100 en février. Et 
d'aucuns de prétendre que les prix doit- 
veut encore fléchir et de crier haro «ur 
les industrieis et sur les commerçants. 
Ceux qui parlent ainsi font fausse route » 

Donc, nous sommes avertis. S'il a été 
juste, en décembre 1948, de proposer 
2.500 francs par mois pour d'allocation term- 
poraire, du fait de l'aggravation des con- 
ditions de vie, c'est avec plus de. force 
que nous posons à nouveau ia question 
sous la forme d'amendement. 

Nous dépensons, actuellement, un ril- 
liard et demi par jour pour la guerre, un 
milliard et demi pour faire couler le sang 
des Français, pour préparer l'anéantisse- 
ment de notre pays dans un épouvantable 
conflit mondial, (Erelamations eu centre.) 

M. Pierre Mouchet. Cela n'a aucun rap- 
port avec le débat! 

M. Gérard Duprat. Ma:5 si! tout celn e1 
intimement lié, et je vais vous le prouver. 

Quand il s’agi. d'empêcher les vieux de 
mourir de faim, alors, M. Petsche, ban- 
quier et ministre des finances, déclare 
qu'on ne peut rien faire. 

fout cela démontre que la préparation 
à la guerre est à la base des souffrances 
qui sont imposées à notre peuple. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche, — Ercla- 
malions au centre.) 

Nous sommes aujourd'hui dans la pé- 
riode de préparation ouverte à la guerre. 


C'est ainsi qu'on peut lire dans le très 
conservateur Figaro, si la signature de 
Georges Marey, les lignes suivantes, qui 
expl quent pourqi le Gouvernement me 


veut pas acrorder davantage aux travail- 


| LT t " 
iCurs et aux 


Vic » 
» THE " À n À à e | 
« Ce qu il faut à présent, ce s Lt ( 
armes el üéès équipements, « sont ces 
t ” : t e f : 
canons € des muni Il ! LL Ta 


1 \< 
dars, de la D. C. A, Li faut des avions; il 
faut des tonnes de matérie!, 

« |L est lès maintenant indispensable 
que la France, comme les sütres nations 
liées à ele par le pacte de Bruxelle 
accepte de faire l'effort industriel et finan 
cier qui lui est demandé, » 

À de pouii6 
d'artifice. explique sans doute pourquoi 
la majorité de l'Assemblée ne veut pas 
entraver le Gouvernemen dans ses pré- 
aratifs de guerre el su rilie dé: bé rémert 
es œuvres de vie aux œuvres de mari, 

Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Une autre preuve de la volonté du Gou- 
vernéement de rogner le plus possilde sur 
la maigre part des vieux, c'est la pression 
qu'il exerce sur les commissions canto- 
naies d'assistance pour que soit retiré ou 
refusé le maximum d'allocations tempo- 
raires. 


de [1 ? 1 1 " 
Cet aveu, 11iCOHEUE Latin e@lirt 


Je me félicite que des parlementaire 
appartenant à différents partis aient sou- 
Lgné €: fait devant l'Assemblée nationale 

Ainsi, en privant des mil! le vieux 
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de leur dernier de pain, on 
ourra, selon le très distingué Figaro, 
Ebriquer davantage de canons, de muni- 
tions et des tonnes de matériel. 

Tout À l'heure, un colègue du mouve- 
ment républicain populaire a donné des 
précisions prouvant qu’un grand nombre 
de personnes ayant droit à l'allocation 
temporaire se l’étaient vu refuser. 

J'accuse le Gouvernement d’être respon- 
sable des refus ou des rejets massifs par 
lesquels on a retiré le droit à lJ’allocation 
temporaire à des dizaines de milliers de 
vieux économiquement faibles, 

Par exemple, dans mon département, le 
Lot-et-Garonne, le préfet a désigné deux 
fonctionnaires de la préfecture pour sui- 
vr- et orienter jes travaux de toutes les 
commissions cantonales d'assistance. 

Lorsqu'ils arrivent à une réunion de ces 
commissions, les deux fonetionnaires de 
la préfecture déclarent directement aux 
mernbres de la commission: « Il faut faire 
des coupes sombres; c’est un ordre gou- 
vernemental, » 

C'est ainsi qu'à Agen, plus de 
traits ont été opérés 

Nous ne proteslerions pas à cette tribune 
si les décisions de retrait onu de rejet 
s’appliquaient généralement à des gens 
qui ne sont pas dans le besoin. Mais, en 
réalité, les trois quarts du temps, la me- 
eure frappe de pauvres gens sans revenu 
ou à revenu infime. 

Pour faire appiiquer les consignes gou- 
vernementales, les fonctionnaires préfec- 
toraux font intervenir des cons dérations 
qui n’ont rier à voir avec la loi. 

Si une pauvre femme a une fille insti- 
tutrice, on lui refuse l'allocation tempo- 
ralre, 


Quand un vieux à un enfant qui est 


Inorceau 


390 re- 


vuvrieæ qualifié, on estime que ce der- 
nier peut faire vivre som père. 
Même chose pour beaucoup de vieux 


dont les enfants sont petits propriétaires, 
fermiers, mélayers, artisans ou petits 
commerçants, 

Le Gouvernement doit ponrtant savoir 
qu'un ouvrier ou un petit fonctionnaire 


n'arrive pas à joindre les deux bouts, 
jue les petits paysans, les artisans, ies 
petits commerçants sont accalbiés d'im- 


pôts. Il doit le savoir, puisque c’est lui 
qui est l’auteur de cette polilique. 

Sur ques texte s’esl-on basé pour refuser 
l'allocation temporaire en s'inspirant de 
tels prélextes ? 

il y a là tout simplement une violation 
de la loi. 

Nous avons d’ailleurs vivement protesté 
à plusieurs reprises au sein de la commis- 


sion du travail, et non seulement nous, 
communistes, mais également des com- 


missaires appartenant au groupe du mou- 
vement républicain populaire où à d’au- 
groupes, comme M. Delachenal. 

La commission du travai', à p'usieurs 
reprises, a reproché avec fermeté au Gou- 
vernement de laisser porter ainsi atteinte 
à ja loi. 

Nos protestations ont été telles qu’on a 
été obligé d’en tenir compte, et qu’à notre 
demande unanime M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale a envoyé aux 
préfets la circulaire suivante: 

« 11 m'a été demandé si, pour l’applica- 
tion de ce texte, il conviendrait de tenir 
compte éventuelement de la situation des 
descendants des allocataires, 

« En effet, si la loi du 29 septembre 1945 
a fixé les chiffres limites de ressources 
au delà desquels l'allocation temporaire ne 
peut être altribuée, aucun texte législatif 
ou réglementaire n'a prévu que la situa- 


on des enf 


t fants devrait être prise en con- 
1 





a Dans le silence du texte, j’estime, ainsi 
que je vous ’’ai indiqué dans la circulaire 
n° 262 S. S. du 16 décembre 1%6, qu’il 
serait conforme à la volonté du législateur 
de ne reten: pour l'examen des droits à 
l'allocation temporaire que les ressources 
propres dont dispose le requérant à la date 
de sa demande, abstraction-faite des avan- 
tages dont il peut bénéficier sous quelque 
forme que ce soit au titre de l'obligation 
alimentaire, sauf dans le cas cù ‘’intéressé 
aurait fait donation de <es biens à ses 
descendants, » 

Ainsi, il est clair que des abus très gra- 
ves ont été commis. 

Mais il y a pire. L’allocation a même 
été refusée à des quantités de personnes 
qui n’ont plus de famille ou dont la situa- 
ET de famille est particulièrement diffi- 
cile. 

Je vais me borner, à cet égard, à citer 
quelques exemp'es qui concernent tous des 
habitants d’Agen à qui l’on a supprimé 
l'allocation temporaire: Mme veuve Com- 
bes, âgée de suixant:-d'x ans, sans aucune 
ressource et sans famille, est obligée de 
laver du linge puur pouvoir manger du 
pain; Mme veuve Carrère, malade, qui 
possède une petite maison de deux pièces, 
est entièrement à la charge de sa fille, 
infirme; Mme Fillol, âgée de soixante-dix 
ans, n’a aucune ressource ; Mme Ducos est 
impotente et sans aucune ressource ; Mme 
Raulet, évacuée de Saïint-Malo-les-Bains, 
ma.ade, sans aucune ressource, est dans 
l'impossibilité la plus complète de tra- 
vailler, 

J'ai encore, dans mon dossier, des dizai- 
nes de cas de ce genre qui prouvent qu’on 
a vraiment obéi les yeux fermés aux or- 
dres sévères du Gouvernement, que l’on a 
« Sabré » tant qu’on le pouvait, qu’on a 
commis des injustices graves. 

M. Charles Viatte, Tout cela, grâce à un 
arrêté signé par M. Croizat! 

M. Gérard Duprat, Nous demandons au 
Gouvernement d'abandonner sa pression 
sur les commissions cantonales. Nous ne 
voudrions plus voir de représentants de la 
préfecture au sein de ces commissions, 

Nous demandons au Gouvernement de 
respecter la loi et d'obtenir rapidement 
que se réunissent ‘es commissions dépar- 
tementales d'appel, afin que soient répa- 
rées, au plus vite. les grossières injustices 
qui ont été commises. Nous sommes d’ac- 
cord avec l’union natinnale des vieux tra- 
vaillgure pour souhaiter qu’au sein des 
comrnissions cantonales et départementa- 
les d’assistance les vieux travailleurs soient 
représentés. 

Résumant mon intervention, je demande 
à l’Assemblée, ax nom du groupe commm- 
niste: premièrement, de se prononcer en 
faveur des conclusions du rapport de la 
commission du travai:, afin que soit auto 
risé :e cumul de l'allocation temnoraire et 
de l'assistance aux vieillards; Acux'ème- 
ment, de manifester sa volonté d’augmen- 
ter le taux de l’alloration temnoraire. qu: 
est notoirement insuffisant ; troisièmement. 
l'exiger du Gouvernement qu'i! mette fin 
in sabotage de l'allocation temporaire et 
que celle-ci soit redonnée à ceux à qui 
an l’a retirée injustement. 

Par ces gestes concrets, nous montre- 
rons que les principes inscrits dans la 
Constitution ne sont pas pour nous de 
vains mots. Pensez aux œuvres de vie, au 
eu de tout sacrifier à la préparation à 
la guerre. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. De- 
goutte. 

M. Lucien Degoutte. Mesdames, mes- 
sieurs, Comme il a été dit dans ce débat, 
il est unaninement reconnu que,. dans des 
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périodes troublées comme celle que nous 
traversons, les vieux sont les principales 
victimes. 

Le terme d'économiquement faibles, qui 
sert à en désigner un trop grard nombre, 
n’est d’ailleurs qu’un -euphémisme ear, 
en réalité, ils sont véritablement spoliés 
des revenus qu'ils étaient en droit d’atten- 
dre de leur épargne, amassée parfois au 
prix de privations continues, et dont la 
revalorisation est dérisoire. 

Le groupe radical-socialiste à eonstam. 
ment été en alerte en présence de cette 
détresse, Les relations confiantes qu'il à 
toujours eues avec les représentants auto- 
risés des vieux travailleurs et les propo- 
sitions de loi ou de résolution déposées 
par ses membres sur le bureau de l'As- 
semblée en portent témoignage. ? 

Nous savons combien l'allocation de 
1.600 francs par mo's est faible et insuf- 
fisante pour permettre à ses bénéficiaires 
de faire face aux charges de l'existence, 
Nous savons qu'il faudrait élever le pla- 
fond de 75.000 francs au delà duquel une 
personne seule n’est plus considérée 
comme économiquement faible, qu’il fau- 
drait ne plus tenir compte de l’origine des 
revenus, qu'il s'agisse de retraites ou de 
rentes: 

Nous savons que l’évaluation des revenus 
et des biens des demandeurs n’est pas lou- 
jaurs aisée, qu’elle donne lieu à bien des 
injustices el que les décisions des-comimis- 
sions cantonales sont parfois critiquables, 
Mais nous avons aussi lévsouci du possi- 
ble, 

N'oublions pas que la loi prévoit le rem- 
boursement des ailocations servies depuis 
le 4x octobre dernier par les caisses ac- 
tuellement en voie de création, dont le 
rôle sera de financer l’assurance-vieillesse 
des personnes non salariées. Il serait dan- 

ereux de grever exagérément au départ 
a nouvelle institution. Cependant, c’est 
bien dans le cadre de ce qu est possible 
que se situent les propositions dont nous 
sommes saisis. 

D'abord, la reconduction de l'allocation 
temporaire, qui ne saurait évidemment 
être remise en question. Ensuite, par la 
loi du 31 décembre, le Parlement a voulu 
améliorer, faiblement certes, mais amé- 
liorer tout de même le sort des vieux. 

Il serait injuste que cette volonté po- 
«tive se traduisit pour certains par un 
etfet négatif. Nous devons dire nettement 
que les bénéficiaires des prestations das 
sistance, qui sont bien les plus malheu- 
reux, puisqu'ils avaient été admis à rece 
voir des secours destinés seulement, à 
preprement parler, à les empêcher de mou- 
rir de faim, ne peuvent, en aucun cas, 
être privés de ces secours en raison de la 
dernière majoration da taux de l'alloca 
tion temporaire. : 

IL faut que la mesure prenne eflet à 
partir du {* actobre dernier, car il n'est 
pas possible de songer à faire rembourser 
une somme quelconque par des personnes 
qui, sans aucun doute, ont déjà dépense 
tout ce qu'elles avaient touché. Nous re- 
grettons que les administrations intéres- 
sées aient pu prendre des initiatiges en 
sens et nous espérons que le Gouverne- 


| ment donnera les instructions nécessaires 


en vue de mettre fin à de tels errements. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Meck. 

M. Henri Meck. Je présenterai d'abord 
une observation d’ordre technique. 

En ce qui concerne les allocataires tent 
poraires, nous constatons souvent que l'ad- 
ministration des finances réclame Je ren 
boursement de sommes perçues à to 
parce que, après un nouvel examen du 
dossier, elle s'aperçoit que le plafoni 
ressources et de propriété est dépassé. 
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Or, ii s'agit en général de personnes qui 
ossèdent peut-être un bien immobilier, 
mais qui ne peuvent, à un moment donné, 
e procurer les fonds qui leur sont de- 
mandés au titre de remboursement d’allo- 
cations perçues indfment. (frès bien! très 
bien! au centre.) he 

Je prie donc M. le ministre de donner 
de: instructions pour que l'administration 
renonce à recouvrer de telles sommes. Si 
ele <'est trompée, si les services ont fait 
une enquête incomplète, si l'allocation a 
été accordée par erreur, qu'on passe 
l'épouge et qu'on ne réclame pas le rem- 
bour-ement du trep-perçu. 

ous avons obtenu une solution provi- 
«ore cur le plan régional. Je supplie M. Île 
miictre d'approuver Îles propositions pré- 
genttes par les instances locales et régio- 
pales et de ne pas exiger le rermbourse- 
ment des allocations accordées à tort. 
Le pensais pas avoir autre chose à 


dc 


dire, car le texte en discussion à réuni 
l'adhésion unamime de a commission et 
doit rassembler tous les hommes de cœur. 


Mais le: explications données par un ora- 
teur du groupe communiste m'obligent à 
ier à quelques vectifications. 

f. Duprat a eu 2 que c'est grâce à 
une iui Croizat que l'allocation temporaire 
avait été accordée aux vieux travailleurs. 
Je duis préciser que l'initiative d’une telle 
mesure à été prise par le ministre des 
fances d'alors, M. Robert Schuman, (4p- 
plauissements au centre.) 

\ l'époque, le montant de l'allocation 
élut de 700 franes; ii est aujourd'hui de 
1.600 franes. C'est dire qu'il a été aug- 


æ € 


mets proportionnellement à l’accroisse- 
men! du coût de la vie survenu depuis. 
Ar 


M. Inprat a accusé le Gouvernement 
d'appliquer avec rigueur les modalités 
d'octroi de l’allecation. Nous sommes una- 
nue, à demander qu'on procède d'une 
facon libérale ; mais à ne faut pas oublier 
que 2 Gouvernement est tenu de faire res- 
pecter les termes d’un arrêté de M. Croizat 
en date du 12 mars 1947, qui a délimité 
les conditions dans lesquelles peuvent être 
accor les ‘les atlocations en cause. 

À l'époque, da question du cumul: dont 
os céhattons aujourd'hui ne se posait 
pas encore pour da Simple raison que le 
montant de l'allocation accordé à l'ori- 
gine était trop faible pour que le problème 
Mt déposé. 

M. Gérard Duprat. À quel moment M. 
Crozit at-il demandé aux préfets d'en- 
voyer des délégués dans les commissions 
fanlnnales avee la mission de faire rejeter 
: maximum de demandes d'allocation 
emporaire ? 

M Henri Meck, Relisez, mon cher col- 
Ice les dispositions de l'arrêté du 
= Inirs 1947 signé par M. Croizat, qui a 
genre les conditions dans lesquelles pen- 
Ver! être accordées les allocations. (Æzxcla- 
ni à l'extrême gauche.) 

Quint à la récente crcularre minrsté- 


: laquelle vous faites allusion, c’est 
#1 ministre intérèssé et uon à moi de 


pcnure 

W. Gérard Duprat. Je constate que vous 
énondez pas à ma question. 
M. Charles Tiltion, M. Croizat a défendu 
les vieux, tandis que vas souienez un 
- nement qui les vole! (Ærclamations 
u rentre. 

. ©. Henri Meck. J'ai exposé réceuument, 
Sons cur Tilon, alors que vous n'éliez pas 
Present, l'origine et le développement de 


4 Désure qui a abouti à l'octroi d’une | 


ceition aux vieux travailleurs salariés. 


mu; 1e VEUX pas rouvrir vu débat qui a 
ur Php largement épuisé. Je vous-ren- 
+ Journal officiel de la séance du 
- ". En tout cas, le pouvoir d'achat 
2 tion aux vieux travailleurs sala- 





riés et.de l'allocation temporaire aux vieux 
est aujourd'hui plus élevé qu'il ne J'était 
au moment où ces secours unt été insti- 
tués, à une époque. donc, où vous-étiez au 
Gouvernement. 

M. Croizat est venu devant la comnussien 
du travail, au mois de mars 14947, quelques 
semaines avant la démission des ministres 
communistes, (£zclamations à l'extrême 
gauche:) 

M. Charles Tillon. Ce n'était pas une 
démission; c'était une révocation. 

M. Henri Meck. Quelques semaines donc 
avant le départ des ministres Communis- 
tes du Gouvernement, M. Croizat est venu 
dire à la commission du travail qu'il était 
dans l'impossibilité d'augmenter Falloca- 
tion aux vieux travailleurs salariés. 
avait, pourtant, en' caisse, à l’époque, une 
somme de 20 milliards de francs, c’est-à- 
dire, en pouvoir d'achat actuel, 40 mil- 
liards. 

M. Charles Tillon. Qui était alors minis- 
tre-des finances ? 

M. Henri Meck. C’est donc l’arrêté du 
12 mars 1947 signé par M. Croizat qui est 
à la base de toutes les opérations qui con- 
cernent actuellement l’allocation aux vieux 
travailleurs et l'allocation temporaire. 

M. Charles Tiflon. Vous êtes un excellent 
terre-neuve ! 

M. Henri Meck. Quant au sujet abordé 
par M. Duprat et qu'il a rappelé dans sa 
phrase finale, la comparaison entre les dé- 

enses d'ordre social et celles relatives à 
a défense nationale, je désire compléter 
les informations de notre collègue 

Russie des Sovicts a un budget de 
guerre de 4.090 milliards de francs, tandis 
que le nôtre n’atteint que 250 milliards. 
(Très bien! très bien! au centre, — Ercla- 
mations à l'ertrême gauche.) W faut 
donner ce chiffre lorsqu'on se risque à 
certaines comparaisons. 


M. Charles Tillon. Vous êtes boufton! 
M. Henri Meck. Je rappelle, d'autre part, 
qu'en 1958, nos collègues communistes 
ont voté avec l’unanimité de la Chambre 


.des députés, un budget de défense natio- 


nale qui s'élevait alors à 70 milliards de 
francs, ce qui représente un pouvoir 
d'achat, en francs d'aujourd'hui de 
1.400 millards de francs. Nous n'avons 
plus un budget de la défense nationale de 
1.400 millargs de francs. Nous avons un 
budget de 250 mitlards. 

De plus, à l’époque où, je te repéte, nos 
collègues ont voté un budget qui, en francs 
d’aujourd'hmi, atteignait 1400 milliards, à 
n'y avait ni allocation aux vieux travail- 
leurs salariés, ni allocation temporaire 
aux vieux, tandis que, aujourd'hui, nos 
concitoyens bénéficient de ces secours. 

EH convient d'opposer ces arguments 
dans la campagre de démagogie que vous 
avez entreprise et qne vous ferez ces 
jours-ci ans tons les « patelins » de 
France à l’occasion de vos réunions élec- 
torales. (Apylaudissements au centre et 
sur quelques bancs à gauche. —— Erclama- 
tions à l'extrême gauche.) 

M. Charles Tillon. C'est bien ce qu vous 
gêne! 

M. Gérard Duprat. Vous n'avez pas ré- 
pondu à ma question, monsieur Meck. ét 
paur cause. 

M. Auguste Touchard. En 1928, le groupe 
communiste a proposé la reträile pour les 
vieux. Cette proposition n'a pu être dis- 
cutée, en raison de la démission du ceabi- 
net Chautemps, le 3 mars. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de la santé publique et de la po- 
pulation. 

M. Pierre Schneiter, ministre de la santé 
publique et de la population. Si vous le 
voulez bien, je reviendrai au débat, 








os 


Le Gouvernement a été accusé de noires 
intentions. En réalité, les difficultés ren- 
contrées au cours du dernier trirmestre de 
1948, en ce qui concerne l'aide aux vieux 
sont provenues des. conditions de cumu 
fixées par les articles 14 et 15 de la loi du 
13 septembre 1%M6, modifiant elle-même 
les articles 20 et 22 de la loi du 14 juillet 
1905. 

Ces difficultés n'avaient pas échappé au 
Gouvernement, puisque j'ai moi-même eu 
l'honneur, le 45 février nier de répon- 
dre, devant le Conseil. de la République, 
à une question que m'avait posée à ce su- 
jet M. Méric. 

x J'ai l'honneur d'annoncer à cette As- 
semblée — ai-je répondu — qu'un texte 
est en cours d'examen dans mes services, 
tendant à améliorer la situation des vieil- 
lards, etc. ». 

Je dois reconnaître que cé texte qui était 
déjà rédigé a été devanté par le texte de 
votre commission du travail. 

Le Gouvernement ne fera pas de politi- 
que de prestige. D se rallie à la proposi- 
tion de loi rapportée par Mme Francine Le 
febvre, au nom de la commission du tra- 
vail. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances vous 
fera dans un instant un court exposé sut 
l'aspect financier de la question. 

Mais, dès maintenant, je donne l'adhé- 
sion du Gouvernement à Y'énseetiis de la 
proposition en discussion, ce qui permet 
tra une entente unanime. 

Cependant, afin d'éviter des injustices 
dans un sens ou dans l’autre, nous devons 
prévoir, surtout pour l'article 5, un décret 
d'application dont l'objet sera notamment 
de régler le cas des hospitalisés bénéfi- 
ciaires de l'allocation spéciale de l'arti- 
cle 20 bis. 

Je ne veux pas terminer cette explica- 
tion sans relever les paroles d'un inter. 
pellateur qui s’est élevé eontre le « sabo- 
tage de l'allocation temporaire » 

Îl n’y a pas eu sabotage de l'allocation 
temporaire. Certes le Gouvernerment a-:pu 
être appelé à marquer la nécessité de con- 
trôler sérieusement certains bénéficiaires 
de ces allocations. La cour des comptes 
n'en parle-elle pas ? D'ailleurs, M. Duprat 
lui-même a déclaré que, s'il était reconnu 
que des personnes ayant des revenus exa- 
gérés touchaïent ces allocations, il se ral- 
lierait à ce principe. k 

Vous savez aussi bien que moi que, Si 
‘on constate des injustices. on peut tou- 
jours faire appel à la commission dépar- 
tementale d’abord, à la commission cen- 
trale ensuite. 

Nui n'ignore que jamais aucun travail 
n'a pu être fait de facon parfaite à l'éche. 
lon départemental. Des cas particuliers 
peuvent se présenter, qui seront examinés 
par la commission centrale. 

M. Gérard Duprat, Me permettez-vous de 
vous interrompre, monsieur le ministre ? 

M. le ministre de fa santé publique et 
de ta population, Volontiers. 

M. Gérard Duprat, Monsieur le ministre 
vient de dire qu'il est toujours possible 
aux vieux quand ils s’estiment lèésés de 
faire appel d'abord à la commission dé- 
partementale, ensuite à La commission 
centrale. 

Je ne sais si M. le ministre est bien au 
courant de la situation. Je dois l'informer 
que les vieux qui ont lait appel devant 
ia commission centrale ou devant la corn- 
mission départementale sont obligés 
J'attendre fort longtemps la décision les 
concernant, Nous avons constaté, au <ein 
des commissions cantonales, la tendance 
lu Gouvernement à exercer une pression. 
Nous retrouvons cette même tendance au 
sein des commissions départementales et 
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gingulièrement au sein de la commission 
nationale. 

Je voudrais 
l'engagement. 


que M. le ministre prit 
devant l'Assemblée natio- 
nale, d'intervenir pour que les commis- 
gions départementales se réunissent le 
plus rapidement possible et à titre excep- 
tioonel afin de réparer les grossières 
erreurs qui ont été commises. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le ministre de la santé publique et 
de la population, Sur ce plan, il est bien 


entendu que les hommes 7e sont au Gou- 
vernement dn pays s’emploient à réparer 
les injustices dans toute la mesure du pos- 


sible. , 

Je n'ai pas à préjuger ce que font 
les comm cantonales, départemen- 
fales ou serait faire injure 
aux hommes qui en font partie que de 
leur donner des instructions impératives. 


ssIOons 


nationale : [ 
11 Il dits; Ct 


Ou bien, alors, il faudrait les choisir tous 
dans le méêime parti, ce que je ne ferai 
Jamais, 

Je fais done confiance aux hommes et 
aux femmes qui font partie de ces com- 
missions cantonales, départementales ou 
nationale, Je veillerai à ce que le délai 
d'examen des dossiers soit plus rapide. 

En effect, je n'admettrai pas qu'on dise 
ici que le Gouvernement fait une campa- 
gne contre les vieux. Nous connaissons 
ie] souffrances, car nous avons, nous 
eussi, des contacts avec eux. 

Celui qui vous parle est président de 
deux unions de vieux travailleurs dans le 
département qu'il représente et tous nos 
collègues sont, en géntral, dans le même 
cas, 

Nous savons ce qu'il faut faire. Nous 
savons aussi que nous n'avons pas tou- 
jours les moyens suflisants à notre dis- 
position, 


C'est pourquoi, forts de l'unanimité du 
vote de l’Assemblée nationale et du rap- 
port de Mme Lefebvre, nous allons pou- 
voir, dés maintenant, améliorer le sort de 
ceux qaui font aujourd'hui l’objet de 
hos délibérations. (Applaudissements au 
centre.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
secretaire d'Etat aux finances, 

M. Edgar Faure, secrélaire d'Etat aux 
finances, J'ajouterai une observation à 
elles que vient de présenter M. le mi- 
nistre de la santé publique et de la popu- 
lation, au nom du Gouvernement. 

Le représentant du ministère des 
finances et des affaires économiques, dans 


ce concert harmonieux des hommes de 
cœur dont parlait M. Meck, serait, sans 
doute, le seul à avoir le droit de faire 


entendre une note discordante, puisqu'on 
sait bien qu'il n’a pas de cœur. (Sou- 
rires.) 

Je pourrais donc, me <antonnant sur le 
terrain technique de l'équilibre financier, 
faire remarquer que, parmi les dispositions 
qui vous sont soumises, il en est une, 
d'ailleurs d'initiative gouvernementale, 
qui tend à reconduire automatiquement 
l'allocation aux vieux et dont le finance- 
ment est prévu sur lôs comptes de la tré- 
sorerie, 

Mais, je veux rappeler que les disposi- 
tions des articles D ét 6, qui correspon- 
dent à des soucis d'équité et d'humanité, 


et sont d’initative parlementaire, n’ont 
été étudiées que très rapidement par 
ia commission des finances et ont 


fait l’objet d'aucun dispositif de finance- 
ment. 

Il serait donc possible d'opposer à cet 
élan de sensibilité que j'approuve le mé- 


canisme protecteur de l'équilibre finan- 
cier qui, malgré tout, ne doit pas être mé- 
nnu, car il est la condition même de 





la valeur des prestations dont nous nous 
occuporis en ce moment. 

Cependant, je ne voudrais pas insister 
sur un tel point de vue. Je préfère la po- 
sition indiquée par M. le rapporteur gé- 
néral, dont le souci de l’équilibre finan- 
cier et de la défense de Ja stabilisation du 
franc à toujours été marqué, dans toutes 
ses interventions, à tel point que, si je ne 
craignais pas d'insinuer qu'il n’a pas de 
cœur, je dirais que ce souci est égal à 
celui que j'ai moi-même. 

Je voudrais prendre acte devant le Par- 
lement de ce que jé considère comme un 
engagement de la commission des finances 
et du Parl2ment, engagement qui consiste 
à récupérer les charges financières que 
pous accep'ons en faveur des vieux, de 
pauvres gens, de malades et d’incurables, 
sous forme d'économies supplémentaires 
pratiquées dans le cadre du projet en 
instance devant le Parlement et concer- 
nant la répartition des économies. 

Il est donc bien entendu que si nous 
acceptons de ne pas opposer à cette de- 
mande la lei des maxima ou certain arti- 
cle du règ'ement, c’est que nous estimons, 
comme vous l'avez vous-mêmes exprimé 
pa: la voix des orateurs, que ces dépenses 
ont un c'uactère tellement sacré que nous 
hé pouvons pas nous y opposer. 

Mais il est entendu, je le répète, que 
vous en trouverez la contre-partie dans 
des économies supplémentaires, dans le 
cadre du travail qui vient d’être fait par 
I commission des finances et qui sera 
poursuivi devant le Parlement. 

C'est sous celte réserve, que j'étais 
cbligé de faire, que j’exprime une opi- 
nion confurme à celle de M. le ministre 
de la santé publique. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Se- 
ge!le, 

M. Pierre Segelle. Au nom du groupe 
socialiste, je remercie M. le secrétaire 
d'Etat aux finances des paroles qu'il vient 
de prononcer. 

Je ne reyrendrai pas les arguments dé- 
veloppés sur la question soit au sein de 
la commission du travail, soit dans cette 
enceinte. Je voudrais faire préciser à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances ce qu’il 
pense de Ta diligence qu’on doit apporter 
à la liquidation des dossiers, car il a sou- 
levé la question. 

C'est une question extrêmement grave. 
Les liquidations donnent lieu à des délais 
interminsbles, en particulier dans le dé- 
partement Ge la Seine. Des milliers de dos- 
siers ne sont pas examinés; ils ne sont pas 
même classés, et les vieux subissent, de 
ce fait, un dommage certain. 

L'aide de l'Etat est tellement si faible 
que l'on peut dire, dans ce €<as, que la 
façon de donner vaut mieux que ce que 
l'on donne. Or, c’est mal donné actuelle- 
ment et c’est beaucoup tro long. 

J'ai fait une enquête auprès de ma pro- 
pre caisse régionale de vieillesse, J'ai 
constaté que le ministère des finances exi- 
geait des caisses de vieillesse, qui sont, à 
l'heure actuelle, les gérants de cette allo- 
cation temporaire, une comptabilité extra- 
ordinaire. 

Je ne suis pas comptable, mais je suis 
étonné que l’on exige des caisses des 
pièces de toutes nature, en nombre si con- 
sidérable qu’on aboutit à établir des états 
de plusieurs mètres de long. 

Je me demande si cela est bien néces- 
saire pour payer aux vieux une allocation 
aussi modeste que celle à laquelle ils ont 
doit et si la simplification d’un /régime 
aussi intolérable n’est pas possible. 

Je demande également que les notifica- 
tions de rejet des dossiers par les commis- 





sions cantunales mentionnent le motif de 
rejet. 

atiquement, la demande n'est rejetée 
que pour deux raisons: lPexcès de res- 
sources ou l'excès de capital. Mais comme 
aucune mention n’est faite du motif de 
rejet lors de la notification aux intéressés, 
le vieillard, qui veut faire appel devant Ja 
commission départementale, puis devant 
la commission centrale d'assistance, ne 
sait pas quel est ce motif, Aussi le nom- 
bre des appels en est-il considérablement 
accru. . 

Si, après le rejet par la commission 
cantonale, des précisions étaient données 
aux intéressés; si on leur disait, par exem. 
ple, que leurs ressources sont bien supé. 
rieures à celles qu'ils accusaient lors de 
la constitution du dossier réglementaire, 
ils renonceraient souvent à faire appel. Ce 
serait une première simplification admi- 
nistrative. 

Par ailleurs, les pauvres vieux seraient 
moins déçus, car ils ne comprennent pas 
pourquoi, leur demande ayant été rejetée 
par la commission cantonale, on les ren- 
voie devant la commission départemen. 
tale d'appel. ” 

A cette occasion, les vieux s’adressent 
également aux parlementaires qui n’en 
peuvent mais, car ceux-ci ne peuvent da- 
vantage connaître les raisons du rejet, les 
commissions n'étant pas obligés de les 
indiquer. Les interventions qu'ils font 
auprès des services, souvent sans aucun 
résultat, surchargent ainsi le travail de 
l'administration. 

En conclusion, je demande à M. le mi 
nistre si les services des finances ne pour. 
raient pas hâter le payement de l’allocs- 
tion temporaire et si une amélioration 
comptable ne pourrait être réalisée. Je lui 
demande, enfin, que dans le cas du rejet 
de la demande par les commissions can: 
tonales, les motifs soient précisés lors de 
la notification aux intéréssès (Applaudisse. 
ments à gauche.) 

M. Louis Beugniez, président de le 
commission. Je demande la parole. 

Mme la présidente, La parole est à M. X 
président de la commission. 

M. le président de la commission, Avant 
de passer à la discussion des articles, k 
rappelle que le Gouvernement a demandé 
la discussion d'urgence de son projet de 
loi reconduisant l'allocation temporaire. 

Ce matin, la commission du travail s'est 
réunie et a accepté l'urgence, ainsi que le 
à 2 verbal complémentaire de Mme Le- 
febvre. 

Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole dans la discussion 
générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. ; 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas 
ser à la v'iscussion des articles.) 


[Article 1*,1 


Mme la présidente, « Art. 4%, — L'allo- 
cation temporaire, instituée par les articles 
2 à 6 de la loi n° 46-1990 du 13 septembre 
1946, et dont les conditions d’attribution 
ont été modifiées par l’article 3 de la loi 
n° 47-1250 du 8 juillet 1947, l’article 4 de 18 
loi n° 47-1706 du 4 septembre 1947, le 
deuxième alinéa de l’article 4# de la Li 
n° 48-35 du 7 janvier 1948 et les articles 
et 5 de la loi n° 48-1522 du 29 septembre 
19148, continuera d’être servie pour le pre 
mier trimestre de l’année 1949 au taux dé 
1.600 francs par mois. » 

La parole est à M. Billat. 

M. Paul Billat, Mesdames, messieur6, 
après plusieurs de nos collègues, je vou 
drais insister sur ce qu’il ne serait P# 
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mens 


exagéré d'appeler les scandales des déci- 
sions de Se prises par les commissions 
spartementales. 
NU ces décisions sont absolument 
en contradiction avec ja enste du légis- 
jateur qui a institué l'allocation tempo- 
raire. j j E: 

sous prétexte qu’un vieux et une vieille 
touchent de leurs enfants une pension 
alimentaire annuelle de 30.000 francs, et 
qu'ils ont conservé pour récolter leurs 
pommes de terre et leurs légumes, un hec- 
tare de terre, ils sont excius du bénéfice 
de l'allocation temporaire. 

semble que les décisions prises trop 
gouvent par les commissions cantonales, 
soient, dans leur esprit, fort éloignés des 
paroles que prononçait, il y a près de 
deux ans, M. Robert Schuman, alors mi- 
uistre des finances. es 

M. Fobert Schuman s’exprimait ainsi en 
répondant à notre ami M. Garcia qui avait 
déjà, à ce moment, souligné ce que nous 
constatons sur une grande échelle aujaur- 
‘hui * 
F Nous avons estimé que les règles sui- 
vies jusqu'ici dans l'attribution des allo- 
cations temporaires, étaient trop rigourenut- 
ges, et nous vous demandons de ne don- 
ner à l'évaluation de la fortune du deman- 
deur qu'une valeur indicative qui ne 
pourra pas lier les commissions cantonales 
Celles-c1 pourront accorder l'allocation à 
des personnes ROSES une propriété es- 
timte à plus d’un million, mais n'ayant 
pas de revenu, et la refuser à des person- 
nes ne possédant aucun capital, mais dis- 
posant de revenus suffisants pour vivre. » 
D'autre part. lorsque la commission can- 


tonale a conclu, la décision doit être spé- 
cilite au demandeur qui a vingt jours 


pour faire appel devant la commission 
de première instance, Mais la notification 
ne fait pas mention des bases tre 
tion sur lesquelles est intervenue la déci- 
sion, mention qui permettrait à l'intéressé 
de mieux présenter sa défense devant la 
commission départementale. 

En conclusion, nous vous demandons de 
procéder de cette façon et de traduire 
réellement notre volonté que les alloca- 
tions temporaires soient accordées avec le 
plus large esprit de solidarité nationale. 
Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Mme la présidente. M. Gérard Duprat à 
présenté un amendement tendant, dans 
l'article +. À substituer in fine au taux 
r 1.600 francs », le taux de « 2.500 


) 


La parole est à M. Juge pour soutenir 
l'amendement, 

M. Pierre Juge. Je ne reviendrai pas sur 
s arguments développés par M. Duprat 
dans la discussion générale. 

Cependant, chacun comprendra que le 
aux de 1.60 franes est nettement insuf- 
fisant S'il le veut, le Gouvernement peut 
accepter notre amendement. 

M. Jean Cayeux. Voterez-vous les re- 
cettes 9 


— 


M. Pierre Juge. En le votant, l'Assem- 
e nationale montrera qu'elle se penche 

avec sollicitude sur le sort des vieux tra- 

Valeurs non pas seulement par des dis- 

cours, mais également par des actes. 

j M. Yves Fagon. Vous ne votez pas les 

eceltes 

M. Charles Viatte. Je propose de fixer 

Ie taux à 4.000 francs, madame la prési- 

dente, (Sourires.) 


M. René Arthaud. Pour oblenir des re- 


pat vous n'avez qu’à faire rentrer les 
eus des traîtres et les 100 milliards de 
La Hs illicites que M. Marie d'abord, son 


né °sseur ensuite, n'ont pas voulu récu- 
erpyr 


M. Charles Viatte, Je dépose un sous- 





amendement tendant à porter le taux à 
4.000 francs. (Rires au centre.) 

M. Auguste Joubert. Et moi, je demande 
qu'il soit de 6.000 francs ! 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. La 
commission du travail, à l’unanimité, a ac- 
cepté le texte de recondüction au taux de 
1.000 francs par mois. 

Mais les commissaires du groupe com- 
muniste se sont réservé le droit de déposer 
en séance cet amendement tendant à por- 
ler le taux à 2.500 francs, 

La commission ne peut accepter cet 
amendement. Nous nous sommes déjà ex- 
eg ps sur ce point lors de la discussion 
de la loi du 31 décembre 19%8 qui a recon- 
duit l'allocation pour le quatrième tri- 
mestre. 

Nous sentons bien le danger qu'il y au- 
rait à augmenter sans cesse le taux de l’al- 
location temporaire, car les quatre caisses 
autonomes créées par la loi du 17 janvier 
1948 ne pourraient pas rembourser les 


avances du Trésor. Il faut laisser ces caisses ! 


s'installer. Ce n’est qu’au mois de juin 
qu’elles seront toutes en état de fonc- 
tionner et qu'ainsi l'allocation temporaire 
aura vécu. C'est alors, mais alors seule- 
ment que prévaudra le principe de la gé- 
néralisation de l'allocation vieillesse. 

Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement oppose à l'amendement de 
M. Duprat l'article 48 du règlement. 

Mme la présidente. Le Gouvernement op- 
pose à l’amendkment l’article 48 du règle- 
ment. 

Dans ces conditions la disjonction est 
de droit. Elle est prononcée. 


M. Charles Viatte. Mon sous-amendement blé 
! Diée. 


tendant à fixer le taux de l'allocation tem- 
poraire à 4.000 francs au lieu de 2.500 
francs, est-il également disjoint? (Sou- 
rires.) 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mon- 
sieur Viatte, le Gouvernement oppose éga- 
lement à votre amendement l’article 48 
du règlement. Et croyez bien que ses re- 
grets sont proportionnés à l'augmentation 
que vous demandez! (Sourires.) 

Mme la présidente. Personne ne demande 
pius la parole ? 

Je mets aux voix l'article 4°. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


[Artie le 2.1 


Mme la présidente, « Art. 2. — Le finan- 
cement de l'allocation prévue à l'article 
précédent sera assuré par une avance du 
Trésor recouvrable sur les caisses qui se- 
ront créées, en vue de servir des alloca- 
tions de vieillesse, dans le cadre des or- 
ganisations autonomes prévues par la loi 
C* 48-101 du 17 janvier 1948, instituant 
une allocation de vieillesse pour les per- 
sonnes non salariées. 

« Le remboursement de ces avances de- 
vra intervenir dans le délai fixé par l’ar- 
ticle 2 de la loi n° 48-471 du 2t mars 1948, » 

La parole est à M. Delahoutre. 

M. Eugène Delahoutre, Mon observation 
trouve sa place à l’article 2, puisqu'il 
s'agit du financement. 

Si mes souvenirs sont exacts, lors de 
la discussion de la loi de septembre 1946, 


le ministre du travail de l’époque nous ; 


avait dit que les bénéficiaires de l'alloca- 
tion temporaire seraient au nombre de 
1.500.000 environ. 

Je voudrais savoir s'il existe un contrôle 
permanent de l’évolution de la situation 
des partiès prenantes. Nous venons d’adop- 
ter, en deuxième lecture, la majoration 
des rentes viagères privées. LL est bien 














évident que, de ce fait, un grand nombre 
de bénéficiaires de ces majorations, qui 
sont aujourd'hui des économiquement fai- 
bles, bénéficiant à ce titre des allocations 
temporaires, vont se trouver dépasser le 
lifond au delà duquel ils n'y anrant plus 
roit. 

Si je suis bien renseigné, en l’état actuel 
des choses, c'est le percepteur, membre 
de la commission cantonale d'assistance, 
qui, au vu des renseignements qu'il pos- 
sèce, provenant de la déclaration d'impôt 
sur le revenu notamment, doit aviser la 
commission du changement intervenu 
dans la situation d’un économiquement 
faible. 

Mais ce système-de contrôle me paraît 
bien imparfait, car il est des économique- 
ment faibles dont les revenus n'atleindront 
as 100.000 francs, chiffre limite pour la 
déclaration d'impôt sur le revenu, mais 
dépasseront le plafond de 75.000 francs, 
au-dessus duquel le droit à lalloeation 
temporaire n'est pas ouvert. 

Il me semble done que des mesures de- 
vraient être envisagées de façon à permet- 
tre un contrôle permanent qui soulagerait 
le budget dans une proportion certaine- 
ment très appréciable 

Je me permets donc de poser cette. ques- 
tion à M. le ministre, en lui dermandant, 
en tout cas, s’il peut nous donner des pré- 
cisions sur l'établissement de ce contrôle 
dont je viens de parler 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
suis reconnaissant à M. Delahoutre du 
souci qui l'anime et qui est conforme à 
l'intérèt des finances publiques. 

Mais il nous est impossible actuellement 
d'évaluer les incidences d’une loi qui 
vient seulement d’être votée par l'Assem- 


Nous prenons note des indications très 
intéressantes de M. Delahoutre et nous les 
mettrons à l'étude 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la cermission. À 

M. le président de la commission. Je 
veux ajouter qu'aux parlementaires en 
demandent l'accélération de l'étude des 
dossiers d'allocations temporaires, il a été 
répondu très souvent, en particulier dans 
la Seine, que, la revalorisation des rentes 
viagères étant en instance devant le 
Conseil de la République et devant FAs- 
semblée nationale, les commissions se 
trouvaient empêchées de faire tout tra- 
vail utile. Cette revalorisation est attendue 
pour faire rentrer les ressources nécessi- 
tées par l'examen des dossiers. La loi sur 
la revalorisation des rentes viagères étant 
votée depuis ce matin, j'espère que l'exa- 
men des dossiers sera accéléré. 

Mme la présidente, Personne ne de- 
mande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 2. 

L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 2 bis à 4.] 


« Art. Mmouveau), — Le crédit 
de dépense de 5 milliards 760 mil- 
lions prévu à l'état E annexé à l'ar- 
ticle 5 de Jla-loi n° 49-310 du 8 mars 
1949, relative aux comptes spéciaux du 
Trésor (exercice 1949). allocations tempo- 
raires aux vieux (lois des 8 juillet et 4 sep- 
tembre 1947), est porté à 11.520 mill'ons 
de francs ». — Adopté.) 

« Art, 3. — Dans le premier alinéa de 
l’article 3 de la loi n° 46-1990 du 13 sep- 
tembre 1946, les mots suivants sont sup- 
primés : 

« ans les mêmes conditions que les 
ressources provenant de l'épargne. » — 
(Adopté.) 

« Art, 4. 


2 bis 


— Dans le cinquième alinéa 


- 
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de l'urticle 20 de la loi du 14 juillet 1905, 
modifié par l’article 14 de la loi n° 46- 
1990 du 12 septembre 1946, les mots sui- 
vants sont supywimés : 

« soit de l'allocation temporaire 1ns- 
titute par le titre premier de la présente 
loi... » — (Adopté.) 


jArticle 5.] 


Mme la présidente. « Art. 5. — Il est 
ajouté à d'article 20 de la loi du 14 juil- 
let 1905 relative à l'assistance obligatoire 
aux vicil'ards, aux intirmes ei aux incu- 
rables privés de ressources un huiliéme 
ainsi rédigé : 

« L'allocation temporaire mmstutuée par 
la loi n° 46-1990 du 13 septembre 1946 
ne peut, en aucun ças, être comprise dans 
les ressources déductibles au sens du pré- 
sent artice. » 

La parole est à M. 
Commission 

M. le président de la commission, À Pro- 
pos de l'arlele 5, M. le ministre nous à 
dit qu'a serait souhaitable, pour l'appli- 
cation du texte, que le Gouvernement fat 
autorisé par décret simple à régler un 
certain nombre de questions. 

La commission du travail accepte volon- 
tiers de donner au Gouvernement cette 
facu'té, mais elle entend réserver stricte- 
ment l'apnlication de ce décret aux hospi- 
talisés et aux bénéficiaires de l’article 
20 bis de la loi du 14 juillet 1905; le sort 
des assistés simples étant réglé par le 
texte en discussion. 

Mme la présidente. Personne ne de- 
mande In parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 5. 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


alinéa 


le président de la 


[Articles 6 à 8;] 


« Art. 6. —— La deuxième phrase du troi- 
sième alinéa de l'article 20 de la loi du 
14 juillet 1905, modifiée par la loi n° 48- 
1522 du 29 septembre 1948, est remplacée 
dispositions suivantes: 

«Les tanx sont portés à 1.300 et à 1.600 
francs pour les infirmes et incurables âgés 
de moins de 60 ans ». — (Adomté.) 

« Art. 7. Par dérogation aux disposi- 
tions de l'arucle 5 de la loi du 14 juillet 
1995. les sommes perçues par les assistés 
au cours du 4° trimestre 1948 leur demeu- 


rent acquises », — (Adonpté.) 

« Art. 8 — Les dispositions des arti- 
cles 3, 4, 5 et 6 ont eflet À partir du 
1®# janvier 1949 ». — {Adopté.) 


Mme la présidente, Avant de mettre aux 
voix l’ensemble, je dois faire connaître à 
l'Assermhiée que la commission propose dt 
‘diger comme suit le titre du projet de 


« Projet de toi reconduisant l’allo- 
cation ternporaire aux vieux pour le pre- 
nier trimestre üe l’année 1949 et mo- 
lifiant la loi du 14 juillet 1905 relative à 
l'assistance obligatoire aux vieillards, aux 
intirmes et aux incurables privés de res- 
sources. » 

HN n’y a pas d'opposition ?.… 

Le ti‘re demeure ainsi rédigé. 

Mme la présidente. La parole est M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Avant 
le vote sur l'ensemble, je tiens à dire, 
au nom de la commission du travail, aux 
membres du Gouvernement qui nous ont 
aidés dans ce debat, combien nous leur 
sommes reconnaissants. 

D apparaissait au départ, et depuis plu- 
sieurs jours, que nous nous beurterions à 
des difficultés financières 
Nous avons réglé ce matin le sort des 
plus déshiérités Le nos vieillards, c'est-à- 





dire ceux qui n'avaient aucune ressource. 
Nous devons en remercier l’Assemblée 
et le Gouvernement qui s'est associé 
à notre vote. (Appiaudissements au centre, 
a gauche 'et sur divers bancs à droite.) 

Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole ?.. F 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis auz 
voix, est adopté.) 


7 M 


CREDITS PROVISOIRES AU TITRE DES DE- 
PEWSES MILITAIRES POUR LES MOIS DE 
MARS, AVRIL ET MAI 1949 


Discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi, 


Mme la presidente, L'ordre du Jour ap- 
pelle la discuxsion, en deuxième leeture, 
du projet de loi portant ouverture de eré- 
dits provisoires et autorisation d’engage- 
ment de dépenses au titre des dépenses 
militaires pour les mois de mars et d'avril 
1949 (n° 6748). 

La parole est à M. Guesdon, rapporteur 
spécial de la commission des finances. 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, rappor- 


teur. Mesdames, messieurs, nous avons. à : 


examiner en deuxième lecture le projet 
concernant les crédits provisoires et l’au- 
torisation d'engagement de dépenses au 
titre des dépenses militaires pour les mois 
de mars et avril 1949. 

Le Conseil de la République a eu la sa- 
gesse — je me permets de le dire, car sa 
position est celle qu'avait prise votre rap- 
porteur lors de l’examen du projet en pre- 
inière lecture — de substituer aux -deux 
douzièmes provisoires que l’Assemblée 
avait adoptés, les trois douzièmes inîitiale- 
ment prévus par le Gouvernement. 

La commission des finances a accepté 
ce changement ce matin, ainsi d’ailleurs 
que là commission de la défense nationale. 
Par conséquent, nous demandons à l’As- 
semblée de se ranger à l'avis du Conseil 
dela République sur ce point. Mais il est 
bien évident que si vous acceptez le retour 
aux trois douzièmes, toutes les conséquen- 
ces financières qui en découlent seront im- 
médiatement envisagées comme  élles 
l’étaient dans le texte primitif du Gouver- 
nement. 

Enfin, une autre observation, avant d’en 
terminer: le Conseil de la République a 
prévu à Particle 4 pour le chapitre 336 
un abattement indicatif d’un million de 
francs, de façon à laisser au Gouverne- 
ment la facullé de procéder aux essais en- 
visagés pour le mois d'avril, je crois, du 
deuxième prototype d'avion de la série 
« Cormoran ». La commission des finances 
a accepté cet abattement indicatif d'un 
million de francs assorti de toutes les 
observations que l'on trouve à la page 8 
du rapport de M. Boudet. 

J'en aurai terminé, lorsque j'aurai dé- 
claré à l’Assemblée que la commission des 
finances entend mettre un accent particu- 
lier sur l'article 40, aux termes duquel le 
Gouvernement doit déposer, avant le 
31 mars, le buüget complet des crédits 
militaires. (Applaudissements à gauche.) 

Mme la présidente, La parole est à 
M. Pierre Montel, rapporteur pour avis de 
la commission de la défense nationale. 
(Applaudissements à droite.) 

M. Pierre Montel, président de la rom- 
mission de la défense nationale, rappor- 
teur puur avis. Mesdames, messieurs, 
c'est en effet à titre de rapporteur, et non 
point comme président de la commission 
de la défense nationale, que je vais briè- 





vement vous faire connaître la position ds 
celte commission au regard de l'avis donné 
var le Conseil de ia République concernant 
Le douzièmes provisoires militaires. 

On se souvient que l’Assemblée avait 
longuëment discuté, la semaine dernière, 
le projet relatif aux douzièmes pro- 
visoires, et qu’elle avait accepté, en défini. 
tive, non pas les trois douzièmes provi 
soires demandés par le Gouvernement, 
mais seulement deux douzièmes. 

Son intention était de marquer ainsi sa 
volonté de voir le Gouvernement déposer, 
d'ici le 31 mars au plus tard, les budgets 
fonctionnels, lesquels permettent à la com. 
mission de la défense nationale, en même 
temps que d'exercer le contrôle parlemen- 
taitaire finanéier indispensable, de donner 
des avis techniques par article et par cha- 
ñtre. 

Le Conseil de la Répubiique, suivant en 
cela sa commission de la défense natio- 
nale, d’une part, et sa commission des 
finances, d'autre part, vient de nous 
transmettre un avis aux termes duquel il 
rétablit trois douzièmes provisoires, mais 
mäintient, dans l’article 10, tenant compte 
de la décision et de la volonté de l'As- 
semblée, l’obligation es le Gonverne- 
ment de déposer avant le 31 mars les bud- 
ets militaires fonctionnels définitifs pour 

"exercice 1949. 

Ce matin, nntre commnssion de fa dé- 
fense nationale, par 18 voix contre 3, avec 
4 abstentions, s'est rangée à cet avis du 
Conseil de la République. Elle a considéré 
en effet que, s’il n'était plus admissible de 
recourir à l'avenir au procédé des douziè- 
mes provisoires, il était cependant néces- 
saire d’en accorder dès maintenant un de 
Le afin que le budget définitif que le 
souvernement a maintenant l'obligation 
de déposer sur le bureau de l’Assemblée 
nationale avant le 31 mars puisse faire 
l'objet d’un examen attentif, soit de a 
commission des finances, soit de la com- 
mission de la défense nationale, dans le 
courant des mois d'avril et mai. Elle n'a 
pas voulu courir le risque d'avoir elle- 
même à proposer de vote d'un douzièmo 
Le ge supplémentaire, au cas où Île 

élai de discussion qui lui sera imparti 
our examiner en totalité les budgets dé- 
Éinitits apparaîtrait insuffisant, du fait des 
vacances de Pâques. 

D'autre part, le Conseil de la République 
a voté un abattement d’un million, qui 
apparaîtra à l’article 4, pour marquer sa 
volonté, au sujet de l'avion Cormoran, 
appareil de gros transport militaire, que 
les essais actuellement en cours ne soient 
pas interrompus. Nous avons estimé égale- 


. ment qu'aucune décision me doit stopper 


l'effort entrepris avant que les essais en 
cours aient permis de se rendre compte 
très loyalement si, oui ou non, dans l'inté- 
rêt de la défense nationale, la construction 
de cet appareil doit être poursuivie. 

En résumé, sous ces deux réserves, et de 


l'obligation pour le Gouvernement de dé- 


poser des budgets fonctionnels d'ici le 
31 mars, et de la réduction symbolique 
d'un million des crédits affectés aux 
fabrications aéronautiques, votre tommis- 
sion de la défense nationale a adopté 
l'avis du Conseil de la République par 
19 voix contre 4, avec 4 abstentions. Au 
nom de la majorité de la commission, } 
demande à l’Assemblée de bien voulur 
voter ces douzièmes. 

Je ne me permettrai, pour conclure, 
qu’une seule observation: 

Considérant le plafond fixé, pour les 
crédits militaires, à 950 milliards de 
francs, base sur laquelle sont calculés les 
douzièmes provisoires qui vous sont de- 
mandés, considérant que le volume «es 
crédits de ce budget est à peu près égal à 
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Lait A s 
celui de l'an dernier — c’est-à-dire, en 
définitive, très inférieur quant à sa 
Valeur d'emploi, du fait de l'augmentation 
du coût de toutes choses — il apparaîl à 
Vévidence que le budget qui est soumis 
u vote de l’Assemblée est un budget 
d'entretien, mais, en tout cas, certaine- 
ment pas un budget de guerre. (Applau- 
dissements à droite, à gauche et au cen- 


2 
fre.) S 

mme la présidente. Dans la discussion 
éëncrale, la parole est à M. Tourné. (Ap- 
“laudissements à l’extréme gauche.) 


P ‘ 

M. André Tourné. Une fois de plus, le 
roiet de loi relatif aux douzièmes provi- 
soires au litre des va militaires est 
en discussion devant l'Assemblée, dont la 
majorité, la semaine dernière, montra peu 
de chaleur en présence d’une demande 
tendant à r’adoption de trois douzièmes ‘et 
» mit d'accord avee le Gouvernement 
pour n’en accepter que deux. 

Mon ami le général Joinville, qui a eu 
l'occasion d'expliquer la position de notre 
pti, démontra combien celui-cr était 
opposé à la politique de liquidation systé- 
matique de défense nationale pratiquée 
par le Gouvernement actuel. 

Nous fûmes gratifiés d’un long discours 
de M. André Monteil qui, expliquant la po- 
sition du M. R. P., déclara: « Deux douziè- 
mes provisoires, mais nous n’allons pas 
au delà », et fit observer qu’au sein de la 
commission de la défense nationale, il 
avait élé l’auteur de la proposition ten- 
dant à l’adoption de deux douzièmes au 
lien de trois. 

M, Ramadier, ministre de la défense na- 
tionale, accepta, TI savait à quoi s’en tenir, 
l'opposition toute platonique de M. Mon- 
teil ne le gènait guère. 

En outre, il savait que le Conseil de Ja 

République — l’Assemblée « mal élue » — 
accepterait le vote des trois douzièmes 
provisoires, Voilà pourquoi, aujourd’hui, 
moins d'une semaine après le précédent 
débat, le Gouvernement peut nous deman- 
der d'adopter les conclusions du Conseil 
de la République, d’accepter les trois dou- 
tièmes provisoires, 
La commission de la défense nationale a 
discuté cet avis ce matin, Seuls les eom- 
Lussaires communistes ont voté contre 
tes trois donuzièmes provisoires. M. André 
Monteil, qui « a mis un peu d'eau dans son 
Vin », s’est abstenu, ne voulant pas con- 
redire formellement ses déclarations de 
a semaine dernière, En définitive, la com- 
ussion de la défense nationale accepte 
que le Gouvernement dispose, désormais, 
ue trois douzièmes provisoires. 

Naturellement, on déclare que ce vôte 
“tppose pour le Gouvernement l'obligation 
e déposer sur le bureau de l’Assemblée 
calonale, avant le 31 mars, un projet de 
budget militaire complet pour l'exercice 
1919, Mais, considérant ce que fut, au 
“ours de ces derniers mois, la politique 
de Ja défense nationale, nous sommes au- 
OrISES à déclarer que, pour l'instant, ce 
Best qu'un vœu pieux. 

Nous savons, nous, que le Gouverne- 
ent sera incapable, ce mois-ci, de dépo- 
°tT sur je bureau de l’Assemblée nationale 

Projet de budget des dépenses militai- 
‘5 pour l’exercice 1949, Dès lors, vers la 
in du mois de mai, on nous demandera 

* L € 


te nouveaux douzièmes pour le mois de 
ia, pour le mois de juillet! 4 
Ft pourquoi, encore, ne pas arguer des 


(fficultés que l’Assemblée rencontre à 
luider Son ordre du jour avant les gran- 
* Vacances parlementaires pour lui de- 
ander de nouveaux douzièmes provisoi- 
A sorte que la pagaïe continuera. 


M. Auguste Touchard: Et la comédie! 





M. André Tourné, La vérité, messieurs 

du Gouvernement, c’est que vous n'êtes 
pas libres, Ce matin, la presse annonce la 
signature prochaine du pacte de guerre 
dit « pacte de l'Atlantique », signature 
ui, d'après des informations officieuses, 
oit intervenir au mois d'avril, Or, vous 
ne pouvez pas, auparavant, nous présen- 
ter un budget des dépenses militaires de 
notre pays. C’est seulement quand les 
Américains vous en auront donné l’auto- 
risation que vous nous présenterez un 
budget de guerre antisoviétique. 

M. Ramadier, après M. Queuille, nous à 
dit que la frontière française était sur 
l'Elbe. On nous a même dit qu’elle se 
situait encore au delà de la frontière 
réelle, après nous avoir précisé, justement, 
que celle-ci se situait sur l’Elbe. 

M. Ramadier, soit devant la commission 
de la défense nalionale, soit devant l’As- 
semblée, au cours de la auit de jeudi à 
vendredi, a indiqué qu'il fallait toujours 
aller vers l'Est. Pour quoi faire, sinon Ja 
guerre contre l’Union soviétique, qui veut 
la paix ? 

On a annoncé ces derniers temps que 
M. Foster Dulles, qui est un des meilleurs 
techniciens auprès de M. Truman, avait 
fait des déclarations très importantes qui 
devraient faire réfléchir aombre de Fran- 
çais, Je demande à l’Assemblée de bien 
vouoir les écouter. 

Parlant, devant les représentants de 
l’église protestante américaine, de la pos- 
sibilité d’une guerre et des dangers de 
guerre pouvant venir de. l'Union sovit- 
tique, M. Foster Dulles à déclaré: 

« Des forces, au delà de notre contrôle, 
nous entraînent irrésistiblement dans une 
nouvelle guerre, pen autant qu'il est 
humainement possible d'en juger. Le gou- 
vernement soviétique, dans les conditions 
révaiant actuellement, n’envisage pas 
’usage de la guerre comme instrument de 
sa politique mationale » 

L 4 

Et encore: 

« Je ne connais aucune haute personna- 
lité officielle responsable, militaire ou 
civile, dans le gouvernement des Etats- 


Unis ou dans aucun autre gouvernement, | 


qui eroie que l’Union soviétique envisage 


actuellement des conquêtes par le moyen | 


d'une agression militaire ouverte. » 


Voilà les déclarations d’un Américain, | 


gros peu suspect de <ympathie pour 
e communisme, qui devraient faire réflé- 


chir ceux qui, en France, rêvent d'une | 
croisade antisoviétique, déclarations qui | 


contredisent toutes vos mistrables asser- 


tions contre le pays du socialisme, le pays | 


de la paix. 

Mesdames, messieurs, on nous demande 
done de voter trois douzièmes provisoires, 
C'est la conséeralion de la liquidation pro- 
gressive de notre défense nationale, qui, 
en fait, n'existe plus. fErclamations sur 
divers bancs.) 

M. le président de la commission de la 
défense nationale, Elle ne peut donc être 
liquidée ! 

M. André Tourné. La défense nalionale, 
proprement dite, n'existe plus. Et ce qui 
reste d’apparences, vous le liquidez pro- 
gressivement. 

Cela nous conduit lentement vers votre 
politique de guerre antisoviétique. C’est 
pourquoi nous disons « non! » à Vos trois 


douzièemes de guerre. (Applaudissements à | 


l'extrême gauche.) 

M. Edgar Faure, secrélaire d'Etat aux 
finances. Comment faire une politique de 
guerre sans moyens de défense nationale ? 

Mme la présidente, La parole est à M. le 
président de la commission de la défense 
nationale, 


M. le président de la commission de la 
défense nationale. Le groupe communiste 
ne votera pas les trois douzièmes provi- 
soires, c'est son droit; il indique qu'il pré- 
fère deux douzièmes à trois. Je fais tou- 
tefois observer qu'il n'avait pas davantage 
voté les deux douzièmes, la semaine der- 
nière. Son attitude est donc entièrement 
négative. 

M. Charles Tillon. Nous votons contre un 
budget de guerre et d'agression. 

M. le président de la commission de la 
défense nationale. En tant que président 
de la cominission de la défense nationale, 
je ne peux pas :aisser dire dans cette 
Assemblée que notre pays nourrit des 
intentions agressives. (Applaudissements à 
droite, à gauche et au centre, — Interrup- 
tions à l'extrême gauche.) Ê 

M. Charles Tillon. C'est M. Ramadier qui 
l’a dit! 

M. le président de la commission de la 
défense nationale. Je tiens à aflirmer, au 
nom de tous mes collègues de ia commis- 
sion de la défense nationale, que le travail 
auquel nous nous livrons à des limites 
financières tellement étroites qu'on ne 
peut concevoir, sans malveillance, que 
nous ayons des intentions agressives quel- 
conques. J'affirme que notre activité à uni- 
quement pour objet actue: l'entretien de 
notre armée. 

On a parlé du pacte de l’Atlantique. 
Mais si personne parmi nous ne doute que 
le pays, se trouvant en état de légitime 
défense, se défendrait automatiquement, 
il est non moins certain qu'ayant des dé- 
cisions à prendre, dans l'hypothèse d’un 
casus belli, nous respecterions la Consti- 
| tution, et moi le premier, qui ne l'ai pas 
| votée. Et la Constitution dispose qu'il ap- 
| partient au Parlement de se prononcer sur 
| l'entrée éventuelle du pays dans une 
| guerre de coalition ou autre. (Applaudis- 
| sements à droite, au centre et à gauche.) 
| M. Auguste Touchard. Cette Constitution, 
| 
| 
| 
| 





! vous ne l'avez pas toujours respecive 
M, le président de la commission de la 

défense nationale. J'aflirme bien haut — 
et c’est nécessaire. afin que tous nos sol- 
dats, où qu'ils soient, sichent bien qu'on 
respecte iei les institutions républicames 

| et la Constitution — qu'en aucun cas il 

n’est dans l'esprit de ce pays de se livrer 

| À une guerre d'agression quelconque. 

| M, Charles Tillon. Et le pacte de l'Atlan- 

| tique! 

M. le président de la commission de la 
défense nationale. J'ajoute, en ce qui Ccon- 
| cerne les budgets militaires, que s'il com- 
pare celui — beaucoup trop madeste hélas! 
— de la France et celui de l’Union sovié- 
tique, Île monde entier doit être éclairé, 
(Applaudissements à droite, au centre el 
à gauche.) 

M, Yves Fagon. Là-bas, 43 p. 100 du 
budget total! 

Mme Germaine François. 17 p. 101! 

Mme la présidente, La parole est à M le 
secrétaire d'Etat aux forces rInées 
(suerre). 

M. Max Lejeune, secrétaire d'Elal aux 
forces armées (guerre). Le Gouvernement 
laisse l’Assemblée iïbre de voter deux ou 
| trois douzièmes provisoires. | 

Les donnée; du calendrier par:ementaire 
l'avaient, évidemment, amené à penser 
| qu’il était nécessaire de demander tr 
douzièmes provisoires au Parlement et, la 
semaine dernière, c'est bien le vote de 
trois douzièmes provisoires qu'il a solli- 
| cité de l’Assemblée, 
| Le Conseil de la République estimant 
qu'il est impossibie, au cours du mois 
d'avril, grevé de lhypothèque de 
cances de Pâques, de discuter à la fois 
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devant l’Assemblée nationale et le Conseil 
de la République, l'ensemble du budget, 
. à rétabli ie projet initial. 

Je renouvelle l'engagement qui a été 
pris par M. Ramadier, ministre de la dé- 
fense nationale: le Gouvernement dépo- 
sera le budget fonctionnel, avant la fin de 
ce moie, sur le bureau de l’Assemblée na- 
tisnale, 

M. René Arthaud. Demain, on rasera gra- 
tits ! 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 

(guerre), D'ailleurs, le budget est d'ores 
et déiA établi et il suffit que le ministère 
des finances se mette d'accord avec le mi- 
nistère de la défense nationale pour que 
le bon à tirer eoit donné à l'imprimerie. 

Mais le Gouvernement n'acceple pas 
les déclarations de M. Tourné aux termes 
lesquelles les projets militaires prépa- 

( ine politique d'agression, 

Il est injurieux d'affirmer que le 
Gouvernement poursuit une politique 
d'agression! (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 

M. Auguste Touchard. Que faites-vous de 
l'état-major étranger de Fontainebleau ? 

N'est-ce pas le signe poitique 
d'agression ? 

M. André-François Monteil, Ce n’est pas 
seulement une injure, c'est aussi une sot- 
tise que de parler de politique d’agres- 


d’une 


M, Auguste Touchard. Non, monsieur 
Monteil, c’est la vérité et les masses le 
coraprennent. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). C'est faire injure à tous ceux qui 
sont tombés au cours des deux dernières 
guerres pour la défense de la France et de 
la liberté. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

M. Auguste Touchard. Et vous refusez 
leur allocation aux veuves de guerre ! 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). C'est une injure pour les gou- 
vernements d'hier, pour le Gouvernement 
d'aujourd'hui et pour le gouvernement de 
demain ! 

M. Auguste Touchard. N'élevez pas la 
voix, monsieur le ministre. 

Vous ne nous faites pas peur. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Jamais un gouvernement fran- 
fais ne voudra mener une politique 
d'agression contre un pays quel qu'il soit. 

Cela devait être dit. 

M. André Tourné. Vous oubliez la guerre 


d’Indochine. 


M. Auguste Touchard. La voilà bien la 
polilique d’agression ! 

Mme la présidente. Je vous en prie, mes- 
En laissez poursuivre M. le secrétaire 
d'Ftat. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Le Gouvernement est composé de 
républicains qui respectent la Conetitution 
et qui savent bien qu'à aucun moment il 
ic serait possible, dans ce pays, de dé- 
clencher une guerre d'agression. 

M. René Arthaud. Parce que le peuple ne 
« marcherait » pas. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
{guerre). La Constitution interdit toute 
guerre d'agression. 

En revanche, le Gouvernement a le de- 
voir de proclamer qu'il ne permettra fa- 
taais à personne de préparer l'invasion de 
notre pays. (‘Applaudissements à gauche, 
au centre el à droite.) 

Telle est la déclaration que je voulais 
faire devant l'Assemblée. Le Gouverne- 
ment la renouvellera, d'ailleurs, lors de 
la discussion du budget de la défense na- 
tlonale. (Nouveaux applaudissements à 
gaurhe, au centre et à droite.) 





M. Chartes Titlon. je demande la parole. 
(Mouvements divers.) 

M. Auguste Touchard, Ccla vous gène ? 

M. Menri Bouret. Mais non! Nous expri- 
mons notre satisfaction. {Rires.) 


Mme fa présidente. Ia parole est À 
M. Tilon. 


M. Charles Tillon. Nous sommes habitués 
à cette comédie qui dure depuis deux ans 
déjà, à propos de ce que vous appelez 
encore un budget de la défense nationale. 

Les douzièmes provisoires que l'on nous 
propose sont toujours « les derniers », 
mais ils sont périodiquement renouvelés 
et soumis à l’Assemblée. 

Vos essayez de donner le change sur 
des chiffres dont nous ne connaissons pas 
les détails et qui sont inclus dans un pré- 
tendu budget de la défense nationale, qui 
es! en réalité un budget de guerre et non 
de défense. 

Vous ailez signer le pacte Atlantique et 
vous demanderez à l'Assemblée de le rati- 
fier. Mais le pacte Atlantique comporte un 
corollaire, c'est un nouveau prêt-bail 
Votre budget, c'est le budget de la pié- 
taille, c’est le budget des soldats sacrifiés. 
Et, pour se sacrifier, ces soldats seraient 
pourvus de matériel américain. Quinze 
millions d'ouvriers américains fabriquent 
ce matériel déjà dépassé, afin d'éviter la 
crise. 

De même qu'ils vous envoient du lait en 
poudre et des pommes de terre en poudre, 
les Américains, pour retarder la crise, 
vont vous envoyer également du matériel 
de guerre. 

Mais, ce matériel de guerre réservé à la 
piétaille sacrifiée, réservé à nos fils que 
vous voulez conduire à la mort dans une 
pen injuste, vous devrez le pere: C'est 
a livre de chair qu'il faudra prélever sur 
le corps de la nation. 

Quand vous dites: « notre budget », en 
le comparant ridiculement au budget d’un 
pays de 200 millions d'habitants, qui a le 
droit d'assurer sa défense (Vives inlerrup- 
tions à gauche, au centre et à, droite). 

Au centre. Et nous n'avons pas le droit 
de nous défendre ? 

M. Pierre Métayer. La France n'a pas le 
droit de se défendre ? 

Mme Rachel Lempereur. Vous tenez le 
même langage qu'Hitler, monsieur Tillon! 

M. Robert Bichet. Et vous maniez la 
gaffe avec habileté. (Ezciamations à 
l'exirème gauche.) 

Mme la présidente. 
tolérance ! 

M. Chartes Tillon. Si vous admetles, au 
nom du pacte de l'Atlantique, que les 
Etats-Unis établissent des bases en Nor- 
vège, à la frontière dé l’Union soviétique, 
comment pouvez-vous nier votre volonté 
d'agression, l'assentiment que vous dou- 
nez à celte politique d'agression ? (Ercla- 
mations à gauche, au centre el à droite 
- Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ainsi, votre budget de prétendue 
défense nationale est une escroquerie. 

M. Philippe Farine. Vous ne croyez 
même pas ce que vous dites! 

M. Charles Tillon. !l comporte des cré- 
dits pour la piétaille et vous allez mettre 
votre pays dans l'obligation de payer aux 
Etats-Unis les armes qu'ils vous fourni. 
ront pour faire la guerre. 

Vous invoquez la Constitution ? J'ai le 
droit de rappeler, pour n'évoquer que ce 
souvenir, qu'en 1919, la Constitution de 
ce pays interdisait aussi de faire la guerre 
à un autre pays sans la lui avoir déclarée 
et que, cependant, on menait déjà une 
guerre d'agression à l'Union soviétique. 

Vous restez fidèles à la tradition ainsi 
établie: De même qu'aux termes du traité 
de Versailles, on a permis à l'Allemagne 


Quel manque de 


| 





de laisser ses troupes en Russie pour y 
continuer la , de même vous 
voyez ou n des soldats et des marins 
français pour les mettre dans l'obligation 
de se battre, avec les Allemands, contre 
l'Union soviétique. 

M. Henri Bouret. Marty! 

M. Chartes Tillon. Tout cela est contraire 
à la Constitution et la guerre que vous pré. 
parez, elle aussi, est contraire à la Cons. 
titution. 

Voilà pourquoi nous affirmons que nous 
ne serons pas, nous, aux côtés des Alle. 
mands pour faire la guerre à l'Union 5- 
viétique, mais que nous serons avec 
l'Union soviétique pour défendre la paix 
et la liberté dans tous les cas. (Vives ex. 
clamations à gauche, au centre et à droite, 
— Applaudissements à l'extrême gauche) 


M. Yves Fagon. 1939! 
Au centre et à draite. Pour faire la 
guerre à la France! 


M. Henri Mallez, Nous nous rappelons 
l'attitude de la Russie en 1999. 


Mme la présidente. La parole est à M. la 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Mes 
chers collègues, je serai très bref, mais 
je dois formuler deux rectifications. 

On a protesté, j'ai moi-même protesté 
souvent, contre la procédure des douzié- 
mes provisoires, mais je me permets de 
faire remarquer qu'ils ne datent pas d'au. 
jourd'hui et qu'en particulier, nous avons 
vécu sous le régime des douzièmes provi- 
soires alors que M. Tillon était ministre de 
l'armement. (Applaudissements à droite, 
au centre et à gauche.) 


M. Charles Tillon. Mais, à cette époque, 
je suis monté & la tribune pour protester 
contre cette procédure. (Interruptions et 
rires à gauche, au centre et à droile.) 

M. le président de la commission. Contre 
vous-même ! 

M. Henri Bouret. Il y a un abîme entre 
les paroles et les actes. 

Au centre. Poiichinelle! (Vives interrup- 
tions à l'extrême gauche.) 

M. Auguste Touchard. Vous vendez le 
sang français pour des dollars américains! 

Mme la présidente. Monsieur Touchard, 
vous n'avez pas la parole. 

Si vous le voulez, je puis vous inscrire 
dans la discussion générale. 

M. Robert Bichet. I! n’a pas de papier! 
(Rires.) 

Mme la présidente, Je vous en prie, mon- 
sieur Bichet! 

Ces paroles sont inadmissibles. (Æzxcle 
malions au centre et à droite.) 

M. le président de la commission. D'au 
tre part, mes chers collègues, des mem- 
bres de tous les groupes de cette Assem- 
blée sont montés à la tribune pour déc:a- 
rer qu'ils n'entendaient pas que l’armée 
francaise (interruptions et bruit à l'ex 
trêéme gauche et à droite). 

Je pensais, madame la présidente, que 
l’on pouvait encore parler librement dans 
cette Assemblée. 


Mme la idente. Vous pourrez parler, 
monsieur le président de la commission. 
Demandez à vos collègues de vous écou- 


ter. (Mouvements divers.) 


M. le président de la commission. Je 
parlerai le moins longtemps possible, m5 
ie voudrais m’exprimer dans le calme. 

On à parlé de « la piétaille ». Des or?- 
teurs de tous les groupes de cette Assen 
blée ont déclaré au Gouvernement qu LS 
n'entendaient pas que les soldats de ce 
pays soient la piétaille de l'armée occiden 


tale dans telle guerre de défense qui not 
serait imposée, 
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ajoute que l’on est inquiet à la pen- 

..  - demain, bénéf- 
i ‘un -Dal. | 
ne ns vous dire, mes chers collè- 

es, que je connais d'assez p hélas! 
es insuffisances éertaines aclue les de 
notre aviation, insuffisances à propos des- 
quelles certaines responsabilités sont vrai- 
semblab:ement engagées, (Très bien! très 
bien! à droite et &u centre.) 

que l’on me permette de dire que je ne 
gerais pas, quant à moi, défavorab.e à un 
régime de prêt-bail qui nous permettrail 
équiper convenablement notre armée el 
oon pas seulement d'entretenir une pié- 
uille. Applaudissements à droile, au een- 
tre et à gauche.) ; 

Mme la présidente, Personne ne de- 
mande plus la parole dans la discussion 
générale ?.… 

g" discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
a discussion des articles. ÿ 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 

Mme la présidente. Je rappelle qu'aux 
termes de l'article 20 de la Constitution. 
l'Assemblée nationale statue définitive- 
ment et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de 
la Répub'ique en les acceptant ou en les 
rejetant, en tout ou en partie, 

Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur ses articles amendés 
par le Conseil de la République. 


[Article 1*%,] 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose, pour l’article t*, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 


Trrue Ier 


Budget général. 


« Art, fer, — I] est ouvert aux ministres, 
au litre des dépenses militaires ordinaires 
ti des dépenses militaires de reconstruc- 
tion et d'équipement pour les mois de 
ars, d'avril et de mai 1949, des erédits 
provisoires s'élevant à la somme totale de 
88.449.724.000 francs ainsi répartie: 

» Défense nationale : 

Section commune  7.452.266.000 F. 

« Section Air ..... -. 17.309.466.000 » 

Section Guerre... 29.883.495.000 » 

« Section Marine.. 15.078.063.000 » 
d'outre- 

VOS . 18.726.434.000 » 


« Total égal. 88.449.724.000 F. » 
Personne ne demande la paroe 2... 

l: mets aux voix l'article 1°, ainsi ré- 
L'article 4%, ainsi rédigé, Mis QUE VOIT, 
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té.) 
Mme la présidente. La commission pro- 


ose, pour l’article 3, d’accepter le texte 
nendé par le Conseil de la République. 


texte est ainsi conçu: 


Trrre Il 


Budgets annexes. 


« Art, 3, — Les crédits 1 hr eiry appli- 
tables aux dépenses d’exploilatiôn, d'étu- 
des et de prototypes et aux dépenses de 
reconstruction et d'équipement imputables 
Sur les budgets annexes rattachés pour 
dre au budget de la défense nationale 
Son! fixés, pour les mois de mars, d'avril 


54.084 012000 francs À à read 

s e: 
« Consiruections aé- 

ronautiques ......... 42.075.000.000 F. 
« Constructions et 

armes pavales ...... 8.449,162.000 » 
« Fabrications d’ar- 

MEMENT see.  7.898.450.000 n 


.« Service des es- 
3.921.%0.000 » 


CONS ss. ssocores ‘ 
« Service des pou- 
TES s...ssssssssssse  1.090.300.000 » 
Totai égal ... 34.094.612.000 F, » 
Personne ne demande ia parole 2... 
Je mets aux voix l'article 3 ainsi rédigé. 
(L'artiele 3, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 





[Article 4.] 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose, pour l'article 4, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texle est ainsi conçu: 

« Art. 4. — Le ministre de la défense 
nationa'e est autorisé à engager, au titre 
des dépenses de reconstruction et d’équi- 
pement imputables sur les budgets an- 
nexes rattachés pour ordre au budget de 
la défense nationale, des dépenses s'éle- 
vant à la somme totale de 5.906 millions 
de franes et réparties par service et par 
chapitre conformément à l’état B annexé 
à la présente hi. 

« Ces autorisations de programme seront 
couvertes tant par les crédits ouverts par 
la présente loi que par de nouveaux cré- 
dits à ouvrir ultérieurement. » 

La parole est à M. Cherriee sur l’article. 
(Appleudissements à l'ertrème gauche.) 

M. Marcel Cherrier, Mesdames, messieurs, 
chacun des groupes a entendu les nom- 
breuses déégations des cadres, des orga- 
nisations syndicales C. G."T., C. P.T.C, et 
F.O, affirmer que le Cormoran est un 
appareil qui peut soutenir la plus élogieuse 
comparaison avec les autres avions du 
même type. 

ll ne suffit pas de jeter des fleurs aux 
ingénieurs, techniciens et ouvriers de 
l'aviation en parlant de leur haute compé- 
tence et ensuite — passez-moi l’expression 
— de les considérer comme des jgnares 
lorsqu'ils défendent, avec chaleur et vérité, 
des fabrications qu'ils connaissent bien. 

Pour notre part, nous sommes absolu- 
ment persuadés que ce sont eux qui ont 
raison. 

La presse gouvernementale qui se pré- 
occupe beaucoup plus de l'intérêt des 
grosses maisons d'aviation que de celui de 
notre aviation nationale, qu'elle veut d’ail- 
leurs liquider, s'est empressée d'écrire, 
après la destruction du premier Cormoran, 
que les essais de l'appareil avaient révélé 
qu'il était inutilisable. 

Or, que disent les témoins oculaires, pré- 
sents lors du premier vol ? 

« Les essais de roulage avant élé satis- 
faisants, le premier vol eut lieu le 20 juii- 
let 1948. 

« Malgré l’exiguilé du terrain de Toussus- 
le-Noble, le décollage se fait normaiement. 
Deux avions de tourisme accompagnent le 

rototype. Les ingénieurs du bureau d’étu- 

es qui y ont pris place constatent que tout 

se passe bien, ce que confirme à plusieurs 
reprises la radio de l'équipage qui est en 
haison constante avec l'aérodrome. 

« En vol, le pilote manœuvre les volets 
de courbure. Rien d’anormal. Le vol se con- 
tinue ainsi pendant vingt minutes, jusqu'à 
ce que le pilote ait l'autorisation d'atterrir 
à Villacoublay. Motenr réduit, l'avion des- 
cend progressivement. Puis l'ouverture des 
volets de courbure à l'angle maximum, à 
cent einquante mètres du so}, provoque la 





chute irrémédiable, » 





Dans ses conclusions, la commission 
d'enquête indique que l'accident semble 
bien dû au braquage intempestif des volets 
de courbure, par suite du mauvais fonction- 
nement d'un accessoire électrique. 

L'extrait du ragport de la commission 
d'enquête sur les causes de l'accident du 
Cormoran précise : « En conclusion, la com- 
mission estime que la cause essentielle de 
l'accident est la sortie intempestive des vo- 
lets de courbure, probablement due, soit à 
une avarie du circuit électrique de com- 
mande, soit à une fuile sur le eircuit hy- 
draulique. L'hypothèse d'un auto-braquage 
très rapide n'est cependant pas, pour l'ins- 
tant, complètement exclue. 

« Tant qu'élle n'aura pas été informée 
par les essais de laboratoire prescrits par 
elle, Ja commission considère comme la 
plus vraisemblable l'hypothèse d'une ava- 
rie dans le cireuit de commande, avarie 
avant entraîné le braquage total des volete 
et, par voie de conséquence, un effort in- 
surmontable sur la commamde de grofon- 
deur. 

« Seuls, les essais ultérieurs au sol et 
en vol fourniront des éléments d'informe- 
tion complémentaires ». 

Or, on a exploité À fond l'accident du 
Cormoran, d'une inanière tellement sus- 
pecte que l'idée de sabotage a pris corps 

Au lieu d'attendre les essais du deuxième 
appareil, M. Ramadier, brusquement, prend 
la décision non moins suspecte, de sus 
pendre la fabrication de cet appareïl, ce qu 
constitue l'arrêt de mort de nas usines n& 
tionales de Billancourt, Châteauroux, Bour- 
ges et Fourchambauit. 

Le ministre de la guerre a en l'andace de 
reprocher à notre ami Charles Tillon, d'être 
responsable de la situation. (Mourements 
divers.) 

Or, Charles Tillon, anquel je veux id 
rendre hommage pour sen labeur acharné 
dans Ja renaissance des ailes frincrises… 

M. André-François Monteil. La réclame 
n'est pas payée, 

M. Marcel! Cherrier. Charles Tillon, 
faut bien le dire, n’est plus ministre de 
l'air depuis le mois de décembre 194@ 
(Très bien! très bien! à l'extrême qaw- 
che.) 

Et vous avez mis, monsieur Ramadier, 
tout ce temps pour vous apercevoir des 
linperlections du Cormoran ? 

En vérité, vous ne voulez pas d'aviation 
nationale et Vous vous préparez à saboter 
le denxième prototype en sabotant d'ores 
et déjà la poursuite de sa construction. 

Par un penchant tout naturel, M. Ram 
dier est très partisan des choses qui se 
passent en privé. 

Vous êtes décidés, la chose est claire. € 
ct der nos usines nalionues à des iirmes 
privées el comme dans les firmes privées 
s investissent des capitaux américains, 
nous reconnaissons tout de suite la lene 
de votre politique de préparation à ls 
guerre, pour le plus grand profit des se- 
ciétés « ipitalistes, 

M. Charies Tillon. Voulez-vou 
mettre de vous interrompre, monsicuw 
Cherrier ? 

M. Marcel Cherrier, Volontiers. 

M. Charles Tillon, Les difficultés de la 
S. N. E. C. M. A. continuent. M. Potes 
s'en est plaint ct a mis le Gouvernement 
en ranuse. 

Ne peut-on pas expliquer les bruits qu 
courent d'une fermeture ou d’un éclate- 
ment de la S. N. E. E. C. M. AÀ., et les rap- 
procher de cétte idée, qu serait aussi dans 
l'air, que des sociétés privées s'intéressent 
à la hquidation EN KO AT 
Et le diable sait si, au Gouvernement, on 
aime ce genre de maisons, même quand Îl 
s’agit de vins. (Interruptions à gauche et 


au centre.) 
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Que devient, à Fropos, le scandale du 
& pin ur » ? 

M. Jean Minjoz. Ce n'est pas le sujet! 

M. Charies Tillon. Si! Et j'ai entre les 
mains une lettre qui prouvera que M. Gouin 
et M. Jules Moch sont dans le scandale du 
« pinard » jusqu'au cou, ur® lettre qui 
attestera que le président Gouin s'en est 
occupé à sa table de travail. 

M. Charles Viatte, C'est ce qui empêche 
sans doute le Cormoran de voler! 

M. Charles Tilion. Je ne pense pas que 
l'on puisse m'accuser d'être responsable 
de l'accident du Cormoran, quoi qu'en 
disent M. Monteil et tous ceux qui préten- 
dent le contraire, deux ans après mon 
départ du ministère de l'armement, fin 
1946 ! 

M. André-Françgcis Monteil. Je 
mais dit cela. 

M. Henri Mallez, Vous êtes responsable 
de la mise en service de ce matériel, mon- 
sieur Tillon, 

M. Charles Tillon. Est-il vrai qu'on parle 
beaucoup, dans une société privée, où pré- 
cisément le fiis de M. Iéon Bium occupe 
un poste très élevé, de prendre Ja suc- 
cession de la S. N. E. C. M. À. ? (Exclama- 
tions et rires à gauche, au centre et à 
droite.) 

Mme Rachel Lempereur, Infärme person- 
nage! Emule de Gringoire! 

M. Charles Tillon, N'est-il pas question, 
en tout cas, de liquider la S. N. A. C. au 
bénéfice de capitaux hispano-américains ? 

L'avenir nous dira si ces bruits sont fon- 
dés. (Applaudissements à l'ertrême gau- 
che.\ 

Mme Rachel Lempereur. Infäme person- 
nage . 

Mme la présidente, Madame Lempereur, 
je vous rappelle à l'ordre. 

M. Marcel Cherrier, En fait, messicurs du 
Gouvernement, vous vou:ez mettre les tra- 
vaillcurs de l'aviation devant le dilemme 
suivant: ou préparer la guerre ou chômer. 

Vous voulez arrêter les fabrications uti- 
les aux besoins du pays pour fabriquer 
des Vampires et autres engins standardisés 
de la guerre de demain. C'est pourquoi 
nous serons aux côtés des travailleurs de 
la S. N. A. C. pour exiger que les usines 
tournent pour la vie et non pour la mort. 
({Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente, La parole est à Mme 
Evaocois. 

Mme Germaine François. Dès que les dé- 
cisions du ministre de la défense nationale 
concernant l'arrèt de Ja fabrication du 
Cormoran furent connues, l'émotion légi- 
time s'empara du personnel des diverses 
usines de la S. N. À. C. 

Quelles seront les conséquences de ces 
décisions ? La fermeture des usines de 
Bourges, de Châteauroux et de Fourcham- 
bault, soit la perspective de mettre im- 
médiatement 7.000 ouvriers au chômage et 
réduire ainsi à la misère 21.000 hommes, 
femmes et enfants. 

Pour la seule commune de Fourcham- 
bault, c'est plus de 700 ouvriers qui sont 
menacés 

C'est au nom du personnel unanime que 
nous vous demandons, avant de mettre à 
exécution vos décisions — et, en cela, nous 
rejoignons les propositions qui viennent 
d'être présentées — de laisser procéder 
aux essais de trois a gr 

Tout à l'heure, M. Montel rappelait l’in- 
suffisance de notre aviation. 1 ne serait 
pas compréhensible de eejeter a priori un 
appareil dont les essais ne sont pas encore 
effectués. 

Revenir sur ces décisions, c'est, d'une 
part, sauvegarder la situation des person- 
nels intéressés, d'autre part, agir dans le 


n'ai ja- 





sens de l'intérêt de la défense nationale. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Mouteil. 

M. André-François Monteil. Je tiens sim- 
plement à déclarer que tout le monde n’a 
pas le droit, daus ceite Assemblée, de dé- 
lendre les usines aéronautiques et Ja fa- 
brication d'avions militaires et, singuliè- 
rement, ceux qui ne votent pas les crédits 
nécessaires. 

M. Charles Tillon, Le Cormoran n'est pas 
un avion fnililaire. 

M. André-François Monteil, Je vous de- 
made pardon, le Cormoran a été cou- 
mandé pour assurer essentiellement l'é- 
quipement des groupes atroportés, 

Au centre, M. Tilon n'est pas uu cou- 
rant! 

M. André-François Monteil, Je sigriale 
que si les essais du Cormoran, comme je 
le souhaite, sout satisfaisants duns les 
mois qui viennent, j'insislerai vivement 
et auprès du Gouvernement ct auprès de 
cette Assemblée pour que soit engagée 
une construction en série nécessaire à 
l'équipement de la division aéroportée qui 
serait éventuellement utilisée dans notre 
préendue politique d'agression antisovié- 
tique dont vous parlez s1 fréquemment... 

Au centre, Sans % croire! 

M. André-François Monteil. ..süns y 
croire, comme me le fait remarquer un 
de nos collègues. 

M. André Tourné, Ce sont vos ministres 
qui le disent chaque jour. 

M. Robert Bichet. \ous ne voterez pas 
les crédits! 

M. André-François Monteil. Je ne vou- 
drais pas que tel ou tel député monte à 
celte tribune pour faire croire aux ou- 
vriers, aux ingénieurs, aux techniciens de 
la S.N.C.A.C. qui sont certainement à 
l'écoute, car ils sont très anxieux de leurs 
lendemains, que c'est son parti ou sa 
noble personne qui prend leur défense. 

Mme Germaine François. Ce sont les par- 
lementaires unanimes qui ont pris celle 
décision devant les ouvriers, 

M. André-François Monteil, Bien en- 
tendu, madame. C'est ce que je vais dire. 

M. Charles Tillon. Ki M, Rarmadier ? 

M. André-François Monteil, Je me per- 
mets de rappeler que c'est sur ma propo- 
sition, ce matin, à la commission de la 
défense nationale, que nous avons décidé 
de demander au Gouvernement de sur- 
seoir pour quelques mois à la décisior qui 
a été prise. 

Ce n’est pas À la veille du jour où un 
prototype va voler et peut voler convena- 
blement… 

M. Charles Tillon, Et surlout à la veille 
des élections, C'est cela qui vous préoc- 
cupe! 

M. André-François Monteil. .. qu'on peut 
prendre la décision d'en arrêter la fabri- 
cation, 

M. André-François Monteil. Nous vous 
demandons aussi, monsieur le représen- 
tant du Gouvernement, pendant ce délai, 
d'étudier les possibilités de reconversion 
et de commandes aéronautiques à fournir 
à ces usines pour le cas où les essais du 
Cormoran ne seraient pas satisfaisants. 

Nous souhaitons de tout cœur que ces 
essais soient concluants, mais nous ne 
sommes pas certains, comme M. Cherrier, 

u’ils le seront avant qu'ils aient eu lieu. 

’est ce qui différencie les gens qui ta- 
blent sur la raison et ceux qui tablent 
eur le sentiment et le fanatisme. 

M. Marcel Cherrier, Alors, les techni- 
ciens de la S. N. C. A. C, @'y connaissent 
rien ? 

M. André-François 


Monteil. Monsieur 


Cherrier, quels que soient Ja valeur des 








études, la compétence des ingénieurs, le 
soin des ouvriers, quand on fabrique’ un 
avion, on n'est jamais sûr que ses essais 
seront satisfaisants avant qu'il les ait ag. 
cormplis. 

M. Marius Patinaud, [! ne faut pas 
arrèter les fabrications avant de savoie, 
Nous sommes heureux de vous l'entendre 
dire. 

M. André-François Monteil, fa com 
mission de la Géfeñse nationale una. 
nime, parti américain et parti anti 
américain géunis, a décidé d'inviter le 
Gouvernement ‘à surseoir à la décision 
prise jusqu'aux essais et à étudier, pour 
8 Cas Où ces essais ne Seralent pas satis. 
faisants, des possibilités de reconversion 
ou à envisager d'autres commandes aéro- 
nautiques pour les usines de Châteauroux, 
Fourchambault, Bourges et Paris. 

Voiià, mesdames, messieurs, ce que je 
voulais dire. C'est une position raisonna- 
b'e que n'inspire aucun fanatisme et que 
l'Assermnb'te unanime pourrait faire sienne, 
(Applaudissements au centre.) 

Mme la présidente, La parole est à M, 
le secrétaire d'Etat à l'air. 

M, Jean-Moreau, secrétaire d'Etat aua 
forces armées (air). Mes chers collègues, 
je voudrais bien qu'on mette un terme à 
cette discussion sur le Cormoran. Voici 
pourquoi, 

Hier, au Conseil de la République, M. je 
président Ramadier à accepté un amen- 
dement tendant à réduire de .1 million 
de francs ie erédit inscrit au chapitre des 
prototypes, amendement déposé à titre in- 
dicatif pour que les essais du prototyne 
Cormoran en cours de mise au point con. 
tinuent. : 

En conséquence, et en accord avec ie 
tinistre de la défense nationale, les essais 
seront poursuivis. Gelte décision confirme, 
d'ailleurs, une lettre que j'ai adressée à 
la société du ceutre en date du 10 dé. 
cermbre 1948, que je vous demande la per 
mission de vous Le 

« J'ai l'honneur de vous faire savoir 
que j'ai décidé, en application de l'art: 
cle 25, de prononcer Ja résiliation de dix 
appareils N. C. 211, La fabrieation de l’en- 
semble des appareils sera cependant pour. 
suivie en pièces primaires jusqu'au 1* juil. 
let 1949, 

« La consistance du marché et de l'ave- 
nant cités en référence est ramenée en 
conséquence à: 

« — 10 appareils N. C. 211 et rechanges 
correspondantes. 

« — Un certain nombre d'appareils N. €. 
211 en pièces primaires, jusqu'à concur- 
rence de dix appareils et avec limitation 
du travail à la date du 1% juillet 1949. 

« Une solution définitive sur l’ensemble 
de la commande interviendra en juillet 
1919 et sera déterminée par les résultals 
des essais du prototype. 

u Je vous engage done à pousser avr” 
la plus grande vigueur l'obtention de rt- 
sultats satisfaisants sur le prototype. 

« La mesure qui fait l’objet de la prt- 
sente lettre et le délai qui vous est à: 
cordé er. VS juillet 1949 ont pour objet, 
d’une part de réaliser une économie à l- 
quelle les nécessités budgétaires ne per- 
mettent pas d'échapper actuellement, d'au 
tre part, de réserver au mieux l'avenir et 
les chances de votre société sur le pro 
hlème de la satisfaction des besoins des 
utilisateurs au moyen de ce type d'app? 
reil, enfin de concilier les nécessités bud- 
gétaires avec la stabilité et les intérêts s0- 
ciaux de votre personnel ». 

Voilà Ja lettre que j'avais adressée à L 
société en date du 10 décembre et qui ré 
serve la possibilité de voir si le N. C. 21! 
peut donner satisfaction, 
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EE * de 
que les premiers. essais auront été ! 
di + j'ai l'intention de ie faire 
“ur tous les prototypes qui sortent ac- 
Dcilement des usines, je mettrai en action | 
h commission d'admissibilité, qui a du 
ue cté créée par un de mes prédéces- | 
se rs, de manière qu'on puisse se rendre | 
“ompte, au moment des essais des prolo- 
ionos ci les utilisateurs, préjugeant les 
bonn ; qualités de l'appareil, demandent 
“von poursuive les essais et, éventuelie- 
ont. quelles modifications ils proposent 
| 


d'anvorter aux prototypes. 

“ainsi, on aura préservé aw mieux les | 
ances qu'offrent ces appareils, compte 

tenu des prévisions établies par les ingé- 


Fi équence, au nom de M. le minis- 
tre de | létense nationale, je vous dé- 
clire que les essais seront poursuivis. En- 
suile, une décision sera prise sur le point 
de savoir si l’on doit ou non arrêter la 
fabrication des autres appareils. (Applau- 
dissements à droite, au centre et à gau- | 


1 
vieurs, et om évitera de décourager le | 
perso qui s'est donné à cœur d'exé- | 
Cuter » Cormoran, Je me suis rendu ré- | 
cemment sur le terrain de Villacoublay, | 
où j \ s'affairer autour de cet appa- | 
re inition les ingénieurs, et les ou- | 
wr | 

| 

| 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Coffin. 

M. Lucien Coffin. Je voudrais attirer l’at- 
tention de M. le secrétaire d'Etat à l’air 
sur un aspect de la question qui n’a pas 
[a Dorue 

Si mes renseignements sont exacts, la 
décision de M. Ramadier avait été com- 
maniée par ce fait que les utilisateurs 
éventuels du Cormoran, et en particulier 
l'état-major de l'air, faisaient les plus 
expresses réserves, prétendant que cet 
appareil ne correspond plus à nos be- 
é0Ins. 

Je voudrais qu’on rappelât l'état-major 
de l'air au sens de nos possibilités indus- 
WMeles et au sens des réalités aéronauti- 
ques. 

Le Cormoran a été commandé par l’état- 
major de l'air, avec des caractéristiques 
mposées à la $. N. C. À. C. 

I est done inadmissible, au moment où 
les prototypes sortent, que l'état-major 
déchire: « Je ne veux plus du Cormoran; 
je se pourrai dus m’en servir. ». 

M André-François Mercier. C’est très 

M. Lucien Coffin. !l est également tnad- 
issid'e qu'on impôse 6.000 transforma- 
ons de détail en cours de fabrication. 

Si ces procédés continuent, nous allons 
tonniitre à nouveau les errements d’entre | 
5 eux guerres qui nous ont conduits | 
aux résultats que vous savez. (Applaudis- | 
erents à gauche et au centre.) | 

| 








, M. André-François Monteil, Tout cela est 
ts juste, mais on n'accusera pas les vé- | 
Fa responsables. 
M. Lucien Goffin. Il faudrait rappeler un | 
ter numbre de ces considérations de | 
ns à ces messieurs de l'état-major 


Ja 
à 


M, André-François Monteil. Il en va de | 
dtie de l’industrie des moteurs. | 
M. Charles Tillon. C'est une forme du 
“DGUge de l'aviation ! 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Je demande la parole. 
Mme la présidente, La parole est à M. le 
relare d'Etat à Pair. 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). M. Coffin à parfaitement raison, en 
qui concerne Îles demandes d’utilisa- 
IS, qu'ils soient civils. cu militaires. 
A cours des dernières années, ceux-ci 


ten 


t 


. mandé de nombreux types d’avions 
“+ 00 maintenant modifié leur point de 


| les ouvriers de nes usines et de 1 


| crédits militaires. Car si taus 


vue. Jl.ne faut pas que eela se renou- 
velle, car on fait des études, on lance 
des prototypes et, finalement, le résultat 
est négatif, parce que les utilisateurs n’en 
veulent plus. 

Dorénavant, les utilisateurs qui aurent 
besoin d'avions m'indiqueront exac lement 
ce qu'ils veulent et me le eonfirmeront par 
écrit, de manière que la commission des 
marchés, lorsqu'elle examinera les de- 
mandes, s'engage sur quelque chose de 
positif. 

l est malheureusement exact que les 
nombreuses modifications den! vous par- 
liez — plusieurs milliers de modifications 
même — out eu lieu. 

Je voudrais qu'on mette fin à de telles 
pratiques. 

I y a deux ans, en tant que rapporteur 
du budget de l'air, j'avais demandé, du 
haut de la trtbune de l'Assemblée, à mon 
prédécesseur M. Maroselli, de prendre l’en- 
gagement de ne jamais commander un 
avion tant que le prototype n'aurait pas 
voié et fait des essais satisfaisants. À 

Cette procédure est maintenant en -vi- 


| gueur et nous n’y dérogerons pas. 


Mais, il faut que les utilisateurs disent 
ce qu’ils veuient et qu'ils ne changent pas 


| d'idée en cours de fabrication. 


Pour le Cormoran, ils élxient tous d’ac- 
cord, aussi bien au ministère de l'air qu'au 
ministère de la guerre. Maintenant, ils re- 
fusent cet avion! 

H importe que cet appareil vole et que 
l'on voie d’abord ce qu'il est capable de 
taire 

NW. André-Frangois Monteil. Il faut éga- 
lement que l’on diseute ici d’une loi des 
programmes, car c’est nous qui décidons. 

Mme la présidente. Ea parole est à 
M. Elain. 

M: Pierre Elain. Je suis complètement 
d'accord avec mon collègue socialiste = 
a déclaré — et M. le secrétaire d'Etat l’a 
confirmé — que le Cormoran faisait partie 
des avions-programmes et que sa structure, 
ses caractéristiques techniques, ses perfor- 
mances avaient été imposées par les tech- 
niciens du ministère de l'air. 

Ce n’est done pas à la S. N. C. A. C. ni 
aux usines nationalisées qu'il faut s'en 
prendre, mais à ceux qui établissent les 
programmes et donnent les ordres. 

Mon collègue communiste a accusé cer- 
tains députés de ne pas défendre la classe 
ouvrière, en particulier les ouvriers des 
usines aéronautiques, Je regrette pour lui 
qu'il n'ait pas cette interpellation plus 
tôt, lors de la première discussion. En 
effet, c’est un député de notre groupe qui 
l’a faite. 

Je regrette aussi pour lui que son pa- 
pier ait été Gerit avant la décision prise, ce 
matin, par la commission de la défense ma- 
tionale et par le ministre. 

M. Marcel Cherrier. C’est faux! 

M. Pierre Elain. Je regrelle enf 


in, pour 
\uS arse 
naux, que les députés communistes n'aient 
pas, comme nous, le courage de voter les 
ies députés 
agissaient comme eux, les. ouvriers des 
usines aéronautiques ct es arsenaux se- 
raient tous en chômage. (Applaudissementis 
au centre et à droite. — Inferrnplions à 
l'extrême gauche.) 

M, Charles Tillon. Je dexmaindle la parole 

Mme la présidente, En demandant cons- 
tamment à intervenir, on pro'cnge la dis- 
cussion. 

Je suis à la disposition de l'Assemblée, 
si elle veut poursuivre la discussion des 
douzièmes provisoires pour les crédits 
militaires, toute la journée. Je la mets 
simplement en garde eontre. le fait que 
cette discussion risque de devenir inter- 
minahle. 





M. Chartes Tillon. Mon intervention sera 
très courte. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Tillon, à qui je demande d’être bref. 

M. Charles Tillon, Monsieur Elan, c'est 
en effet, un de vos collègues qui a posé 
la question à M. Ramadier pour le « Cor- 
ImOoran ». 

Mais il apparaît bien qme e’était une 
question de complaisance, puisque M. Ha- 
madier vous a répondu alors: « Le Cormo- 
ran ne vaut rien, il ne peut pas être ull- 


lisé », et vous n’avez rien dit 

Vous venez aujourd’hui en pat parce 
] ouvriers aont venus vous 

M. Pierre Elain. J'ai déposé une de- 
mande d'interpellation avant d'avoir reçu 


les ouvriers. 

Mine la présidente. La parole est à 
M, Muilez. 

M. Henri Mallez. On a parlé bean‘oup de 
ceux qui construisent les appareils, mnais 
pas assez de ceux qui sont amenés à les 
employer. 

est une considération dunt il n'a pas 
été fait état du tout dans la discussion qui 
vient d'avoir lieu: c’est celle de la sécu- 
rité de ceux qui sont appelés à manier 
dans les appareils. 

-1l s'est avéré que le Cormoran était 
un appareil dangereux puisqu'il s'est dé- 
moli à som premier essai. 

M. André Tourné, 11 y en a eu d'autres 
dans le même vas. 

M. Henri Mallez. Je voudrais avoir l'as- 
surance que des essais extrêmement ri- 
goureux seront faits du point de vue da 
la sécurité de ces appareils avant d'en 
commander de nouveaux. car, dans l’avia- 
tion civile, dans FPaviation militaire et 
dans l'aéronautique navale, des accidents 
se produisent vraiment trop sauvent. 

C'est très bien de constrüire des avians 
et de penser à ceux qui les construisent, 
mais il faut penser également à ceux qui 
sent appeiés à s'en Servir. 

Mme la président. La parale est à M. le 
secrétaire d'Etat à l'air. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Je répondrai à mon collègue, M. Mal- 
lez — l'exposé qu'il vient de faire traduit 
la douleur d’un père, dont le fils a trouvé 
la mort dans un accident d'avion, il y 
a dix-huit mois enviran — qu'il existe 
an ministère de Lair, depuis quelques 
mois, un service de la sécurité aérienne, 
j'ose dire efleetif, car. est chargé de 
tirer Les conséquences des accidents pour 
éviter qu'is ne se reproduisent, 

En outre, pour tous les avions nou- 
veaux, ce service est chargé d'examiner 

ss avions sont dans des conditions qui 

nds ic : 


ne ettent ] éviter les accidente dont 


vous parlez, mon cher collègue 

A cet égard et pour les essais du Cor- 
noran, vous pouvez compter que je fera 
Pimpossible ponr que ces essais <nient 
entourés de toutes Les mesures de sécurité 
vou fin que ces lents ne se re 
produisent pas 

Mois tout avion peut avoir un aceulent. 
Or à rappelé, hier, au Conseil de l1 Répn- 
blique, que la première forteresse volmte 
vait été elle-même accidentée 

J'espère que le Cormarns noms dot 
nera amenm ennni «le çe cûtk 

Mme la présidente. Nous arrivons aux 
chapitres de l'état B relatifs aux autorisu- 
lions de programme accordées au titre 
des budgets annexes. 


Je donne lecture de l’état PF: 
ETAT B 


Constructions aéronautiques. 


_«. Chap. 336. — Etudes et prototypes, 
3.29) milliens de francs. » 
Personne ne demande [a parole 97... 
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Je mets aux voix le chapitre 336, au 
chiffre de 3.299 millions de francs. 


(Le chapitre 336, mis aux voir, est 
adopté.) 
« Chap. 932. — Equipement technique 


et industriel, 14.740 millions de francs. » 
— (Adopté.) 


Fabrications d'armement, 


« Chap. 265. — Etudes, recherches et 
prototypes. — Matières et marchés à l'in- 
dustrie, 500 millions de francs, » — 


(Adopté.) 
Service des poudres. 
Matériel: « 

« Chap. 3702. — Reconstruction. — Ma- 
térie: el matières d'œuvres, 47 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 3703, — Equipement, — Maté- 
riel et matières d'œuvres, 320 millions 
de francs, » — (Adopté.) 

Mme la présidente, Personne ne de- 
mande la parole ?. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'arti- 
cle 4. 

(L'ensemble ‘de l'article 4, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose, pour l'article 6, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 


Tire III 
Dispositions spéciales. 


« Art. 6, — Pour assurer la continuité 
du fonctionnement des services, les mi- 
nistres sont autorisés, jusqu'au 31 mai 
1949, à engager sur les chapitres ci-après, 
en excédent des crédits ouverts pour les 
premiers cinq mois de l’année 1949, des 
dépenses limitées aux trois cinquièmes 
de ces crédits: 


DÉFENSE NATIONALE 


Section air. 


« Chap. 326. — Entretien du matériel 
des télécommunications. » 
« Chap. 327, — Entretien du matériel 


automobhilè et matériel divers. » 
Section querre. 


« Chap. 319, — Service de santé. ÿ 

« Chap. 327, — Matériel automobile 
blindé et chenillé. — Entretien. » 

« Chap. 328. — Matériel d'armement, — 
Entretien, » 


« Chap. 329. — Munitions, — EÆEntre- 
tien. » 

« Chap. 331, — Services annexes gérés 
par la direction du matériel, — Fonction- 
pement. » 

« Chap. 332, — Matériel du génie, — 


Entretien, » 


« Chap. 333 — Matériel des transmis- 


sions Entretien. » 

« Chap. 341. — Etudes et expérimenta- 
tions techniques. » 

« Chap. 342. — Service du génie, — 


Entretien des immeubles et du domaine 


militaire. » 


FRANCE D'OUTRE-MER 
I, — Dépenses militaires, 
« Chap. 356. — Fonctionnement du ser- 
vice de santé. 


« En outre, les ministres sont autorisés, 
jusqu'au 15 décembre 1949, à engager des 
dépenses en excédent des crédits ouverts 
pour les cinq premiers mois de l'année 
dans les limites ci-après fixées: 





DÉFENSE NATIONALE 
Section air. 

« Chap. 318, — Habillement et campe- 
ment, 700 millions de francs, » 

« Chap. 3182 — Couchage et ameuble- 
ment, 50 millions de francs. » 

« Chap. 425, — Entretien et réparation 
des matériels aéronautiques, 2.134 millions 
de francs. » 

« Chap. 333; — Matériel roulant, 400 mil- 
lions de francs, » 

« Chap. 334, — Matériel d'équipement 
des bases, 200 millions de francs. » 


Section querre. 


« Chap. 336, — Matériel automobile, — 
Fabrication et reconditionnement, 443 mil- 
lions de francs. » 

« Chap. 337, — Armement léger, — Réa- 
lisation, 1.515 millions de francs. » 

« Chap. 338. — Munitions. — Réalisation, 
6.193 millions de francs. » 

« Chap. 339, — Matériel du génie, — 
Réalisation, 121.700.000 francs. » 

« Chap. 340, — Matériel des transmis- 
sions. — Réalisation, 265.500.000 francs. » 


Section marine. 


« Chap. 318, — Habillement, Dr te 
couchage et ameublement, 800 millions de 
francs. » 

« Chap. 327, — Approvisionnements de 
la marine, 700 millions de francs. » 

« Chap. 330, — Entretien du matériel 
de série de l'aéronautique navale, 530 mil- 
lions de francs. » 

« Chap. 332. — Entretien des bâtiments 
de la flotte (y compris les dragueurs) et 
des matériels militaires, 1.500 millions de 
francs. » 

« Chap. 338. — Combustibles et carbu- 
rants, 1.500 millions de francs. » 


FRANCE D'OUTRE-MER 
II. — Dépenses militaires. 

« Chap. 352, — Alimentation de la 
troupe, 3 milliards de francs. » 

« Chap. 353, — Habillement, campement, 
couchage et ameublement, 1.071 millions 
de franes. » 

‘« Chap. 354, — Remonte et fourrages, 
52 millions de francs. » 

« Chap. 357, — Fonctionnement du ser- 
vice de l'artillerie, 2.460 millions de 


t francs. » 


358, — Fonctionnement du ser- 


« Chap. Fc Le 
transmissions, 240 millions de 


vice des 
francs. » 
« Chap. 359. — Fonctionnement du ser- 
vice automobile, 2 milliards de francs. » 
« Chap. 360, — Fonctionnement du ser- 
vice des constructions, — Loyers. — Tra- 
vaux du génie en campagne, À milliard de 
francs. » 
BUDGET ANNEXE DES FABRICATIONS D’ARMEMENT 
« Chap. 362, — Fabrications d'armement. 
— Fonctionnement. — Matières et marchés 
à l’industrie, 3 milliards de francs. » 


BUDGET ANNEXE DU SERVICE DES ESSENCES 

« Chap. 394, — Achat, entretien et re- 
nouvellement des matériels, 145 millions 
de francs. 

« Les autorisations prévues au présent 
article se substituent à celles accordées par 
l’article 6 de la loi n° 48-199 du 31 dé- 
cembre 1948. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 6, ainsi rédigé. 

(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voir, 


est adopté.) 
[Article 10.] 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose, pour l’article 10, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 





——— 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 10. — Le Gouvernement dépo 
au plus tard le 31 mars 1949, sur le bu: 
eau de l'Assemblée nationale, le projet dy 
budget définitif portant fixation des dé 
penses militaires pour 1949, » 

Personne ne demande la parole 9... 
Fe mets aux voix l'article 10, ainsi ré. 
ig 
(L'article 10 ainsi rédigé, mis aux voir 
est adopté.) ’ 

Mme la présidente. Avant de mettre aux 
woix l’ensemble, je dois faire connaître À 
l'Assemblée que la commission propose 
d'accepter le titre du projet de loi. voté 
par le Conseil de la République: 

Projet de loi portant ouverture de cré& 
dits provisoires et autorisation d’engage- 
ment de dépenses au titre des dépenses 
militaires pour les mois de mars, avril et 
mai 1949, 

I n'y a pas d'opposition 7... 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensem- 
ble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne 
mande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille. 
ment des votes.) 

Mme la présidente. Voici Je résultat du 
dépouillement du serulin: 

Nombre des votants .... 
Majorité absolue 
Pour l'adoption ..,.. 374 
Contre 182 


L'Assemblée nationale a adopté. 


ne de 


556 


279 


PAR 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Je viens d'être infor 
ruée que M. le ministre des finances fera 
cet après-midi, au début de la séance, uné 
communication à l'Assemblée. 

Viendraient ensuite en discussion :es 
interpellations sur la politique du Gouver- 
nement en Indochine. 

M. Charles Viatte, Je demande la parole, 

Mme la présidente, La parole est À 
M. Viatte, 

M. Charles Viatte. En application du 
deuxième alinéa de l’article 55 du règle 
ment, je demande qu’en tête de l’ordre du 
jour ue la séance de cet après-midi soit 
inscrite la suite de la discussion des in 
terpellations sur l’Entr’aide française, 

Mme la présidente. Monsieur Viatte, l'Or- 
dre da jour a été réglé, hier, à l’unant- 
mité, [l n’est pas de bonne méthode ds 
revenir chaque jour sur les décisions pli 
ses la veille Je vous renvoie en outr8 
aux dispositions de l’article 34 du règle 
ment, vous reconnaitrez que votre ut 
mande n'est pas recevable. 

M. Charles Viatte. N'a-t-il pa été ques 
tion, kier soir, en fin de séance, d'une Te 
prise de la discussion sur l'Entr'aide fran- 
çaise avant la fin de la matinée ? 

Mme 12 présidente, De toute facon, ls 
malinée me paraît bien avancée! (50 
rires.) 

M. Charles Viatte, Si je me permets di 
sister, c'est qu’une procédure de liquidé- 
tion de l'Entr'aide française est engage. 
Si nous ne menons pas la discussion ju‘ 

u’à son terme, nous allons nous trouver 
devant le fait accompli. 


Nous avons, les uns et les autres, à Prê 


senter des suggestions au Gouvernement 
À quel moment nous serait-il permis de lé 
‘aire ? 

Mme la présidente. Le président de 
séance est chargé de faire respecter le 
règlement, 
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e vous rappelle les.termes du qua- 
ch alinéa de l’article 34: 

« L'ordre du jour réglé de l’Assemblée 
ne peut être ultérieurement modifié qu'en 
fin de séance pour les séances suivantes, 
à la suite d’un vote émis, au scrutin pu- 
blie et à la majorité absolue des mem- 
bres composant l’Assemblée, soit sur 
l'initiative du Gouvernement ou d'une 
commission, -soit- sur une demande si- 
gnée par trente membres appartenant au 
moins à trois groupes organisés dont la 
présence doit être constatée par appel 
nominal, etc... » 

Pouvez-vous présenter une telle de- 
mande ? 

M. Charles Viatte. J'invoque, moi, le 
deuxième alinéa de l’article 55 aux termes 
duquel, « lorsque la discussion a com- 
mencé, la suite du débat est inscrite, de 
droit, en tête de l’ordre du jour de la 
séance suivante... » 


Mme la présidente. Le règlement indi- 
que aussi: « sauf demande contraire de 
là commission ». 


M. Charles Viatte, Il n’y à pas de de- 
mande contraire de la commission, que je 
sache. 


Mme la présidente. En l’occurrence, c’est 
l'article 34 qui s'applique, lequel prévoit 
le cas où l’ordre du jour a été réglé autre- 
ment par l’Assemblée, 

M. Charles Viatte. Cela n’est pas écrit 
dans le règlement. 

La difficulté provient, je crois, d’une 
lacune du règlement dont aucun article 
n'indique le moment où Ja discussion doit 
etre arrêtée, Or, celle-ci ne l’est pas. 


Mme la présidente. 11 n’y à pas lieu de 
prolonger ce débat. 

L'Assemblée a décidé hier soir que 
l'ordre du jour précédemment fixé pour 
la séance de cet après-midi démeurait 
inchangé. 

L'article 34 du règlement fixe les condi- 
tions dans lesquelles cet ordre du jour 
pourrait être modifié. Ces conditions 
n'étant pas remplies, il ne peut plus être 
apporté de modification à l’ordre du 
jour. 

En conséquence, aujourd'hui à seize 
henres, deuxième séance publique: 

Communication du Gouvernement ; 

Discussion des interpellations: 

1° De M. Frédéric-Dupont, sur la politi- 
que du Gouvernement à l'égard de l'Indo- 
chine ; 

2° De M. Paul Rivet, sur les événe- 
ments d’Indochine ; 

_3° De M. Jean Guillon, sur la politique 
de guerre que le Gouvernement poursuit 
à l'égard de la République démocratique 
du Vietnam et sur son refus d’entamer 
des pourparlers de paix avec le gouver- 
nement du président Ho Chi Minh; 

4° De M. Faillavet, sur la politique sui- 
Vie par le Gouvernement en Indochine. 

A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 

Suite de la discussion des fnterpella- 
ons inscrites à l’ordre du jour de la 
leuxième séance. 

I n’y à pas d'observation ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 


‘La séance est levée à treize heures 
lrente-cing minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PAUL LAISSY, 
—0 0 











ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
1° séance du jeudi 10 mars 1040. 


SCRUTIN (N° 


1494) 


Sur l'ensemble de la proposition relative 
aux rentes viagères (Deuxième lecture). 


Nombre des votants.........,.... 899 
Majorité absolue.....,,,,....,..,, 911 


Pour l'adoption....,.,.... 699 
Contre CERETENTIITIITIILIIIIT 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Ahnne, 
iroldi, 
Aku 
Alliot, 
Allonneau. 
Amiot ,.Octave). 
André. (Pierre), 
Antier 
Apilny. 
Archidice. 
Mile Archimède. 
Arnai. 
Arthaud. 
re 
Astierde La Vigerie (d). 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde, 
Auguet, 
Aujoulat. 
Auineran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Bad.e. 
Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Bare!. 

Barrachin, 

Barrot 

Barthélémy. 
Bartolini, 


Bas. 
7 Bastide (Denise), 


Loire. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou 
Beauquier. 
Bèche 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Berger 
Bergeret. 
Bessac. 
Besset. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billat. 

Bilères. 

Bilioux. 

Binot. 

Biondi. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 








Blocquaux. 


Boccugny. 
Bocquel. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Bonte (Florimond). 
Borra 
Mlle Bosquier. 
Bougrain. 
Bouhey fJean). 
Boulet ‘Paul), 
Bour 
Bourbon 
Bouret Henri) 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutara. 
Boutavant 
Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier - O' Cottereau, 
Mavenne. 
Bouxom. 

rauit. 
Bril'ouet. 
Brusset (Max), 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cachin (Marcel). 
Cadi Abdelkader). 
Caillavet. 
Calas. 
Camphin. 
Can£e. 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castellani. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 
Cayo! 
Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
Charpin 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chausson. 
Chautarä. 
Chaze 
Cherrier. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevailier (Jacques), 


ger. 
Chevailier (Louis), 
Indre 
Chevalier (Pierre). 
Loiret 
Christiaens. 
Citerne. 





Clemenceau (Michel). 





Clostermann, 
Coffin. 


Lu er 

n 

Condat-Mahaman. 

Cordonmer, 

Coste-Flioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudray 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Couston. 

Cristofol, 

Croizat 

Crouzier, 

Dagain 

Daladier (Edouand), 

Damas 

Darou 

Mine Darras, 

Da:sonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

David (Marcel), 
Landes 

Detferre 

vefos du Rau. 

Degoutte 

Mroe "egrond, 

Deixonne 

Delar“henal, 

Delahoutre, 

Delbos {Yvon). 

Delcos. 

Denais ‘Josepn). 
Denis (. er. 
Haute-Vienne, 

Denis : André. 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Deshors 

Desjardins. 

De:son 

Leyemy. 

Devinat 

Dezarnauids. 

Dhers. 

Diallo {Yacine). 

Mlle Dienescn, 

Dixmier. 

Djemad. 

Dominjon, 

Douala 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Doyen 

Draveny 

Dre yfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
seine. 

Duclos ;s4ean), 
Seine-et-Oise. 

Duforest. 

Dufour 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dupuy , Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux. 

Du:seaulx, 

Dutard. 

Duvean. 

Mme Duvernois. 

Elain 

Errecart 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Farine (Philippe), 
Farinez. 

Faure ‘kagar). 
Fauvel. 

Fayet 

Félix. 
Félir-Tchicaya. 
Fievez, 

Finet 
Fonluçt-Esperaber. 
Forcinal. 


—_—_.. 


Fouyet 

Mme Françuis 

rpg a m4 
rédet ;Maurice), 

Froment 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard 

Mme Galicier, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy. 

Garavel. 

Garcia. 

Garet. 

Gau 

Gautier, 

Gavini. 

Gazier 

Genest 

Geotfre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

Ginestet, 

Mine Ginollin. 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gorse 

Gosnat, 

Gosset 

uoudoux. 

Gouge 

Gouin !Félix}. 

Gourdon 

Gozard 

Gretfier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa ‘Jacques). 

Grimaud 

Gros 

Mme Guérin ,Laclé& 
Seine-Inférieure, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose}, 
seine 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guille 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère 

Guissou Henri). 

Guitton 

Guyomard 

Guyon (Jean-Ray. 
mond), Gironde, 

Guyot ‘Raymond}, 
seine 

Halbout 

Harmani Mori. 

Hamon (Marcel), 

Henauît. 

Henneguelle 

Mme Hertzog-Cachin 

Horma Oula Babans, 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes} 

Hugnes 'Joseph- 
André). Seine. 

Hulin 

Hussei, 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot 

Joinville (Alfred 
Mal'erel). 

Joubert. 

Jouve Géraud), 

Juge. 

Juglas. 

Jules-Julien (MRhônek 
Julian {6aston), 
Hautes-Alpes. 

July. 

Kkauffmann. 

Kir 
kKriegei-Vairimont. 
krieger (Alfred), 


{1 »1\ 
(Uuies), 





Kuehn René). 
Labrosse. 
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Lavaze (fenri). 

Lacoste 

Lalie 

Lamoraue-Lundo, 

Larmoer Emi 
Loris,, bDouhs, 


Lan bert Luck 


Laurens (Carrill 


rancfs). 
vhvre Fren 
cine), Seine, 
Pontalis. 
Legendre 
Mme Le Jeune Hélène). 
Côtes-du-Nord. 
Lejeune Max).somme. 
Mme Lempereur 
Lenormarnd 
Lepervanche de). 
Le sciellour. 
Lescorat 
Lespè 
Letourneau 
Le Troquer (André). 
Levindrey 
L'Huillier Waïdeck). 
Liquard 
Listte 
Livry-Level. 
Liante 
Loustau, 
Louve) 
Lozeray. 
cas 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin 
Maillucheau. 
Me'brant 
Mal: 
Maradou Konate, 
Mairba Sano 
Manceau 
Marcellin 
Marc-Sangnier, 
Marie André). 


Marosel! 

Marte] Louis}, 

Martine 
Muriüineau 

Mar: |André). 

Masson Albert), 
Laure 

Masson Jean), 
Haute-Marne. 
Maton 
Maurellei 
M:urice-Pelsche. 
Mauroux 

Mave ‘’Daniel). Seine 

Maze! 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Meck 

Méde: I 

Meba:gnerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon ade.. 

André Mercier. Oise. 


Mercier 
os. 

Métayer 

Jean Meunier 
Indre et Loire. 


Andre-Fran 
Deux-Sèvres 


Meunier Pierre), 
Côte-d'Or 
Michaud ‘Loruis) 


Vendée 
Michaut (Vik;ur), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 


Michelet, 


rand. 


dues). 


Moklhlart, 

Me æt (GUY), 

Mordton 

Monin 

A ,jaret. 

ont 

Montagnier 

Murtel Anufé), 
Finistère 

Pierre). 


(RE 
Ai. ro-Giafferri (de). 
M het. 


de) 


Muury 
Musineaux. 
Mutter André}, 
Mine Nautré, 
Nazi PFoni 
Mme Nedelec. 
Ninine 
Nis:e. 
Noel {André}, 
P RRUS Dôrne. 
Noë Marcel), Aubs. 
Noguère s. 
Olmi 
Orvoen 
Oucdraogo Mamadou. 
Pale wski. 


PantaonL 
Pat:naud 
Paul (Gabriel), 


Finistère 
Paumier 
Penovy 
Perdon 
Mine 
Péron 


{tiaire). 
Péri 
(Yves). 
Petit (Albert). 
Petit (Fagène, 
Liau lius) 
Petit {Guy:, 
Basscs-Fyrénfées. 


Seine 


Peyroes, 
Pevte., 

Pilimlin 

Philip (André). 
Pivrrard 
Pierre-Grouès. 


na y 

Piceau 

Pirot 

Pleven (René). 
Pormbauf 

Muie Poinsoe-Chapuis. 


Poirot 1Maurice) 
Poulain 
Pournadère. 
Pourtalet. 
Pourtier 


Pouyet 

Mlie Prevert. 

Prigent ‘Pobert). 
Nord 


Prigent (Tangups, 
Finistère 
Pronteau 
Prot 
Queuille. 
Ouilicr 
Mme Rabaté. 
Rabier 
Ramadier 
Ramarony. 
Ramette 


Ha et 


Ravmond4-Laurent 
hecy (de). 

Reeb 

tegaudte 
Reille-Souit. 

[Rer ard 

| Rencure! 





Tony Révillon. 
lex naud (Paul), 
Mme Reyraua. 


t 
taulin-Laboureur (de). 





Ribeyre (Paul). 
ficou 

Rigai (Albert), Loiret. 
Rigal (Eugène), Seine. 
kRincent 


Rivel 

Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
khoclore. 

tollin (Louis). 


Roques 
Rosenblatt 
houcaute 
Gard 
Ro } aute 
Ardèche. 
Houlon 
Rousseau 
Rutle 
Mile Romeau 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saravane Lambert. 
Sauder. 
Savard 
Schaîif 
Schauffier (Charles). 
Mme Scneil 
Scherer (Marc) 
Schmidt (K:bert), 
Haute-Vienne, 
Schmitt ‘Aibert}, 
Bas-Rhin 
Schmitt (René), 
Man:.a® 
Schneiter 
Schuman 
Moselle, 
Schumann 
Nord 
Segelle 
Senghor. 
Serre 
Servin 
Sesmaisons 
Siefridt. 
Signor 
Sicrist 
Si:vandre. 
Simonnet. 
sion 
Sissoka (Fily-Dabo). 
Smañl 
Solinhac. 


(Gabriel), 


(Roger), 


(Robert), 


(Maurice: 


(de). 


N'ont pas pris 


MM. 
Boukadoum. 
herdour, 
Khider 





Sourbet. 
Mme Sportisse. 
Taillade 
Teitgen (flenri}, 
Gironde 
Teilgen (Pierre), 
Lile-et-VHaine. 
Temple 
Terpend 
Terrenoire. 
Tharmier. 
Theellen, 
Thibault 
Thiriet 
Thomas (Eugène). 
Thoral 
Thorez Maurice). 
Thuillier 
Tillon (Chartes) 
Tinaud 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Touchard. 
Toujas 
Tourne 
Tourtaud. 
Triboulet. 
Tricart 
Truffaut 
Mme Vaillant. 
Couturier. 
Valay 
Vaicrtino. 
Vearines. 
Vée 
Veruroux. 


Vergçgès 


Mme Vermeersch. 
Verneyras 

Verv (Emmanuel). 
Viard 

Viatte 

Villard 

Pierre Villon 
Violletie Maurice). 


Vuillanme, 
Wagner 
Wasmer 
Mile Weber. 
Wolfr. 

Yvon 
Zunino. 


part au vote: 


Lamine Debaghine. 
Lé:nvain-Sersoz. 
Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM 
Rabemananjara. 


haseta 
\avonhangy. 


Excusés ou absents par congé: 


um 
ANXIONNnAaz 
Aragon {dr 
Pau, Bastd 
Charpentner 
Chevigné ide) 
Gay (Francisque), 


Giarobpbi 

Godin 

Merin Louis). 

René Marver, 
Constantine. 

Naezelen Marcel). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Merriot, président de l'Assen blée 
braun, qui pré 


Mine 


la seance 


nationale, ef 


Lez nom! annon 
été d 
Nombre vota 
Majurilé requise... 
Pour l'adoption 
Coutre ........ 


= + 6 + 


Madeleine 


vérification ( 
rinément 


l éance 
Loseviaae sous. ON 
édondev etre ol1 

ont 600 
isss ei en Û 


ü la 





(Jean-Louis). 


avaient 


: nombres ont ét# 
de scrutin 








L 
SCRUTIN (N° 1495) i 
Sur l'ensemble du ge concernant les dé. ! 
penses militaires mois de mers, avril el 
mai 1949 (Deurième tetture), 
{ 
Nombre dés votants.....,..,.,,... Be 
Majorité absolme.......,,:.,.,,.. 278 [ 
Pour l'adoption....,....…. 373 
Contre nm nn mue 181 | 
L 
L'Assemblée nationale a adopté. | 
Ont voté pour : 
MM. Chamant. 
Abelin. Charlot !Jean). 
Ahnne Charpin 
AUonneau Chassaiug 
Amiot ([Uctave). Chastelain. 
André (Pierre). * Chaze 
Antier Cheval.er {FerLand), 
Archidice. Alger. 
Arnal. Chevallier (Jacques), 
ASsera y, Aiger. 
Auban. Lhrisuaens 
Aubry. Clemenceau (Michet), 
Audeguil, Coffin. 
Augarde. Colin 
Aureran, Cordennier 
Bacon Coste-Floret (Paul), 
Lad.,e Hérauit. 
Radiou Coudray, 
Barangé (Charles), Couran 
Maine-et-Loire. Couston. 
Barbier. Crouzier, 
Bardoux (Jacques), Dagain 
Barrot. Daladier (Edouard), 
Bas Damas 
baudry d'Asson (de). | Darou 
Baurens. David Jean-Paul), 
Bayiet. seine-et-Oise. 
Beauquier, David {Marcel}, 
Rèche Landes 
Becquet. Defferre | 
Bégouin LDelos du Rau. À, 
Ben Aly Chérif Degoutte 
Béné ;Maurice). Mine Degrond. 
kentaieb Deixenne 
Ben Tounes Detachenai. 
Béranger 14 nd@ré). Delahoutre, 
Bergasse. Delbos !Yvon), 
crgeret. Delcos. 
Bessac Denais (Joseph), 
Retolaud. Denis ‘André; 
Rengniez Dordogne 
Bianchini. Depreux (Edouard), 
Bichet. Deshors 
Bidault (Georges). Desjardins. 
Bilères. Desson 
Binot Devemy. 
Hiondi. Devina 
B'ocquuux, Dezarnauïds. 
Bocquet. Dhers 
Boganda Diatto {Yacine). 
Edouard Bonnefous. Mie Dienescti, | 
Bonnet. Dixmier. 
borra Douala 
Mlle Bosquier. Doutrellot. 
Aougrain Draveny. 
bouhes Jean), Dutorest. 
Boulet :Paul). Dumas (Joseph). 
Bour Dapraz (Jounnès]. 
Rouret :fenrt). Mile Dupuis 4José), 
BourgèsMaunoucy. seine 
\avier Bouvier, Dupay :Marceau), 
Ille-et-Vilaine. Gironde. 
Bouvier - O Cottereau, | Dnquesne, 
Mayenne. Durronx. 
Rouxom Duvezau. 
hrusset (Max). Elaia. 
Bruvncel. Errecart. 
Burloi Evrard. 
Buron. Fabre 
Cedt {Abdelkader}, Fagon !Yves). 
Caillavet, Faraud. 
Capdeville, Farine ‘Philippe, 
Caron. Farinez. 
Cartier 1GMberD, Faure :EFdgar). 
Seine-t-Oise Fauvel 
Carlier Marcel). Félix. 
Drôme, Finet 
Eatoire Fonturt-Esperaber. 
LUatrice Forcinal 
Caveux (Jean). Fouvet 
Cayol Frédéric-Pupont. 
Cerclier Frédet (Maurice). 
.naban-Deirmas. Froment 
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Gabelle, 
Gaborit. 
Gaillard, 

Gallet. 

Galy- Gasparrou. 
Garavel. 

Garet, 

Gau 

G avini 

Gazie | À 

Geottre (de). 
Gernez 
Gervolino. 
Gorse 

Gosset 





(Félix}, 
" _ (Gilles). 
is D “(Maurice) j 






Finistère. 
Guitton 
Guvol mard 
Guyon (Jean-Ray. 
mond), Gironde. 
Hall JU 
Henault. 
Henneguelle. 


lorma Outd Babana. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 


fiugues (Joseph - An- 
dré), & Seine, 
Hulin 
Hussel 
Hutin-Desgrèes. 
Ituel. 
Jacquinot, 
Jaquet 
4441:-Moreau, 
Jesnmot. 
Joubert 


" Jouy : (Géraud). 
- 1g] 
es du lien (Rhône). 


Labrosse. 

Lacaze (Ilenri). 

Lacos'a, 

lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile. 
Louis) Doubs, 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurel 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Le ent {Augustin}, 


Le Ai 

Lecourt. 

Le Coulaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mie Ts l'ran- 
cine}, Seine. 

Lelèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max). Somme 

Mine Lempereur, 

Le Sciellour. 

Les scorat 

Lelourneau 

Le y. 1er (André). 

Levin, Fr 

rpéoe 

Lucas. 

Charles 

\ 1 rut. 

Macouin. 


Lussy. 


Marcellin. 
Marc-Sangnier, 
Marie tAn dré). 


\ arose Il. 

Martel ‘Louls). 
Martineau. 
Masson Jean), 
Haute-Marne, 
Maurellet 
Maurice- Petsche. 
Mauroux 








Mayer {Daniel}, Seine. 


Mazel. 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon ‘de). 

Mercier ré-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 


Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch Jules); 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin, 

M'cnjaret. 

Men. 

Morte! (Pierre), 

Montillot, 

Morice 
toxo-Giaflerri (de), 

Mouchet. 

Moussu, 

Moustier (de), 

Moynet. 

Mutter (André), 

Ninine. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères, 

Olmi. 

Orvoen. 

Pantaloni, 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy}, 
Basses- Pyrénées 

Mme Peyroles. 

Pfimlin 

Philip (André), 

Pierre-Grouès. 

Pinay 

Pineau. 

Pleven (René), 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourticr. 

Mile Prevert. 

Prpnt (Robert), 


prgeni (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

nt (de). 

Ree 

Regaudie 

Reille-Souit. 

Rencurel 

Tony Révitlon. 

Reynaud (Paul) 

Ribeyre (Paul). 

Ricou 


Rigal (Eugène), Seine. 


Rincent 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon 

Rousseau 

Saïd Moparmed Cheikh 

Sauder 

Schaff 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc) 

Schmnat {Robert}, 
Haute-Vienne, 

Schmitt (Albert), 
Bas-ahin 

Schmitt (René), 
Manche 

Schneiter 

Sehuman 

1] 


(Robert), 
Moselle, 





ji —— vs (Maurice), 


Sesmaisons (de). 
Siefridt. 

Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 


on. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl. 


Solinhae. 
Sourbet. 
Tatllade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
ille-et-Vilaine, 
Temple. 
Terpend. 
Thibault. 
‘ 





Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet. 
Truffaut. 

Valay 

Velentino. 

Vée. 

Verneyras 

Very (Emmanue}}. 
Viard. 

Viatte. 

Viliard 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wagner 

Wasmer. 

Mille Weber 

Yvon. 


Ont voté contre : 


Mile Archimède. 

Aritnaud. 

sstierde La Vigerie (d'). 

Auguet. 

Ballanger {Robert}. 
seine-et-Oise. 

Rare; 

Barlhélémy. 

Bartolin: 

Mme ns (Denise), 


Loir 
Be 2 (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat 
Billoux. 
Biscariet, 
Bissoi. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte !Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant, 
Brault, 
Brillouet. 
Cachim {Marcei). 
Calas 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 

Haute-Marne, 
Casanova. 
Casiera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 

citerne. 
Cogmot 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot 

Coulibaly Ouezzin 

Cristofol 

Croizat. 

Mme Darras. 

Da:sonville 

Denis Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Ljemsd 

Me Dovuteau. 

Doyen 

Dr eylus- Schmidt 

Durlos (Jacques), 
seine. 

Duclos <eani, 
Seine-et-Oise 

Dufour 

Dumet {Jean-Louis} 

Luprat (Gérand). 

Mas Dupuy ‘Gironde\ 

Dutard 

Mme Duvernois 


Fajon ‘Etienne) 
Fayet 
Félix-Tepicaya 
Fievez 


Mme François 
Mme Gaiticier. 


Garaudy, 
Garcia. 
Gautier, 
Genest 
Ginestet. 
Mme Ginojilin. 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge 
Gretfier. 
Grenier 
Gresa 
Gros 
Mme Guérin :Lucie}, 
Seine-inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
seine. 
Guiguen 
Guillon {Jean), 
Indre-et-Loire, 
Guyot : Raymond) 
seine. 
Hamani Mori. 
Hamon Marvel 
Mme He rtzog-Cachin 
Houphouet- Boigny. 
Hugonnier, 
Joinville 
Malleret). 
Juge 
Julian Gas 10n}, 
Hautes-Alpes 
Kriege: Vairimont. 
Lambert Lucien). 
Bouches-du-Rhône. 


(Fernand). 


Jacques), 


{Alfred 


Finistèr ê: 
Lg is 
Läreppe. 
Lave gt e. 
Lecœur. 
Mme Le Je: 

Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche ‘de) 
L'Huillier :Wsïdecb}. 
Lisætle, 

Lliante 

Lozeray 
Martlochesu 
Mamadou Konsle 
Manceau. 

Morts (André), 
Masso (Albert), 

14) "€ 
Maton 
André Mercier, Oise. 
Meunier Pierre), 

Côte-d'Or 
nt: hi aut Victor), 

e-lnférieure. 
Mie b Ne 
Mid 
"M Khi ri 
Montagr 
Môaquet. 
Mora 
Morër.d 
Veuton 
Mudry 
Munemennx 





Mme Nautiré, 


Mme L am be ‘rt (Marie), 


me (Hélène), 





Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 
Peyrat 
Pierrard. 
Pirot- 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet. 
Pronteau. 
Prot 
Mme Rabaté. 
Ramette. 
Renard 
Mme Revyraud. 
Rigal (Aïbert), 
Rivet 
Mme Roca 
Rochet { Waldeck}. 
Rosenblatt. 


Seine. 


Loiret. 


Roucaute (Gebriel}, 
Gard 


ar 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 


Mme Schell. 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice), 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vañllant- 
Couturier. 

Veurines 

Vrergès 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Barrachin. 
Chautard 
Coste-Floret (Aïfred), 
Haute-Garonne, 


Dominjon. 

Louvel 

Monteil (André), 
Finistère. 

Peytel 


N'ont pas pris part au vole ; 


MM. 
Ak 
Apithy. 
aubame. 
Aujoulat 
Babet :Raphsël} 
Bayrou 
Benchennouf, 
Bouk&dourn 
Capitan' nHené), 
Castellani 
hevailier 
indre 
uhevallier 
Loiret 
los*ermann 
Condat-Mahaman. 
Derdour 
Dysseaulzx 
Furaud 
Guissou (Henri). 
hatutfmann 
khider. 
Krieger (Alfred), 
Kuehn ‘Kené). 


(Louis), 


(Pierre), 


Lamine Debaghine, 
Laribi. 
Lévrivain-Servoz, 
Legendre. 

Lespès 

Liquard. 
Livry-Level 
Ma'brant 

\amnba Sano. 
Martine. 

Mezerna. 

Michelet, 

M:1:don,. 

Naz Boni, 

Nisse, 

Ouedraogo Mamado, 
Palen 1. 
Raulin-Laboureur (deL 
Ssaravane Lambert, 
senghor 
Terrenoire, 
Theetten. 
vendroux. 


* 1 
Wolf, 





Ne peuvent prendre part au voie ; 


MM 
Rabemananjara. 


Eee 


Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
ANxX ON] AZ. 


ay (rrancisque). 


Giacobbi 

Godin 

Marin Louis). 
Rene Mayer, 
Constantine. 
Naegelen Marcel}. 


N'ont pas pris part au voie : 


M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée 
nationale, et Mme Madeleine Braun, qui pré- 
Î tance, 
Les nombres annoncés en scance vaient 
été de: 

Nombre des votanis.,......s M 
Maiorilé absolue... coco: 79 
Pour l'adoption........... 97à 
Contre .. LE à 12 
Mais, après vérification, ces nombres ant êté 
rectifiés conformément à la liste de scrutin 


ci-dessus, 





+ 0e e- 
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4" LEGISLATURE 
SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 51° SÉANCE 
2° Séance du Jeudi 10 Mars 1949, = 

| vert le 24 janvier a été clos le samedi Un de leurs pridcipaux arguments était 
SOMMAIRE 5 mars. 1 avait pour but, d'après la loi | de prétendre que cet emprunt porterait 
9. — Procès-verbal des maxua. de procurer au Trésor 100 | une atte:1ta profonde à la trésorerie nor- 

dome TR miliiards d argent frais. male de ‘’Etal. M n'en est rien. 

£. Communication du Gouvernement Sur Ce but est atteint. 


los résultats de l'emprunt. 

MM. Maurice-Petsche, ministre des f- 
nanc et des affaires économiques; de 
Tinguy, de Menthôn, le président, Pierre 


Montel Garcia, DbusseauIx, Delcas, Lussy, 
Barangé, Mutter, Cadi Abdelkadder, Guy Pe- 
tit Adoption, au scrutin, de ja he rt 
ti le M. de Menthon tendant à l'affichage 
de la communication. 

4. Politique du Gouvernement à l'égard de 


whine. 

Discussion d’interpellations. 
Interpellateurs: MM. Frédéric-Dupont, An- 
dré-François Monteil, Pierre Montel, Paui 
Coste-Floret, mimstre de la France d'outre 
mer; Terrenoire, Queuille, président du 
conseil; Le ‘Troquer, Rivet, Horma Ould 
Da) 


‘ANAL 


Renvoi de la suite du débat & la séance 


4. Règlement de l'ordre du jour, 


PRESIDENCE DE M. JACQUES DUCLOS, 
vice-président, 


La séance est ouverte à seize heures, 


es 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
premitre séance de ce jour a été affiché 
et distribus, 

Il n’y a pas d'observation ?.. 

Li procès-verbal est adopté, 


mm S 


COMMUNICATION DU COUVERNEMENT 
SUR LES RESYSLTATSZ DE L'EMPRUNT 


M. le wresident. La parole est à M, le 
ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques, pour une communication du 
Gouverneraent. 

M. Maurice-Petsche, ministre des fi- 
nances et ârs aflaires économiques. Mes- 
dames, onessieurs, l'emprunt national ou- 





Le Gouvernement a lenu à ce que Le 
Parlement fût le premi” informé ps ses 
résultats exacts. Le total des souscriptions 
à la nouvelle rente perpétuelle 5 p. 100 
s'élève à 297 milliards. (Apptaudissements 
à droite, à gauche et au centre.) 

Ces sou«rriptions ont été libérées, à 
concurrence de 145 milliards en titres de 
rentes et obligations convertibles, de 44 
mulliards en bons du Trésor et bons de la 
reconstructien, de 108 milliards en espèces. 

Le mortant important des bons à court 
terme re'us en souscription s'explique, à 
concurrence de 42 milliards, par l'apport 
des caisses d'épargne, qui ont été auto- 
risées, par faveur spéciale, à transformer 
lcurs revtes perpétuelles 3 p. 100 en rentes 
o p. 100, eu présentant, à défaut de liqui- 
dités nécessaires pour parfaire leurs sous- 
criptions, des bons du Trésor non échus 
repris à ‘eur valeur d'escompte. 

En ce qui concerne la répartition per 
régions, elle a été ia suivante: 

Première rémon, Nord: 21 milliards; 
deuxième région. Normandie : 14 milliards ; 
troisième région, Paris: #5 milliards, qua- 
trièrae région, Bretagne: 21 milliards ; ein- 
quième région, Est: 34 milliards; sixième 
région, conte: 39 milliards: septième ré- 
gion, Sud-Ouest: 29 milhiards; huitième ré- 
gion: Sud kst: 39 milliards; neuvième ré- 
gion, Fraïce d'outre-mer: 5 mülliards. 

Nous étrdions actuellement le dispositif 
uécessaire pour tenir compte des efforts 
Larticuhers consentis par chaque région. 

Ce résultai permet dès maintenant de 
penser que l'équilibre d> la trésorerie sera 
assuré «ans recours aux impôts supplé- 
mentaires que le Gouvernement avait, en 
vertu de la loi des maxima, l'autorisation 
d'institue . 

Ceci montre la lourde responsatihté 
qu'ont v'ise à l'égard des contribuables 
français ‘ax qui ont mené campagne 
centre l'emprunt, iApp'audissements pro- 
lonqés à gauche, au centre et à droite.) 

Si leurs ca'culs avaient été suivis 
d'effet, rous serions aujourd'hui À «4 re- 
cherche de 100 milliards de ressuurces 
rouvelles, 





Pendant la durée de l'émission, les bous 
du Trésor détenus en compte courant par 
les banques n'accusent qu'une diminution 
inférieure à 8 milliards. Le montant des 
bons du Trésor délenus par les particuliers 
n'a diminué que d'un milliard sur 270. 

Les avoirs des cèques postaux n'ont 
pe varié. Enflu, les sommes en dépôt dans 
es caisses d'épargne se sont accrues de 
plus de 5 milliards. 

La valeur de ce succès est plus grande 
encore par ses incidences psychologiques. 
La nation française, dans une atmosphère 
de conflance renaissante, a réappris les 
réflexes d épargne qui ont fait sa grandeur 
dans le passé et qui sont dans le présent 
les conditions de son relèvement. 

Les observateurs étrangers me s’y sont 
pas trompés, et le cours du franc français 
sur les marchés libres du monde entier 
est l'indice de cette appréciation favors- 
ble, puisqu'il a monté en moyenne de 
20 p. 100 du 24 janvier au # mars. 

Ces résultats sont la conséquence d'une 
politique patiente de redressement finan- 
cier poursuivie depuis trois ans et la ré- 
compense des effort: consentis par la ms- 
jorité à la demande du Gouvernement de 
puis septembre d. ier. 

Cette majorité a permis à la France de 
franchir au mois de septembre des échéan- 
ces difficiles, et cela a permis tout le reste. 

Notre première satisfaction est d'avar 
pu apporter dès hier un apaisement aux 
inquiétudes des sinistrés. Si la trésorerie 
est aujourd'hui plus à l'aise, le sureès de 
l'emprunt n'autorise cependant en rien 
l'adoption d'une politique de facilité. 

Nous pourswivons notre politique d'as- 
sainissement financier 

D'ores et déjà, l'emprunt en lui-même 1 
permis la consolidation de 44 milliards de 
francs de bons du Trésor transformés e1 
rentes perpétuelles, De plus, nous noû: 
engageons plus avant dans le rembours* 
ment de la dette flottante, Nous ne demair 
derons pas le 31 mars prochain le renot- 
vellement de la convention qui augmé" 
tait de 25 milliards de franes le platon! 
des avances de la Banque de France à 
l'Etat, Le remboursement ramènera à 
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175 milliards de franes le plafond de ees 

ances. 
y litique de redressement finan- 
cer, en elet, ne peut être instiluée sans 
une consolidation de la dette à cout 
terme. Cette œuvre d'assainissement ne 
serait pas complète si J'Etat, qui je 
pour mauvais payeur, n’abandonnaïit pas 
jes pratiques qui tenaient à une période 
d'inflation continue. 

pès maintenant le Gouvernement a pris 
ja décision de réduire de SD à 50 (S £00 
ja pi )P rtion des de pub} ques 
les par traites, H s'attache, d'autre 
part, à promouvoir un ensemble de réfa - 
mes qui rendront plus rapide la liquida- 
tion des sommes dues à ses fournisseurs. 

L'auinissement de nos finances est le 
prélude et la condition de l'équilibre de 
notre économie, L'arrêt de l’inflation a mis 
un terme à la hausse continue des prix. 


payab 


Le coût des denrées alimentaires a baissé 
sensiblement depuis septembre 1948, amé- 
liorant le niveau de vie de l'ensemble des 


“Les prix industriels n'ont certes 
ubi une baisse comparable à celle des 


prix agricoles. Un effort important de- 
meure nécessaire à cet égard. HE sera tenté. 
(Appaudissements sur divers bancs à 
droite, — Applaudissements à gauche et 


1 centre.) 

Mais le Gouvernement ne croit pas aux 
ertus d'une crise analogue à eelle que 
la France a connue après l’autre guerre, 
en 1920, 

Notre activité agricole et industrielle, 
bien qu'en pleine yprogression, est en- 
re insuffisante et doit s’accroître. Le 
rendement de notre industrie doit être 
smélioré et nos prix de revient doivent 
(tre abaissés, L'abondance, quand nous 
h retrouverons, doit contribuer à dimi- 
nuer les prix à la consommation et à pro- 
mouvoir les exportations. 

Il ne faut pas nous hypnotiser sur le 
narché intérieur, il faut penser à eon- 
quérir les marchés étrangers et à relayer, 
2 moment venu, l'aide généreuse qu’une 
nation amie accorde aujourd’hui à notre 
ontinent., (Applaudissements à gauche, au 
centre el à droite.) 

L'équilibre de la halance des comptes 
doit devenir, en effet, l'impératif essen- 
tel de notre politique. C'est dans la mise 
‘1 œuvre de cette politique d'expansion 
{ue le Gouvernement entend accroître 
‘\porlalion de nos excédents agricoles. 
Nous avons exporté en janvier 1949 pour 

milliards de franes de denrées alimen- 

res contre moins d'un fmilliard en jan- 

er 1948, 

\ous devons poursuivre et amplifier cet 
‘rt Nous le pouvons, parce que l’ex- 
"ation de denrées alimentaires sera 
Ppor! nouveau et essentiel de la France 
ns l Europe de demain. 

Vorcs ct déjà, le Gouvernement x en- 

ics négociations en ce sens avec 
souvernement britannique. Elles se 
iront, j'en suis sûr, par um accord 

e aux deux pays. 

ie politique n’est pas une poiitique 

. Elle demande des efforts cons- 


l 


\ussi bien est-ce aux eflorts de ceux 
ivant nous, ont travaillé au redres- 
ment financier que revient une large 
du succès de lemprunt national. 
ibaudissements à gauche, au centre 
ur divers bancs à droite.) 
succès marque le retour de la con- 
ce. [l'est le résultat d’un choix aue 
aucuns disaient hasardeux. Le Gouver- 
t avait choisi de faire appel 4 
et au libre concours des Fran- 


! 
{ 4 


ié entendu. 











Mais prenons d'oublier, ainsi que 
le disait Paul Valéry, « que ces retours de 
la fortune ne doivent pas s'attendre du 
seul temps qui s'écoule et de la chance 
qui tourne. 

« Le plus grand des dangers que nous 
puissions encore craindre serait l’espé- 
rance que nous aurions de nous rétablir 
sans eliort et <omime sans y penser. » 
(Vifs applaudissements à gauche, au cen- 
tre et sur divers bancs à droite.) 

M. le président, Je dois faire connaître 

ue j'ai reçu un décret désignant, en qua- 
lité de commissaire du Gouvernement, 
pour assister M. le ministre des finances 
et des affaires économiques : 

MM. Latapie, chef de cabinet du minis- 


? 

M. de Lattre, chargé de mission au €a- 
binet du ministre ; 

M. Le Vert, conseiler technique au ea- 
binet du ministre. 

Acte est donné de cette communication. 

M. le président. La parole est à M. de 
Tinguy, pour répondre au Gouvernement. 

M, Lionel de Tinguy. Au vrai, ce n'est 
pas une réponse que je ferai. 

M. le président. Vous étiez pourtant ins- 
crit pour cela. 

M, Lionel de Tinguy. .… en ce sens qu'il 
n’y à pas opposition entre ce que vient de 
déclarer M. É ministre des fiuances et des 
affaires économiques et ce que je veux 
exprimer au nom de la majorité qui, au- 
jourd’hui, peut se réjouir des efforts 
qu'elle a accomplis, en en jugeant par les 
résultats. 

Pendant plusieurs années, les mesures 
les plus rigoureuses ont été votées par un 
certain nombre d’entre aous: mesures fis- 
cales, mesures d'économie, licenciements 
de fonctionnaires. Tout a êté mis en œu- 
vre, même les décisions les plus impopu- 
laires, pour arriver à mettre de l’ordre 
dans nos finances publiques. qui avaient 
tant souflert des années de guerre. 

La confiance que nous attendiens se ma- 
nifeste aujourd'hui — M, le ministre l'a 
très justement souligné — comme le ré- 
eultat, non pas de quelques semaines ou 
de quelques mois d'efforts, mais de plu- 
sieurs années de tentatives, toutes dans 
le même sens. 

C'est de cela que la majorité entend au- 
jourd'hui marquer sa satisfaction. (Ap- 
plaudissements au centre, à gauche et sur 
divers bancs à droite.) 

Cent huit milliards d'argent frais, c'est- 
à-dire nettement plus qu'il n’était prévu 
pour éviter des impôts nouveaux, voilà 
qui justifie pleinement l'attitude de ceux 
qui ont eu le courage d'envisager ces im- 
pôts pour redonner confiance au pays et 
amener la souscription à lempranl. 

Ceux q' ont accepté ces unpôts eondi- 
tionnels n'ont pas à s'en justifier devant 
le pays. Aujourd’hui les faits parlent pour 
eux, puisque ces impôts, votés pour le eas 
où l’emprunt n'aurait pas suffi, ont épar- 
gné aux Français une surcharge fiscale 
qui aurait été inévitab'e si cette décision 
si dure n'avait pas été prise. 

Vous avez fait appel, monsieur le mi- 
nistre, à ceux qui, dans cette Assembiée, 
envisagent de nouveaux efforts. Nous ré- 
pendons par nos gestes passés de «e que 
seront nos gestes i venir. 

Je tiens à vous assurer que mes amis et 
moi-même — et je crois parler au nom 
d’un certain nombre de groupes qui vous 
ont suivi dans votre effort — nous res- 
tons disposés, chaque fois que lintérèt 
énéral est en cause, à faire prévaloir cei 
intérêt général sur toute autre considéra- 
tion. (Applaudissements au centre, à gau- 
che et sur divers bancs à droite.) 

M, le président, La parole est À M. de 
Men thon. 





M. François de Menthon. Mesdames, mes- 
sieurs, je demande à l’Assemblée, an nom 
de mon groupe et, j'ex suis certain, au 
nom des pes de la majorité, de déci- 
der l'affichage Je la communication que 
M. le ministre des finances vient de faire. 
(Exclamations sur certarns banes à droite. 
de Applaudissements au centre el à qau- 
che.) 

M. Roland de Moustier. Faisons des Ceo- 
nomies ! 

M. Charles Lussy. En quoi cela peut il 
vous gèner ? 

M. le président. Veuillez ne pas inter 
rompre. 

M. François de Menthon. Je demande à 
l’Assemblée de décider 1 affichage, car lea 
chiffres cités par le muaistre des finances 
doivent être largement répandus. (Applau- 
dissements au centre et a gauche.) 

M. le président. Je sui: saisi d'une de- 
mande d’affichage de ta déclaration faite 
à la tribune de l'Assemblée par M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques. 

La parole est à M. Montel, sur cette pro- 
position. 

M. Pierre Montel. Mes chers co!lgurs, 
je n'aurai pas le mauvais goût, au mo- 
ment où nous nous félicitons, les uns et 
les autres, d’un retour à KG confiance, d'ap- 
porter un élément contraire à cette cou- 
liance. 

Mais je veux croire que nous avons tous, 
dans cette Assemblée, l'honnêteté néèces- 
saire pour reconnaitre, ou les erreurs que 
certains ont pu commett:e (Très bien! très 
bien! à droite), ou les divergences de 
technique qui ont pu nous séparer. 

Nous ne nous opposons pas, mes amis 
et moi-même, à l'affichage du diseours de 
M. le munistre des finances. (Exclamalions 
sur divers bancs.) 

M. Roland de Moustiei. À condition d'en 
connaître le prix. 

M. Pierre Montel. Mais nous devons tous 
reconnaître que, dans une politique géné- 
reuse conçue au momert de la Libération, 
certaines erreurs — excusables peut-être 
— ont été commises. 

Et il faut nous réjouir, aujourd'hui, 
qu'un élargisement de la majorité ait 
permis de revenir sur ces erreurs. COMm- 
té je le répète, sans doute de bonne 
O1. 

Je ne voudrais cependant pas que 
pays, qui accorde aujourd'hui sa eonflance 
du seul fait d’un changement de politique, 
croie qu’il subsiste encore dans l'esprit de 
certains la volonté de s’e 1 tenir fermernent 
à une politique condamnée. 

Autrement dit, réjoussons-nons seule- 
ment ensemble de nous mieux eompren- 
dre maintenant. Réjouissons-nous ensem- 
ble de rectifier les erreurs dans le seul in- 
térêt du pays, et non pas dans un intérêt 
re gs étroit de parti. (Très bien! très 

ien! sur divers bancs à droite et au 
centre.) 

Réjouissons-nous, de nous grouper an- 
ton: d'u. Gouvernement de bonne volonté 
nour travaille, au redressement du pays 

Ayons le courage de reconnaitre certai- 
nes erreurs. Promettons-nous de pas y 
retomber, et en tout cas, de placer tou- 
jours au-dessus de tous nos intérêts de 
oùrti e* de tous nos intérèts électoraux 

M. Fernand Bouxom. Les résultats 

Pierre Montel. ..jc le dis 
veille des élections — le seut intérèt du 
pays et le seu; parti qui compte, celui 
la France (Applaudisse ments à di 
au centre.) 


le 


M. Paul Verneyras., Je demand. 

chag du discours de M. Montel! 

sur certains bancs à gauch: et à droite ) 
M. Roland de Moustier. (‘ect !} une pal- 


santerie grotesque, 








a 
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M. le président. La parole est à M. Gar- 
cia. 

M. Félix Garcia. Le 
ne s'associera pas’ à 
chage présentée par M. de Menthon. 

Nous ne pouvons, en effet, être d'accord 


roupe communiste 


emande d'affi- | 


sur un emprunt qui a été essentiellement | 


une opération avantageuse pour la grande 
banque et la haute finance de ce pays. 

M. René-Jean Schmitt, Allez dire cela 
aux sinistrés! 

M. Félix Garcia. Nous ne pouvons pas 
être d'accord avee M. de Tinguy…. 

Au centre, Nous le savons. 

M. Félix Garcia. ...qui vient de se van- 
ter d'avoir écrasé le peuple de France sous 
des impôts manifestémenf exagérés. 

Au moment où les travailleurs sont ré- 
duits à ia misère par l’abaissement de 
leur pouvoir d'achat, au moment où le 
chômage les menace, au morñent où les 
paysans accablés d'impôts sont dans uné 


f#, Roger Dusseaulx. ..ce soit un sa- 
crifice inutile, (Exclamations au centre.) 

J'attire l'attention de l’Assemblée sur 
le fait que les avantages extrêmement in- 
téressants donnés à l'épargne à l’occasion 
de cet emprunt lui ont permis d'apporter 
une part d'argent frais. 

Il est très important que le Gouverne- 
ment profite de cela pour résoudre au plus 
vite les problèmes essentiels, 

Si ces problèmes n'élaient pas résolus, 
la nation aurait apporté son argent et 
vous aurait accordé sa confiance en vain. 

Je veux le marquer aujourd’hui pour 


| qu’on en puisse pas nous dire ensuite 


situation difficile par suite de la mévente | 


de leurs produits et de l'effondrement des 
prix agricoles, au moment où le marasme 
règne dans le pelit commerce par suite 
de l'accroissement des charges fiscales et 
de la diminution du pouvoir d'achat des 
travailleurs et des paysans, il nous est 
impossible de nous associer à la politique 
de misère, à la politique d’écrasement de 
toutes les couches laborieuses de ce pays, 
à la politique de préparation à la guerre 
menée par le Gouvernement et imposée 
par l'étranger. 

Voilà pourquoi le group« 
ne s'associera pas à la demande d’affi 
chage du discours de M. le ministre des 
finances, qui n'est qu'un affichage éle 
toral que le peuple va être obligé de 
payer par-dessus le marché. 

Nous demandons le scrutin public 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Dus 


SsCaui2 


communist 


que d’autres considérations auraient pu 


| ph ar la réalisation des objectifs que 
| M. 


e ministre des finances vient de mon- 
trer. 

Le Gouvernement nous a tracé une poli- 
tique à partir des résultats obtenus. 

M. René Penoy. Bien malgré vous! 

4 Roger Dusseaulx.  .…. j'en prends 
acie,. < 
Nous verrons si, grâce au sacrifice de la 


nation, vous pourrez effectivement résou- 
: dre les problèmes que vous avez posés. 


M. Roger Dusseaulx, Je me suis person- | 


nellement et avec mes amis si souvent 
opposé à certaine politique financière que 
j'aurais mauvaise grâce, 


prendre acte des chiffres que vient de 


‘ite” M. le ministre des finances et des |; à À 
e- * des | finances. C’est pourquoi 


affaires économiques. 


Je n’entends pas les contester. (Excla- | 
au centre) mais je voudrais souli- | 


malions 
gner que parfois certains chiffres qui nous 
sont donnés paraissent divergents. 
Je remarque par exemple — et j'invite 
l'Assemblée à réfléchir sur ce point parti- 
culier — que les indications qui 
avaient été données par M. le rapporteur 
général au moment du vote de la loi sur 


aujourd’hui, à | 


(Applaudissements Sur certains bancs à 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Del- 
cos. 

M. François Delcos. Mes amis et moi vo- 
terens l'affichage du discours de M. le mi- 
nistre des finances. C’est 1à un hommage 
que nous rendrons, non pas à une majo- 
rité ou à une politique, mais au pays 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
sur divers bancs à droite), à ce pays qui 
vient de manifester sa confiance en sous- 
crivant à l'emprunt et de prouver ainsi 
qu'il ne se laisserait pas entrainer par 
de mauvais bergers. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Le pays a prouvé que 
nous appuyer sur lui. 

Nous sommes certains que la nouvelle 

majorité qui s’est constituée, qui s'est 
élargie et qui est prête à tous les sacrifi- 
ces pour arriver au redressement définitif 
du pays, atteindra ce but. 
. C'est la signification que nous devons 
donner aux paroles de M. le ministre des 
nous  voterons 
l'affichage de son discours. (Applaudisse- 
ments à qauche, au centre et sur divers 
bancs à droite.) 

M. le président, La parole est à M. Lussy. 

M. Charles Lussy. Mes chers collègues, 


nous pouvions 


| je ne pensais pas que la proposition de 


nous | 


notre collègue M. de Menthon provoque- 


| rait sur tous les bancs de cette Assem- 


les maxims concernant les économies et | 


les licenciements de fonctionnaires, et no- 
tamment les fonctionnaires de l'Etat et 
les ouvriers des entreprises nationalisées, 
ne concordent pas avec le communiqué 
qui a été publié il y a deux jours à la 
suite du conseil de cabinet. 

Je fais donc une certaine réserve sur les 
chiffres. 

D'autre part, je désire, 
10 mars, prendre acte de la déclaration 
qui nous est faite, car je me souviens d'un 
certain nombre d'opérations financières 
précédentes. Je ne veux rappeler pour 
mémoire que le prélèvement Mayer, ou 
les impôts supplémentaires votés en Sep 
teraibr 1948. 

A la suite de chacune de ces opéra 
tions, on nous a dit ce que vient de nous 
dire encore M. le ministre des finances 
en nous faisant miroiter un certain nom 
bre d'espoirs. 


Je ne voudrais pas qu’une fois encore | 


— et malheureusement je le crains. 
M. René Penoy. Heureusement, voulez 


vous dire ! 


| 


blée des demandes d’explications de vote. 

Je croyais, en effet — et c’est pourquoi 
le groupe socialiste n'avait tout d’abord 
pas jugé nécessaire d'intervenir en la cir- 
constance — que la proposition d'affi- 
chage d'un document de nature à donner 
au pays des raisons d'espoir et de 


! confiance en lui-même devait, immédiate- 


aujourd’hui, 


| 


| 
\ 


ment, sur presque tous les bancs de cette 
Assemblée, recevoir une adhésion immé- 
diate. (Applaudissements à gauche, au 
centre et sur divers bancs à droile.) 

Nous regrettons qu'il n’en ait pas été 
alnS1, 

Et, bien que nous soyons déjà en pé- 
riode électorale... 

M. Max Brusset, Cela se sent! 

M. Marc Dupuy. On s'en aperçoit! 
aveu ! 

M. Charles Lussy. ..nous entendons, en 
ce qui nous concerne, ne mêler aucune 
préoccupation d'ordre partisan. (Hires et 
exclamations à l'extrême gauche.) 

Il est normal que cela vous fasse rica- 
ner car vous n'avez jamais d'autre préoc- 
cupation. (Applaudissements à gauche et 
au centre. 


Quel 





PT : SSSR 
Nous entendons, un, ne mêler au 
cune préoccupation d'ordre parlisan à nos 
tre adhésion au discours prononcé par 
M. le ministre des finances et dés affaires 
économiques. 

M. Raymond Triboulet, Très bien! 

M. Charles Lussy. Nous ne sommes nux 
lement surpris d’avoir entendu deux org 
teurs de partis différents... 

Au centre. Opposés, 

M. Charles Lussy. ...mêler leurs critt. 
ques, comme tout à l'heure ils mêleront 
lèurs bulletins de vote. 

M. Auguste Touchard. Dans les mairies, 
avec qui imêlez-vous vos bulletins da 
vote ? 

M. Charles Tillon, Vous irez dire cela 
à Grenobie! 

M. Charles Lussy. Ceci n’est pas nou- 
veau. Et nous ne pouvons que nous ré. 
jouir lorsque nous voyons le représentant 
du rasse:nblement du per français, 
qui a tout fait pour saboter l'emprunt, 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
sur divers bancs à droite) revenir à la 
charge. 

Nous ne trouvons, dans ces propos, que 
la rancœur et le regret de n'avoir pag 
réussi une mauvaise action dirigée contre 
l'intérêt national. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

C’est pourquoi il faut se féliciter du scrus 
tin qui va avoir lieu dans queiques ins- 
tants. (Exclamations Sur divers bancs à 
droite) car ainsi, pour reprendre une pas 
role historique, « le pays reconnaîtra ïes 
siens », (Applaudissements à gauche, am 
centre ct sur divers bancs à droite. — 
Exclamations sur certains bancs à aqau- 
che.) 

M. René Kuehn, Dans Gix jours! 

M. Charles Tillon. Je demande que la 
banque Lazard paye l'affichage, 

M. le président. La parole est. à M, Pa- 
rangé. 

M. Charies Barangé., Mesdames, mes- 
sieurs, il est tout à fait naturel que ceux 
qui, il y a deux mois, à cette même tri- 
bune, ont déclaré: « votre Gouvernement 
et la majorité qui le soutient sont incapa- 
bles d'obtenir du pays un effort d'em 
prunt », viennent aujourd’hui, après les 
déclarations de M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, contes 
ter, misérablement...  (Applaudissements 
à gauche, au centre ct sur quelques bancs 
à droite.) 

M. Marcel Poimbœuf, Au nom de !a po- 
litique de grandeur ! 

M. Charles Barangé, ...les résultats d'un 
véritable referendum. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Ne vous en déplaise, le pays à ré 
pondu.… 

M. Félix Garcia, Le pays est dans la m? 
sère. 

M, Just Evrard. (S’adressant à [ler 
trême gauche.) Grâce à vous! 

M. Charles Barangé. Et c’est précisément 
parce qu’il a répondu avec confiance que 
je dis à M. Dusseaulx qui, tout à l’heure, 
a bien voulu me citer > C'est précisément 
parce que, dans cette Assemblée, dans Je 
l'arlement, une majorité républicaine s'est 


attachée jour après jour, au milieu des 
oppositions conjuguées, à mettre dans les 
comptes de l'Etat, dans son budget, dans 
tous les se-teurs des finances ublique*. 
t.ujours cavantage d’ordre et d'équilibre 
que le moment est venu où, par une Je 
forme admir.istrative sérieuse, nous pour 
rons réalise des économies budgétaires 
encore plus importantes que celles eo 
nous avons obtenues jusqu'ici par Gt” 
efforts patients, tenaces, sans gloire peut 
être, mais non sans profit pour la nation: 











D of ot AS 


me 2 nn 


hit té 









Cv 07 








| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 10 MARS 1949 1507 





ésuliat de l'emprunt auquel le pays 
A pr vous crée des devoirs, car il 
nous contraint à amplifier encore nos ef- 
torts. À res devoirs du demain la majorité 
mpublicaire ne se soustraira certainement 
3. (Applaudissements au centre, à gauche 
« sur divers banes à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Mut- 


A André Mutter. Mes chers collègues, 
désire intervenir brièvement dans cette 
distribution de prix (Sourires) pour poser 
deux questions aux représentants du Gou- 
vernement. 

& M. le ministre des finances et des 
sthaires économiques accepte l'affichage 
ce l'admiraple discours qu'il vient de pro- 
oncer, ne se eroit-il pas, en conscience, 
tenn de farre également afficher le dis- 
cours qu'il fit à cette tribtae, avant d’oc- 
cuver ses fonctions actuelles, et dans le- 
quel il dénoneait la politique du précédent 
gouvernement ? (Exelemations sur divers 
bancs.) 

Je voterai pour l'affichage du discours 
prononcé aujourd'hui si Fon ordonne, en 
mème temps, l'affichage conjoint du dis- 
cours auquel je viens de faire allusion. 
(Applaudissements et rires Sur certains 
bancs à droite et à gauche. — Rires à l'ex- 
trôme gauche.) 

D'autre 3art, je tiens à 4 £ ge $g à M. le 
ministre des finances l’article 16 de la loi 
des maxima et à lui demander comment 
sera compensée la dépense occasionnée 
par le vote Ce la proposition. Sur quel 
crédit sera-t-elle imputée ? (Erclamatrons 
au ce tre.) 

Le Gouvernement a voulu qu'aucune 
dépense ne soit engagée sans l’ouverture 
d'une recette correspondante. 


M. Fernand Bouxom. La confiance n’a 
pas de prix! 


M. Félix Garcia. La dépense sera cçou- 
rte avec !s crédits Marshall! 

M. André Mutter. Je lui demande si, à 
h suite du succès de l'emprunt, et préci- 
siment dans lintérêt de l'épargne, ces 
nillions dont vous allez permettre la dé- 

, mes chers collègues, pour cet afli- 
hage, ne trouveraient pas de meilleur 
np} (Interruptions au centre.) 

M. Fernand Bouxom. !l renforcera la 
confiance du pays en lui-même! 

M. André Mutter. Vous me permettrez, 
monsieur Bouxom, de terminer, Je n'ai 
has pour habitude de vous interrompre. 

M. Fernand Bouxom. Je m'excuse, men 
cher collègue. 

M. André Mutter. Je demande à M. le 
Ministre des finances si ces millions con- 
&crés à un affichage qui, au milieu d’une 
dbanche d'affiches électorales, n'attein- 
dra certainement pas le but visé, il n’au- 
rait pas mieux valu les affecter à d’autres 
objets plus utiles à l'intérêt national et à 
a collectivité. (Applaudissements sur cer- 
itins banes à droite.) 

M. Max Brusset. Notamment à l’amélio- 
falon du sort des économiquement  fai- 
bles! (Très bien! très bien! sur divers 
ancs à draite.) 

M. le président. La parole est à M. Abd- 
"Kader Cadi. 

, M. Abd-el-Kader Gadi. Après la bataille 
:e fleurs à laquelle nous venons d'assis- 

", il est clair que les élections canto- 

es approchent et que chacun cherche 

0nsolider sa position devant les élec- 

Dans dix jours, se dérouleront les elec- 
ns : le peuple doit se prononcer, car 
Seul doit juger de notre politique. 
"F5 ten! très bien! sur quelques bancs 


ü droite 


| M. le président. La parole est à M. Guy 


it 


+ 


1 


mi 


bikes 





R. br Petit. Mesdames, messieurs, mes 
amis du centre républicain d'action 

ysanne et sociale voteront l'affichage 
e la communication du Gouvernement. 

Nous le ferons, d’abord comme Fa si 
bien indiqué M. Delcos, pour rendre hom- 
mage à l'effort du pays, eflort d'autant 

lus mériloire que la nation avait été sal- 

tée pour d’autres sacrifices dont elle 
n'avait pas élé récompensée. 

Nous voulons, ensuite, remercier M. le 
ministre des finances, qui à su mener à 
bien cette opération. Il l'a fait avec in- 
sg mare en rendant enfin à lépargne 
la place qu'elle aurait toujours dû con- 
server dans les préneeupations du Gou- 
vernement. 

Lorsque M. Maurice-Petsche est arrivé 
rue de Rivoli, ce ne fut pas comme « un 
voyageur sans bagages », car il portait 
dans ses valises le résultat du travail de 
plusieurs années passées dans l'opposition 
et allait démontrer à quel point eette 
opposition était construetive. En provo- 
quant un changement de politique, il à 
obtenu des résullats entièrement diffé- 
rents de ceux auxquels la politique finan- 
cière antérieure avait abouti. (Appleudis- 
sements sur divers bancs à droite.) 

Les méthodes que nous préconisons 
finissent toujours, quoique avee un eer- 
tain retard, par être adoptées, 

M. Fernand Bouxom. On a souvent be- 
soin d'un plus pelit que soi. 

M. Guy Petit. Aussi, tout en déplorant 
que certains donnent sans doute à la pro- 
position présentée le sens d'une opération 
électorale à la veille d’une consultation 
du pays, nous voterons l'affichage de la 
communication du Gouvernement. (4p- 
plaudissements sur divers bancs à droite.) 

M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur la proposition de M. de Menthon, ten- 
dant à l'affichage de la communication du 
Gouvernement. 

Je suis saisi de demandes de scrutin 
présentées au nom de plusieurs groupes 
de l'Assemblée. 

Le serutin est ouvert, 

(Les vote: sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plu; à voter? 

Le scrutin est clos. 

(MM les secrétaires font le dépouille- 
mer t de: votes.) 

M, le président. Voici le résultat du 
dépouillement du serutin: 


Nombre des votants ......., 529 
Majorité absolue ........... 265 


Pour l'adoption .... 332 
CORTE ...scssercs 197 


L'Assemblée nationale à adopté, 


hier site 
POLITIQUE DU GOUVERNEMENT 
EN :NDOCHINE 


Discussion d’interpeltations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des interpellations : 


1° De M. Frédéric-Dupont sur la Fe 
do- 


tique du Gouvernement à l’égard de l 
chine ; 

2° De M. Paul Rivet sur les événements 
d’Indochine ; 

3° De M. Jean Guillen sur la politique 
de guerre que le Gouvernement poursuit à 
l'égard de la République démocratique du 
Viet Nam et sur son refus d’entamer des 
pourparlers avec le gouvernement du pré- 
éident Ho Chi Minh; 

4° De M. Caïllavet sur la politique suivie 
par le Gouvernement en Indochine, 








Avant d'ouvrir la diseussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer: 

M. Léon Pignon, haut commissaire de la 
République en Indochine. 

ete est donné de cette communication. 

La parole est à M. Frédérie-Dupont, 
auteur de la première interpellatioe. 
(Applaudissements sur certains banes 
droite et à gauche.) 


M. Frédéric - Dupont. Mesdames, mes- 
sieurs, nous avons appris cette semaine 
deux importantes nouvelles. 

Au cours d’une réception à l'Elysée, le 
président de l'Union française et l'empe- 
reur Bao Dai ont échangé des lettres 
consacrant un projet de traité franco- 
vietnamien, dont :es dispositions essen- 
tielles ont été |vgpmes Pour souligner le 
caractère de celte manifestation, le prési- 
dent de l'Union française qua‘iflait d’ « acte 
historique » la remise de ces lettres, mar- 
quant ainsi l'importance de l'événement et 
les bienfaits que le pays pouvait en 
attendre. 

Le lendemain d'une mynifestation qu 
avait revêtu une telle sa'ennité, nous 
apprenions une seconde nouvelle. Un 
grand journal du matin publiait une lettre 
adressée à M. le président du conseil par 
le secrétaire général du parti socialiste, 
de ce parti qui est un élément important 
de la majorité, C’est ginsi que nous pou- 
vions lire, sous la plume de M. Guy Mo:let, 
secrétaire général du parti S. F. EL O., les 
appréciations suivantes sur l’ « acte histo- 
rique » qu'avait souligné le président de 
l'Union francaise : 

« Le parti socialiste a constamment mis 
en garde les gouvernements successifs 
aussi bien contre la politique dite « de 
lorce », qui recherchait une solution sur 
le plan militaire, que contre :es tentatives 
de négocier la paix avec l'ex-empereur 
Bao Daï et le gouvemmement du général 
gg Ces deux politiques ont fait fail 
ite. » 


M. Guy Moilet poursuit : 


« Les négociilions avee Bao Dai ne peu- 
vent pas aboutir à un aecord avec le 
peup.e du -Viet Nam. L'ex-empereur ne 
jouit d'aucune autorité dans le pays. » 


Et plus loin: 

« Le parti socialiste est convaiucu qu’à 
l'heure actuelle, tout n'est pas perdu et 
qu'un accord peut intervenir avee Ho Chi 

inh. 

« Mais ce qui est en contradiction avec 
la lettre et l'esprit du préambule de la 
Constitution et avec la volonté de paix 
du peuple français et des populations 
d'outre-mer faisant partie de l'Union fran- 
çaise. c’est de faire une guerre contre nn 
peuple qui défend sa liberté. n» 

I s’agil, mesdames, messieurs, du parti 
auquel appartient M. le ministre de la 
défense nationale, 

Enfin, M. + Mollet déciare : 

« Le comité directeur m'a chargé d’in- 
Sister plus particulièremem sur ce puint 
et de demander au Gouvernement de ten 
er tout pour mettre Qn à la guerre par 
des négociations avee tontes les fractions 
politiques et culturelles du peuple viet- 
namien el, en premier lieu, avec le gou- 
vernement d’Ho Chi Minh. » 

Laissez-moi dire, mesdames, messieurs, 
avec une prufonde tristesse, qu'il n’y à 
pas d'exemple, dans l’histoire de notre 
VICUX pays, qu'une négociation diploma- 


S 

tique ait êts poursuivie dans de telles 
conditions. Ce chassé-eroisé de lettres est 
un nouvel épisode, lui aussi historique 
pourra-t-on dire, d'un drame qu'on appel- 
era, soyez en sûrs, le drame de l'ido- 
chine. 


À 
à 


UNIVERSITY GE - 


tee!” 





1508 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 10 MARS 1949 





ee 


Mon intervention aura pour objet de 
souligner l'incidence de ces contradic- 
tions essentielles au sein du Gouverne- 
ment, tant sur ia politique intérieure de 
l'Indochine que sur l’action militaire. 

Je regrette, en passant, que M. le mi- 
nistre de la défense nalionale ne soit pas 
au bauc du Gouvernement. 

M. Paul Coste-Floret, ministre de la 
France d'outre-mer. Je représente l'en- 
semb'e du Gouvernement, monsieur Fré- 
déric-Dupont, 

M, Frédéric-Dupont. Sans doute, mais il 
est certains arguments que j'aurais voulu 
qu'il entendit, Mais je les dirai et ils lui 
seront répétés. : 

Je désire, par une opposition construc- 
tive, indiquer commeat certains de mes 
amis et moi-même considérons que peut 
êlre résolu — car il peut être résoiu — 
le probième si dramatique de l’Indochine. 

Depuis deux ans, la majorité du parti 
socialiste, avec une fidélité qu'il convient 
de souligner, réclame l'ouverture de pour- 
parlers avec Ho Chi Minh. Permettez-moi 
de m'étonner de la persistance d’une te:le 
poiitique, car, enfin, e’est un ministre 
socialiste, M. Marius Moutet, une des per- 
sonnalilés les pius éminentes de ce parti, 
qui nous a mis en garde, dans le débat 
du 13 mars 1947, contre Ho Chi Minh. 

C'est M. Marius Moutet, vous vous en 
souvenez, qui, au retour d’un voyage au 
cours duquel il avait vu tant d’atrocités, 
nous disait qu’il ne pouvait plus avoir Ja 


moindre confiance dans cet homme qu’il 
connaissait, dont il avait même, nous 
disait-il, été pendant vingt ans l'ami, de 


m'excuse d'être obligé de rappeier ces 
vérilés, mais je sais que le dossier d'Ho 
Chi Minh sera plaidé avec talent par notre 
éminent collègue M. Rivet et qu'il à déja 
été plaidé ce matin dans les colonnes de 
certains organes de presse de la majorité. 
Permetteznoi d'indiquer ce que nous 
pouvons répondre sur ce point. 

Déjà, tandis que les négociatiuns- avec 
Ha Chi Minh étaient entamées, des assas- 
sinals nombreux avaient été comm:s par 
ses troupes. Plus de 300 hommes, femimes 
et enfants avaient été assassinés durant 
le mois de juillet 1945. 

En septembre 195, pendant 1es négacia- 
tions, 105 malheureuses familles du quar- 
tier Heyraut avaient été massacrés par les 
troupes d'Io Chi Minh. La France, géné- 
reuse, avait pardonné. Nous avions conféré 
à Ho Chi Minli, lors de son passage à Paris, 
les honneurs réservés aux souverains. Je 
vois encore, gravissant les marches de 
l'hôte! de ville de Paris, entre deux ran- 
gées de gardes républicains, Ho Chi Minh 
qui allait être reçu par le président du 
conseil municipal, et je me souviens que, 
lui réservant ce que l'on ne réserve qu'à 
ses vieux amis, le Gouvernement avait 
teuu à conduire en pèlerinage devant la 
tombe de nos morts, au so:dat inconnu, 
celui qui représentait alors la Répuirique 
du Viet-Nam. 

Mais au lendemain de ces accords, de ce 
modus vivendi de septembre 1946, nous 
en avons la preuve, Ho Chi Minh a pour- 
suivi ses vrais desseins, dans des condi- 
tions d'atrocité et de fourberie sur les- 
quelles je ne reviens pas, car, malgré 
nutre faculté d'oubli il est des choses 
qu'on ne peut oublier. M. Marius Moutet, 
ministre du parti socialiste, vous a dit — 
vous vous en souvenez, mes chezs collè- 
gues — comment on avait cherché à 
abuser, à tromper les hommes qui ont été 
chargés de négocier avec Ho Chi Minh. 

Vous savez que des milliers de Français, 
des milliers de Vietnamiens qui nous 
avaient fait confiance — leur sang m'est 
aussi précieux que celui de mes compa- 





triotes de la métropole — ont été assasi- 
nés, massacrés dans des conditions atroces 
par Ho Chi Minh. 

Souvenez-vous de cette expression de 
M. Mar  Moutet: « Dachau a été dé- 
passé », ume certains d’entre nous lui 
demandaient quelles conséquences il en- 
tendait en tirer, j'entends encore M. Marius 
Moutet nous dire: « Je me demande si 
Ho Chi Minh doit être considéré comme un 
assassin de droit commun, ou s’il est plus 
simplement un criminel de guerre ». 

J'avoue franchement être fort étonné 
lorsque j'entends aujourd’hui, deux ans 
après, nos collègues du parti sociaiiste, 
ou, plus exactement, la m4 du parti 
socialiste, demander que l'on fasse de 
nouveau confiance à cel homme. 

Mais il v a mieux encore. 

Au lendemain du départ d’'Ho Chi Minh, 
nos troupes, au cours d'une opération 
dans le Haut Tonkin, ont trouvé l'original 
de l'accord qui avait été signé par Ho Chi 
Minh lui-même 

M. Marius Moutet, lors d’une confé- 
rence récente, rappelait qu'on lui avait 
apporté ce document et qu'il avait cons- 
taté, écrite de la plume d’Ho Chi Minh, 
cette mention sur l'original de l'accord 
que nos troupes avaient découvert dans 
les bagages du fuyard: « Ceci ne servira 
À np chasser définitivement les Français 
de ce pays. » 

Depuis ces négociations, Ho Chi Minh 
s'est démasqué comme un simple agent 
du communisme international. 

Le 13 août, c'est Jui qui chargeait l’am- 
bassadeur des Soviets de demander l'ad- 
mission à l’organisation des Nat'ons Unies 
de la république du Viet Nam, I Ï a huit 
jours, il précisait que, même si les con- 
diticns d'indépendance qu'il avait tou- 
jours réclamées se trouvaient réalisées, 
il poursuivrait encore la lutte et, enfin, 
hier, averti d’ailleurs avec une rapidité 
suspecte que je signale à M. le ministre 
des postes, té'égraphes et té'éphones — 
car j'en arrive à me demander si un poste 
émetteur n’est pas installé au siège de la 
délégation officielle du Viet Nam à Paris — 
“et homme émettait à radio Viet Minh la 
déclaration suivante : 

« L'Union française est un camouflage 
maladif de la colonisation. L'indépendance 
et l'unité dans l’Union française ne sont 
pas la véritable unité et la véritable in- 
dépendance. S’il sgne cet accord, Bao Daï 
sera un criminel de guerre. » 

Mes chers collègues, comment concevoir 
que nous puissions encore voir, sous la 
plume d’un homme aussi qualifié et com- 
pétent que M. Guy Mollet manifester le 
désir de la majorité du comité directeur 
du parti socialiste, d'ouvrir immédiate- 
ment des négocitions avec un tel inter- 
locuteur. (Applaudissements à droite et 
sur certains nes à gauche et au centre.) 

Voilà pour Ho Chi Minh. Mais vous sa- 
vez très bien, et, en tout cas, le Gouver- 
nement sait qu'il existe aujourd'hui un 
pacte entre lui et les généraux commu- 
nistes de l’armée chinoise rouge. 

Le Gouvernement sait qu'ainsi est mise 
en cauée la sécurité de nos compatriotes 
et de nos amis d'Indochine. Un pacte 
d'amitié et d’'assistince militaire a été 
signé entre Ho Chi Minh et Mao Tsé Tung. 
On connait le nom du négociateur: c'est 
le colorel Ly Dao, chef des af'aires sino- 
soviétiques auprès de la république du 
Viet Nam. 

Le pacte a été signé fin août 1948 à Dien 
An, avec l'approbation du Kom'nform. 
Ses clauses principales sont les suivantes: 

Il s'agit d'abord de coordonner l’action 


sino-soviéto-viet minh pour fomenter des 
tronbles en Europe et en Amérique, en- 
suite de préciser l'importance et les condi- 


tions de l'assistance militaire des tro 

coramunistes chinoises; enfin il s’agit d'a 

pliquer un plan commus pour l'offensive 

générale contre l'occupation française au 
| Viet Nam. 

Je me suis laissé dire par les hommes 
qualifiés que celte troisième phase pour. 
rait se réaliser dès octobre prochain, 

M. Ho Chi Minh est donc démasqné, 
C'est un homme qui agit au nom du com- 
munisme international. Et c’est au moment 
où le communisme international menace 
toute l'Asie, le Siam, la Birmanie, l'Inde 
toutes les popu:ations qui avoisinent préc: 
sément l'Indochine, que vous traileriez 
avec son représentant ? (ApPlaudissements 
à droite et sur certains bancs à gauche « 
au centre.) 

C'est, à mon avis, contre toute logique 
que le parti socialiste réclame aujourd'hui 
l'ouverture de négociations avec cet 
homme. 

Mais je constate, monsieur le fninistre 
de la France d'outre-mer, que vous avez, 
en la personne du parti socialiste, ou, plus 
exactement, de la majorité de ce parti, un 
allié assez singulier qui vous accorde une 
aide assez particulière dans les négocia- 
tions, certes difficiles, que vous avez me. 
nées avec Bao Daï 

Avec un raffinement que, sur !e plan de 
la technique, nous devons souligner, et 
peut-être admirer, un effort constant, per- 
manent, de sabotage des accords a été 
tenté par les socialistes depuis le début des 
négociations engagées avec Bao Daï. 

C'est ainsi que dans lès mois qui ont 
suivi les accords de la baie d’Aiong, du 
5 juin, le parti socialistes a réclamé l'ou- 
verture immédiate de négociations avec 
Ho Chi Minh. Puis, les négociations avec 
Bao Daï se poursuivent. C’est alors qu’on 
apprend que le parti socialiste réserve 
une surprise — une véritable « pochette- 
surprise » — une lettre, que l’on ouvrira 
seulement après le’ départ de l'empereur 
Bao Daï. 

Vous pensez combien devait effective- 
ment faciliter la négociation et inspirer 
confiance à l’empereur Bao Daï cette idée 
qu'un parti considérable de la majorité 
lui réservait une petite surprise. La letlre 
n'avait pas encore été ouverte, elle ne de- 
vait l'être que le lendemain du jour où 
Bao Daï aurait pris le bateau, et on de- 
vait alors en faire connaître le contenu. 
Et cette lettre a été écrite par un homme 
dont le parti compte des représentants au 
Gouvernement qui négocie un accord dif- 
ficile, non seulement concernant les inté- 
rêts de l’Indochine mais posant également 
des principes redoutables en ce qui con- 
cerne l'Union française tout entière. 

C'est alors que, le lendemain même de 
la signature de cet accord, à côté de ja 
photographie du président de l’Union fran- 
çaise qui avait qualifié l'échange de lettres 
d’_« acte historique ». on voit reproduite 
la lettre de M. Guy Moliet. 

C'était la surprise. La lettre était ouverte 
et, dès lors, Bao Daï savait à quoi se 
tenir. 1 

Je vais vous montrer que des incohé- 
rences redoutables pour les intérêts de 
notre pays se manifestent dans tous les 
domaines, ; 

À Paris, nous voyons agir la délégation 
officielle de la république du Viet Nam. 
Nous savons qui est à Ja tête de celle 
délégation. Pour vous, monsieur le mr 
nistre et pour moi, c'est une vieille con- 
naissance. ï 

Vous avez l'habitude, lorsque je 
en parle, de me dire qu'il est en Liber 

rovisoire. Je constate, aujourd'hui mr > 
je le regrette —, que ces paroles rituell® 
: ne sortent même plus de vos lèvres. sors. 
{ce une retraite de votre part au momel 
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méme, pourtant, où un accord avec un 
nouveau gouvernement ofliciellement re- 
connu, devrait vous inciter à unc particu- 
jière vigilance ? ‘ 

Vous ajoutiez, parfois, que la justice 
était saisie. Mais elle est tellement saisie 
u’elle est paralysée, et cet homme dont 
nous connaissons le nom — M. Paul Rey- 
naud nous l'a révélé au cours du débat 
du !2 mars — est le nommé Tran Ngoc 
panh, alias Bourof. 

C'e:t d'ailleurs le complice d'un homme 
ui assistait à celle fameuse séance et 
u'on à fait arrêter. 

ce nommé Bourof, qu'une courageuse 
campagne de Louis-Gabriel Robinet dans 
Le liquro avait fait arrêter, fut relâché à 
a suite de pressions du- parti socialiste, 
et maintenant, il se promène en liberté. 
ü est le délégué officiel de cet Ho Chi 
Minh qui assassine nos soldats, fait sauter 
nos convois et égorge les notables qui trai- 
tent avec nous. 

Vous croyez peut-être qu’il se cache, 
qu'il a une activité clandestine ? 

Non, il publie une revue. Hi l'envoie 
à tou: les parlementaires. Cette revue a 
vraiment un caractère singulier. 

Publiée à Paris par cette délégation offi- 
ciele d'Ho Chi Minh, elle nous renseigne 
_— c'est vraiment fort aimable, çar il y a 
de quoi faire plaisir aux familles de nos 
soldats — sur les morts du corps expédi- 
tionnaire. Elle est d’ailleurs sans doute 
adressée auz officiers et aux soldats du 
corps expéditionnaire. Mais ses rédacteurs 
ne se contentent pas de se réjouir du nom- 
bre des morts. Voici ce que le Gouverne- 
ment y laisse imprimer: 

« Car il ne faut pas oublier la composi- 
ton du corps expéditionnaire. Une grande 
partie est formée d’aventuriers, partis 
chercher sous les tropiques. l'occasion 
unique d’assouvir leurs bas instincts. » 

Voila comment on laisse traiter les sol- 
dats qui se battent pour l'Union française. 
(Erclimations à droite et sur certains 
bancs au centre et à gauche.) 

M. André Mutter. C’est un scandale. 

M. Frédéric-Dupont. Bourof est en li- 
berté provisoire depuis deux ans déjà. 

Cet homme trouve encore que ce n'est 
pas suffisant, Il fait des conférences de 
['esse, Il convoque tous les journalistes 
parisiens, ‘ 

de constate avec regret que lorsqu'il a 
tenu une conférence de presse, le lende- 
Main, Le Populaire, organe du parti 
auque. appartient M. le ministre de la dé- 
lense nationale, consacre trois colonnes à 
son sujet, N a là de quoi encourager 
les rensagements de soldats qui s’en vont 
has! Ce ré vire reproduit les interviews 
et les conférences de presse de M. Tran 
Ngoc Danh, alias Bourof ? 

la dernière de ses conférences de presse 
date d'hier. M. Tran Ngnoc Danh a donné 
ua communiqué disant qu'il ne fallait 
&Corder aucun crédit à Bao Daï et que 
out ce que pouvait faire le Gouverne- 
ment de fa République avec Bao Daï était 
‘us valeur. 

Laissez-moi vous dire, monsieur le mi- 
lustre de la France d'outre-mer, que jus- 
Mic! un telle politique était déjà une 
aiblesse, Mais au lendemain du jour où 
VOUS avez traité avec un homme qui vient 

être accusé d’être un criminel de guerre 
Parce qu'il a signé avec vous un accord, si 
Yous acceptie encore de telles pratiques, 

. BE serait certainement plus, de votre 
Le de la faiblesse, ce serait de la tra- 
cs (Applaudisseiments à droite et sur 

Tluns bancs à gauche et au centre.) 

loi ce qui se passe à Paris. Voyons 
pu ntenant ce qui se passe en Indochine. 
pme qui s'est fait le champion de 

que contre la politique du Gouver- 





nement et écrit, sous son nom, dans tous 
les organes qui attaquent la France était, 
Lee ces dernières semaines, un haut 
onctionnaire très influent du cabinet du 
haut commissaire, Cet homme, qui ne 
cesse de prétendre qu'il faut traiter avec 
Ho Chi Minh, vient d’être nommé à lun 
des plus hauts postes auprès du président 
Xuan, condamné à mort par cet Ho Chi 
Minh dont chaque jour dans la presse le 
haut fonctionnaire en question reconnaît 
la légitimité. 

Comment voulez-vous, dans ces condi- 
tions, mes chers collègues, qu’il reste en- 
core sur terre un homme capable de com- 
prendre la politique actuelle, du Gcuver- 
nement français? Comment voulez-vous 
que nos soldats ne connaissent pas des 
moments de véritable désespoir quani ils 
considèrent, d’une part, le sacrifice qu’on 
leur demande, d'autre part, la facon 
dont on conduit, dans les pays d'outre- 
mer. la politique de la France. 

Mais il s’agit là de la politique inté- 
rieure. Comme je regrette, mesdames, 
messieurs, l'absence du ministre de la dé- 
ferse nationale! 

Avant de traiter à fond la question mi- 
litaire, je voudrais présenter certaipes re- 
marques préliminaires, car j'entre là dans 
un domaine particulièrement important. 

Certains hommes, d'ailleurs très bien 
intentionnés — je ne prétends pas Je 
moins du monde qu'ils soient des traîtres 
parce qu'ils ne pensent pas comme moi- 
même sur cette question — envisagent 
une solution facile: ïls pensent que 
nous devrions « nous en aller d'Indo- 
chine ». Ces collègues, qui m'ont fait 
part de leurs sentiments, estiment que ce 
départ devrait même être rapide. 

Il faut que vous sachiez, mesdames, 
messieurs, qu'un départ serait, au point 
de vue technique, particulièrement lent et 
difficiie et que même il faudrait pour as- 
surer le rembarquement un délai de deux 
ans 

Si je ne dis pas la vérité, il sera facile 
au Gouvernement de m'opposer l'avis de 
techniciens, mais je n’ai aucune crainte 
à ce sujet. Il faudrait envoyer -de nou- 
velles troupes et ce rembharquement s'ef- 
fectuerait dans des conditions peut-être 
dramatiques. L'opération est difficile et la 
nécessité d’un immense effort militaire 
s'impose, même dans le cas d'une éva- 
cuation. 

Et puis méfiez-vous! On dira: mais 
maintenent la question d’'Indochine est li- 

uidée ,puisque nous avons traité avec 
ao Daï. Tout le monde est content. Et 
les familles de ceux qui se battent là-bas 
commencant déjà à espérer un retour 
prochain des leurs. 

Abandonnez cette Illusion, Ce pacte, si 
important soit-il et quelles que soient les 
grandes qualités de l’homme avec lequel 
nous avons traité, est semblable à ceux 
qui l'ont précédé, Il nécessitera un long 
effert et ne pourra montrer sa valeur que 
dans la mesure où nous disposerons d'élé- 
ments sérieux pour le faire appliquer 

Ce sont les actes qui comptent dans ce 
domaine comme dans tous les autres. 

Voici une autre remarque préliminaire. 
Je vous ai révélé il y a un instant les con- 
ditions de l'accord entre la Chine commu- 
niste et Ho Chi Minh. Je vous ai indiqué 
que le Gouvernement n'ignore pas qu’à 
partir du mois d'octobre vraisemblable- 
ment, une pression de l’armée rouge chi- 
noise s’exercerait aux confins du Tonkin. 
C'est exact et il faut regarder l’éventua- 
lité en face. 

Mais il ne faudrait pas, non plus, com- 
mettre une erreur dans l’autre sens. Il 
ne faut pas nous imaginer que nous al- 
lons voir tout de suite des bataillons de 


* 





l'armée chinoise franchir les défilés du 
Yunnam et le passage de Langson. 

Une armée régulière chinoise rouge ne 
pourrait facilement livrer bataille dans ces 
régions montagneuses, loin de ses bases, 
ayant, derrière elle, l'immense Chine du 
Sud. 

Ce seront surtout des bandes de pillards 
qui s'infiltreront. Nous avons déjà vu arri- 
ver 1.000 de ces pillards dans le Nord du 
Tonkin. Quand is seront plus nombreux, 
nous devrons acomplir un effort supplé- 
mentaire. 

Il n’en est pas moins vrai, je le répète, 
que, d'aprés tous les techniciens militaires, 
une armée régulière chinoise ne peut, 
avec des effectifs considérables, attaquer 
le corps expéditionnaire français. 

Enfin, dernière remarque préliminaire : 
je vous en supplie, dans ce domaine, ne 
jouons pas sur les mots! Nous ne sommes 
pas, c’est certain, partisans de la solution 
ilitaire, mais de la solution politique; 
mais n'oubliez pas qu'il n'y a pas de solu- 
tion politique sans un minimum de solu- 
tion militaire. 

Par conséquent, gardez-vous de ja faci- 


lité, et dites-vous — des voix plus auto- 
risées que la mienne ne manqueront pas 
de vous le rappeler — que la France mème 


appauvrie, mème malheureuse, même 
ruinée aura encore pendant de longues 
années un effoit mi'itaire lourd, important 
à accomplir. C'est une fatalité inéluctable, 
quelle que soit la solution que vous aurez 
choisie, dans la plénitude de vos responsa- 
bilités. 

Quelle est don: notre situation mili- 
taire ? 

Les effeeuifs décroissent Ce corps expé- 
ditionnaire, je vais le démontrer, est aban- 
donné. Au 1% février 1947, il comptait 
72.000 blancs; en décembre 1947, il était 
tombé à 22.000; en décembre 1948, à 
41.000, 

Si le corps expéüilionnaire n'est pas 
augmenté, vous arriverez à ce résultat 
qu'il faudra licencier des troupes autoch- 
tones pour respecter la proportion d'Euro- 
péens et dindigène. Si, dans les jours 
qui viennent, un effort supplémentaire 
sur le plan des effectifs n’est pas réalisé, 
ce sont des bataillons entiers qu'il fau- 
dra licencier. 

Ce qui est grave également, c'est que 
ces troupes ne sont pas relevées, D'après 
les règlements, le séjour en Indochine est 
de 18 mois. Je constate — au cours de vos 
campagnes électorales, des hommes vous 
le rappelleront — que contrairement aux 
engagements pris, contrairement à la pa- 
role de la France, des soldats, qui n'au- 
raient 1ù rester là-bas que 18 mois, sont 
encore dans la brousse depuis 28 mois. 

Voilà ce que l’on fait des citoyens fran- 
çais ! 

M. Max Brusset, Très bien! 

M, Frédéric-Dupont. N'êles-vous pas in- 
quiet en pensant que des enfants de nos 
familles sont traités de cette facon ? 
Croyez-vous que ces fatigues sont de na- 
ture à provoquer beaucoup d'engage- 
ments nouveaux ? 

M. le ministre de la défense nationale, 
récemment, soulignait la difficulté, pour 
ne pas dire plus, qu’il éprouvait à trouver 
de nouveaux engagés. Et M. Monteil le 
sait bien. Cette lettre du parent, du ca- 
marade qui écrit du fond de cette brousse : 
«a On m'abandonne, on m'oublie. Il y a 
vingt-huit mois que je suis en poste », 
eroyez-vous qu'elle soit de nature à 
créer une ambiance d'engagements, à fa- 
voriser les départs pour l'Indochine ? 

M. André-François Monteil. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, mon 
cher collègue ? 

56 
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M. Frédérie-Dupont. Voloniiers. 

M. le président. La parole est à M. Mon- 
tei!, avec la permission de l’orateur. 

M. André-François Monleil. Vous avez 
regretté l'absence de M. le ministre de la 
défense nationake. Cette absence est muins 
regrettable que vous ne le pensez du fait 
de :a présence de M. le président du con- 
geil qui, aux termes de la Constitution, 
est responsable de la défense nationale de 
noire pavs. 

Je déclare à M. le président du conseil 
que des prohièmes tels que ceux soule- 
vés par M. Frédéric-Dupont, et que jai 
Moi-même abordés à, la tribune, lors du 
débat relatif aux crédits militaires, ne 
peuvent rester sans solution. 

Il s'agit notamment du problème de la 
relève en Indochine. On en parle, on 
assurances bonnes ou mau- 

aucune solutions n'inter 
monsieur le président du con- 


donne des 
Valises, lThals 


vient. Or, 


seil, il n'existe que deux solulions pour 
assurer la relève en Indochine. 

La premiere, je l'ai mmdiquée l'autre 
our, c'est de trouver à prix d’or, grâce 
à des avantages de sole, à des certitudes 
de reclassement considérables, les élé- 
ments d'une vaste armée coloniale, beau- 
coup plus importante que celle dont le 
pays peut disposer actuellement. C’est la 
dution de l'armée de métier, onéreuse 
{ jus me permettrez de le dire, ngn pas 

it à fail conforme l’idée que nous 
b isans de l'Umon francaise. 

‘uxième solution, c’est que tous les 
de lUnjion française puissent 
ir tous les points de l'Union fran- 
implique évidemment une mo- 
n de loi qui juterdit l’utilisation 
| 1tingent outre-mer. 

Toutefois, même si cette loi était abro- 
z-Mmoi vous dire que ce n’est pas 
rvice de douze mois, n1 même de 

uois, que vous pourriez assurer la 
eu Indochine, étant donné que les 
ples rotations demandent au minimum 
s, que l'instruction des troupes 
re 1 moius six mois et qu'il fau- 
‘Voir un séjour minimum de six 
lement pour les unités station 

i \ Indochh 
L est le problème, On trouve difficile- 
hommes qui acceptent de partir 
en Indochine individuel'ement et de quit- 
te! urs unités, leurs chefs et leur cama- 

I 

rait facilement obfenir des dé- 
I en unités constituées, mais, je l'ai 
dit, cela implique une politique coura 
geuse en matière de service militaire. 


tpplaudissements sur divers bancs au 
entre, à gauche et à droite.) 

M. Pierre Montel. Voulez-vous me per- 
mettre d'apporter quelques précisions, 
msieur Frédéric-Dupont ? 

M. Frédéric-Qupont. Volontiers. 
M. le président. La parole est à M. Mon- 
tel, avee la permission de lorateur, 

M. Pierre Montel. Je m'excuse d'inter- 
venir, mais dans cette grave discussion, 
je pense qu'il faut apporter, du point de 
vue militaire, tous les éléments qui peu- 
vent être uliles. 

Je me permets d'indiquer, en ce qu 
concerne la relève, que, pour moi, lélé- 
ment le plus important est d'ordre moral, 
à savoir qu'il faut que les jeunes gens de 
France qui partent pour l’indochine avec 
l'idée de servir leur patrie sachent que, 

la métropole, en particulier dans 
ils sont estimés et aimés, 
= ef'orts sont reconnus. (Apnlau- 
nts à droile, au centre el sur diters 


bn , an hp 
s à gauche. 
HN fant ensuite que certains avantages 
I iliers, qui ne sont d'ailleurs pas ce 
jui d \ partir, mais constituent ce 





pendant un corollaire sotent 
maintenus. 

Je me permets à ce sujet d'indiquer à 
M. le président dy conseil 2 des aug- 
mentalions de primes ont été décidées 
pour les combattants d’Indochine, pour 
une période limitée et qui prend fin au 
31 mars. J'attire l'attention du Gouverne- 
ment el tout spécialement de M. le minis- 
tre. de la défense nationale et de M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer sur la 
nécessité absolue, indépendamment des 
conditions morales que j'ai mentionnées, 
prolonger le droit aux augmentations de 
primes, afin d'éviter toute solution de 
continuité à, partir du 31 mars. 

Enfin, mes chers collègues, comme il 
faut en matière militaire que les rensei- 
gnements donnés soient précis, et que 
certains de nos ennemis éventuels ne doi- 
vent pas sous-estimer l'importance de nes 
forces militaires, j'indique de façon sûre, 
sans entrer dans le détail, que l’ensem- 
ble du corps expéditionnaire en Indochine 
est quelque peu supérieur à 260.000 hom- 
mes, dont un peu plus de 50 p. 100 de mili- 
aires métropolitains. Je tiens les chiffres 
à votre disposition, monsieur Frédéric- 
Du pont. 

M. Frédéric-Dupont. Je suis en désac- 
cord complet avec vous, et je crois tenir 
lues chiffres de meilleure source. 

ctuellement, le nombre -des blancs 
n'est pas supérieur à 44.000 ou 50.000, plus 
12.000 hommes de la légion, sans compter 
la marine et l'aviation. 

M. Pierre Montel. Mon cher collègue, je 
vous assure que mon intervention n'a 
pas pour objet de prouver que vos chiffres 
sont faux. Îl faut toutefois que nous 6a- 
chions dans quelies conditions nous assu- 
rons actuellement les opérations dans ie 
seul but de maintenir la présence francaise 
en Indochine. 

de crois pouvoir affirmer que nos effec- 
tifs dépassent légèrement 200.000 hom- 
mes, dont quelque 5 p. 100 dans les états- 
laJ]Ors. 

M. Max C’est 
inexact. 

M. Frédéric-Dupont. Oui, mon cher col- 
lègue, je suis au regret de vous dire que 
vos chiffres sont inexacts car, je l’ai dit, 
je tiens les miens de la meilleure source. 

M. Max Brusset. Nous poserons la ques- 
tion au ministre de la défense nationale. 

M. Frédéric-Dupont. Je regrette qu’il ne 
soit pas présent, car nous sommes devant 
un cas où son intervention eût été utile. 

M. Pierre Montel. Les chiffres que j'ai 
cités ne concernent pas exclusivement les 
blanes. 

M. Paul Coste-Fioret, ministre de la 
France d'outre-mer. Voulez-vous me per- 
mettre de fournir les chiffres officiels, 
monsieur Frédérie-Dupont? 

M. Frédérie-Dupont. Je vous en prie. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Les chiffres actuels du corps expédition- 
maire sont les suivants: 116.000 bommes 
pour l'armée de terre; 8.500 pour l'armée 
de mer et 4.500 pour l’armée de l'air. 

M. Pierre Montel. Plus les forces locales. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Parfaitement. 

M. Max Brusset. |! y à à peine 50.000 
Français ! 

M. Frédéric-Dupont. Vous commetltez 
donc une erreur: ce n’est pas- 200.000 
hommes que nous avons là-bas. 

Je remercie M. le ministre de la France 
d'outre-mer d’avoir bien voulu confirmer 
mes chiffres et je demande au Gouverne- 
ment de mieux renseigner nos collègues 
spécialisés dans cette question. 

J'ajoute que ne se pose pas seulement 
une question d'effectifs, mais aussi une 


question de matériel, A l'heure actuelle, 


nécessaire, 


Brusset. absolument 





——_—_—— 


nee de voitures en Indochine, el, 
ce es = encore, C'est que 
votures € es-Tèmes qui s'y trouvent : 
peuvent être utilisées par manque de 
pneus. Est-il coneevable, que no 
valeureux soldats sont en train de sc hat 
tre dans les conditions que vous sivez 
u'on puisse r, R-bas, de pre 
A c'est pourquoi, à l'heure actuelle deg 
blessés ne peuvent être évacués; j'ai des 
renseignements précis sur ce Î 

M. Michel Peytel. C'est invraisembl:ble} 

M. Fréd . Poiitique d’écone 
mie, me répondra-t-on? Non! Je dis : poli 
+ de gaspi s 

Manque de matériel ? Tous les militaires 
sont d'accord! Manque de médicaments ? 
Oui, disent les infirmières et les méde 
cins ! 

Telles sont, mesdames, messieurs, leg 
conditions dans lesqueïlles se battent vos 
fils et vos frères. Que peuvent penser tous 
ces malheureux ge ils apprennent, jar 
le rapport de la Cour des comptes, des di 
lapidations portant sur des milliards! 

a avions sont insuftisants em nombre 
et surtout en qualité, et de trop faible 
rayon d'action, Vous savez que l'aviation 
joue un rûle considérable dans ce pays 
‘lle permettrait l'économie de nombreu 
bataillons, surtont an Vemkin - 

Le faible rayon d’action de nos avion 
— je préfère ne pas préciser leur normire 
insuffisant — interdit l’utilisation des mt 
mes groupes, à la fois, pour le Tonkin « 
la Cochinchine. 

Si nous disposions en lidochine d'avions 
à grand rayon d’action tels que les bom 
bardiers utilisés par les Anglais en Malik 
sie, ou des américains Souderholt, la puis 
sance de notre corps expéditionnaire en 
serait déeuplée. 

Vous serez sans doute surpris d’apnren 
dre que nous possédons ces avions. ls 
trouvent sur divers aérodromes français, 
Pourquoi ces avions demeurent-ils dans 
la métropole alors qu'ils pourraient non 
rendre des services considérables en !r 
dochine ? 

Par ailleurs — M. Montet le disait ‘out 
à l'heure très justement — çe qui es 
grave, ce west pas seulement lab:ndon 
matériel, mais aussi l'abandon moral dont 
souffrent nos soldats. Ils peuvent ln 
qu’ils participent à une guerre lamentable, 
Mais ils sont plus souvent vietimes d'un 
consigne de silence qui n’est rompre TN 

ar les journaux extrémistes ou par à 
euille de l'agent d'Ho Chi Minh à Paris 
qui les insulte et les traite d'aventures 
. A-t-on relaté récemment les exploit:, les 
faits d'armes de nos malheureux <:17%7# 
des qui se battent là-bas ? M faut 72 1e 
journaux suisses pour ies commaître. 

Voici un article du Journal de Gen°08 
— je n'abuserai pas des citations — { 
reproduit le carnet de eampagne du pèrè 
Jégo, aumônier d’une section de para hu 
tistes ; il est intitulé « L'esprit est re:lé » 
Le père Jégo raconte qu'il a soigné 0h 
blessé, la parachutiste Courrier. Il lui ? 
dit: « Tu tiendras, vieux, avee un 50 
rire ». Quelques heures après, l'enfanl 
était sur le point de mourir; le père 
dit: « Mon petit, il faut te préparer »; 
le blessé meurt en disant: ag pere. 
pour mon pays, avec ie sourire ». 

Et voici de autre parole de mourant 
relevée dans ee carnet de notes: « 0! 1 
France chérie, au-dessus de tout, si 7 
vie en vaut la peine, je te la donne”, 

«a Ce dernier cri d’un on de ving 
ans dans son agonie, poursuit lau'eu7 : 
l'article, exprime vraiment état de PU 


tacte, de souriant consentement a 
gences du devoir, de ces admirables 7° 
pes qui combattent aujourd'hui eu #* 




















‘ds! 


orubre 


faible 
viation 
| pays, 


nbre 


avi 


ux 


IN 


1onbre 


les 1 
Akin 


Lês 


a 


Pavioné 
S bom 


a j'NFèRR 
3, HS s 
rançais, 
1s dans 


ni 


rentable 
es d'unê 


pu . 
+. 
al 


pit 


loïts 


J 


av 
?1 


% n 
. 


18, 


1er 


’ 


les 
third 


t-lire les 


tre. 


J Genève 

s —(4 
du pèr 
\arachu 

t resté » 












ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 10 MARS 1949 


1511 





LS 


chine pour y maintenir, non seulement 
Je prestige de la France, mais aussi 

oursuivre l’œuvre de civilisation qu elle 
à entreprise depuis le dix-huitième siècle. 

« En février 1948, un Jeune officier ara- 
chutiste, tombé depuis comme tant d'au- 
tres, écrivait: « De la section de votre 
fils, il ne reste aujoura hui que le tiers 
à peine; mais 1 esprit est rest * < 

« I faudrait peu pour qu'il en fût de 
méme en France et que l'esprit fût re- 
trouvé. » (Applaudissements à droite et sur 
certains bancs à gauche et au centre.) 

Si M. le ministre de la défense nationale 
était ici, voici ce que je lui dirais: Si vous 
estimez, avec vos amis du Populaire, qu'il 
agit d'une « sale guerre », d’une guerre 
injuste, et que nous jauons le rôle d’un 
peuple qui lutte contre un autre peuple 
défendant sa liberté, vous n'avez pas le 
droit de demeurer le chef suprême de ces 
soldats qui sont vos soldals, de conser- 
ver la direction du ministère de la défense 
nationale. (Applaudissements à droite el 
ur certains bancs à gauche.) 

Sovez logique avèc vous-même ! 

IL serait plus grave encore que, jugeant 

ostment que nous faisons une « vilaine 
vucrre », Vous laissiez nos malheureux 
soldats mourir sans armes, sans munitions 
et sans médicaments, Ce serait atroce et 

n'en avez pas le droit! (Applaudisse- 
ts à droite. — Mouvements divers.) 

M. André Le Troquer. Ce que vous dites 

| pas très sérieux. 

M. Frédéric-Dupont, Je suis d'autant plus 

que j'ai prévenu le ministre, à 
tribune même — le Journal officiel 
it foi — que j'allais le mettre en 

M. André Le Troquer, Pas de cette facon! 
M. Frédéric-Dupont, Je pense, mon cher 
‘ollègue, que vous vous êtes mépris sur 

ens de mes paroles. 

le ne dis pas que c’est à plaisir que 
M. le ministre de la défense nationale 

bstient de l'effort suffisant, mais parce 
qu'il ne croit pas à celle guerre, parce 
que cette guerre lui répugne et qu’il n’a 
qu'une pensée: partir eur la pointe des 
pied. Pour le reste, je ne mets pas en cause 
son patriotisme, 

M. André Le Troquer. Vous mettez en 
sa conscience. C'est inadmissible ! 
M. Frédéric-Dupont. Non, sa perspicacité. 
M. le ministre de la France d'outre-mer. 
couvernement ne saurait admettre ces 
paroles de M. Frédéric-Dupont, qui très 
rlainement ont dépassé sa pensée. 

M. le ministre de la défense nationale, 

ns des conditions très difficiles, a fait 
lace jusqu’à ce jour, avec succès, aux né- 

sités de la relève du corps expédition- 
naire qui, contrairement aux affirmations 
une certaine presse, n'a nullement été 
la, dans des conditions aussi difficiles, 
ré la relève du matériel. Tout le reste 
n'est qu'imputations qu’il conviendrait de 
uver avant d'affirmer à cette tribune. 
lyplaudissements au centre et à gauche.) 
M. Louis Terrenoire. Qu'a donc dit 
M. Monteil, tout à l'heure, demandant au 
“ermement de pratiquer une politique 
ilaseuse et rappelant.ses déclarations 
TS du débat relatif aux crédits mili- 
? (Applaudissements sur certains 

* à gauche.) 

M. André-François Monteil. J'ai de- 
au Gouvernement de suivre une 

iue courageuse en matière de durée 
servie militaire. Je gr que, sur ce 

vous me soutiendrez ? (Applaudis- 
:S au centre.) 
M. Louis Terrenoire. Certainement | 

Piaüdissements sur certains bancs à 


Le 


nue. 





M. Frédéric-Dupont. Les silences de 
M. le ministre de la défense nationale 
m'ont profondément blessé. 

Le 23 décembre, M. Montel a attiré son 
attention sur la question des crédits de 
l'Indochine. Le ministre a répondu sur 
d'autres questions, mais non sur ce point 
précis. 

Autre silence: M. Michelet, à cette tri- 
bune, il y à huit jours, à l'occasion de 
la discussion des douzièmes provisoires, 
a dit à M. le ministre de la défense na- 
tionale : « On dit que vous voulez partir 
sur la pointe des pieds. » 

M. le ministre de la défense nationale 
n'a pas répondu. 

Le pacifisme fondé sur la meilleure foi 
de la terre me paraît parfois plus dange- 
reux, pius grave, plus meurtrier que tous 
les bellicismes. Et c'est-le cas, lorsque 
l'on ne croit pas à une guerre et que l'on 
mène la politique des petits paquets, la 
politique des économies sur les munitions 
qu’on envoie aux soldats. 


M. Henri Queuille, président du conseil. | 
Voulez-vous me permettre de vous inter-| 


rompre, mon cher collègue ? 
M. Frédéric-Dupont. Je vous en prie. 
M. le président du conseil. Monsieur Fré- 


dérie-Dupont, vous mettez en cause M. le | 


ministre de la défense nationale. 
M. Ramadier, qui n’est pas directement 
intéressé à ce débat, est 





vraisemblable- | 


ment demeuré dans son cabinet pour y | 


travailler. 2 
Je vous informe, d’ailleurs, que M. le 
ministre de la défense nationale, soul- 


frant, n'a pu assister à la dernière réu- | 


nion au conseil de cabinet, 

M. le secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées pourra, dans queiques instants, vous 
donner les précisions que vous attendez. 

Il est une chose, cependant, que je ne 
puis laisse” dire, c'est que la politique 
de M. Ramadier, dans cette affaire, est 
différente de celle que le Gouvernement 
tout entier a arrêtée. 

Je vous rappelle que c’est le Gouverne- 
ment présidé par M. Ramadier qui a mis 


| que nous n'en cunnaissons que que 


{ l'unité de la 


au point les premières instructions qui ont | 


abouti aux accords de la baie d’'Along 
Je vous communiquerai, dans quelques 


instants, ces instructions et vous pourrez | 


constater que la politique de la France n'a 
été, en aycune façon, modifiée : le minis- 
tère Ramadier à donné à nos représen- 
tants exactement les mêmes ordres que 
ceux que nous leur adressons aujourd'hui. 

Je veux ajouter encore — ce qui sur- 
| peut-être certains de nos col- 
ègues — que les instructions transmises 
par M. Ramadier, lorsqu'il était président 
du conseil, étaient revêtues, en particu- 
lier, de la signature du vice-président du 
conseil, M. Thorez. 


M. Thorez a évolué, M. Ramadier est 


resté lui-même, et i! est d'accord avec le | 


Gouvernement. (Applaudissements à gau- 
che et au centre.) 

M. André Le Troquer, Il y a des choses 
qu’il ne faut pas dire, monsieur Dupont. 
Vous avez été injuste en les disant. 

M. Frédéric-Dupont. Je vous garantis, 
mon cher collègue, que je n’ai pas été in- 
juste, et que je suis plutôt au-dessous de 
la vérité 

M. André Le Troquer, Quand vous dé- 
clarez que le corps expéditionfiaire est 
abandonné sans munitions par le ministre 
de la défense nationale, vous produisez 
u..e imputation inadmissible, 

M, Frédéric-Dupont. Si vous 
nominer un: 
point. 

M. André Le Troquer. Bien volontiers, 

M. Frédéric-Dupont. ..1e produirai des 


lettres d'officiers et de soldats: elles vous 


voulez faire 
comraission d'enquête sur ce 


fourniront la preuve que le corps expédi- 
tionnaire ne dispose pas des munitions 
nécessaires. 

Si, d’ailleurs, j'en crois les approbations 
ue je constate chez certains de nos col- 
lègues, je ne suis pas seul à pouvoir 
appuyer mes dires sur des correspondan- 
ces de ce genre. Nous en recevons tous, à 
ueique parti que aous appartenions: 
(Très bien! très bien! à droite.) 

Les difficultés du Gouvernement, à l'in- 
térieur, ne se répercutent pas seulement 
sur la ponee ilitaire, mais aussi sur 
la politique diplomatique de aotre pays. 

Je reconnais volontiers que la négocia- 
tion n'est pas aisée. Mais je suis trop 
vieux parlementaire pour accepter sans 
réserves les déclarations de solidarité mi- 
nistérielle. J'essaie de voir ce qui se cache 
derrière les discours. 

Certes, dans les conditions actuelles, 
la partie est difficile à jouer quand on a 
contre soi les socialistes et que l'on se rap- 
peile les menaces de M. Guy Molet. La 
conjoncture n'est pas améliorée quand on 
sait, par ailleurs, que ‘a situation militaire 
— je maintiens mes déc'arations — n'est 
pas meilleure que ce qu'elle est, 

Seu.e compte donc la réalité, A l'instant, 
M. Monteil et M. Montel ont confirmé les 

récisions que j'ai apportées à cette tri- 
June, 

M. André Le Troquer, C'est une 
originale de traduire les faits. 

M. Pierre Montel. Si j'ai confirmé vos 


facon 


| dires, mon cher collègue, c’est avec quel- 


ques nuances. 

M. Frédéric-Dupont. Ne les rappelez pa: 
Elles ne vous mettent pas en bonne pos- 
ture monsieur le président de la commis- 
sion de l’armée. Vous vous êtes trompé de 
cent mille hommes. 

Je n'insisterai pas sur le traité, parce 

Less 
éléments. Je voudrais seu'ement être sûr 
ue ce traité concilie les exigences de 
politique extérieure de 
l'Union: française et la nécessité où nous 
sommes de reconnaître l'indépendance du 
Viet Nam dans le cadre de l'Union fran- 
çaise. 

Je voudrais être sûr, notamment, que 
les instructions qui ont été envoyés au 
précédent haut commissaire par le minis- 
tre des affaires étrangères et par vous- 
même, dès le déhut des négociations, et 
qui étaient précisément relatives à la re- 
présenta! on diplomatique, ont été respec- 
tèes,. 

Vous nous soumettez, d'autre part, un 
projet de loi re'atif à la Cochinchine. 

I s'agit là, vous le savez bien, d'une 
question très grave. Ce projet dispose, en 
effet, que des territoires qui faisaient 


| jusqu'à maintenant partie de la Républi- 


que francaise en son! détachés et devien- 
nent des Etats associés. 

Ce changement de statut pose un autre 
problème: plusieurs milions de citoyens 
cochinchinois cesseront d'être, comme ils 
le sont actuellement, des citoyens fran- 


27 
| Çais, 


abandonnée et que les 


Cette question est si grave, monsieur | 
ministre de la France d'outre-mer, qu 
vous avez précisé, lors des travaux prépa 
ratoires de la Constitution, qu’en de teile 
circonstances, il serait nécessaire de pro 
céder à un referendum. Sans un tel refc- 
rendum, disiez-vous, pareille modificationr 
le statut ne pourrait être envisagés 

Je p écise que l’idée du referendum 

constituants 
nèrent à décider qu'une 
toriale élue donnerait 


se bor 
terri 
un avis préalabli 


assetnDbicC( 


ment au changement de statut, 
Les dispositions que vous avez prévues 
. mt 11 A . L « £ 
sont-elles conformes à la Constitution 
T t . ” 2 . 1 
Lea MOIS: « assemblt > élue » nt-ils con- 
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servé tout leur sens ? J'attend vas expli- 
cations avant de conclure. 

Cependant, déjà, un fait me frappe. Nul 
doute que votre projet ait été réalisé à la 
hâte. En effet, le projet prévoyait un corps 
électoral composé de membres désignés. 
Puis, on s’aperçut que l’on allait un pen 
loin. Les protestations affluèrent venant 
d'Indochine, 

Sur la demande de l'Assemb'ée de 
l'Union française, on décida de composer 
différemment le corps éertoral. Je dois 
dire que celui anquel on s’est arrêté ne 


représente pas l’ensemble de la popu'ation | 


du Viet Nam 
Je plains les infortanés Français d’Inde- 


chine, En eflet, alors que nous avans 
connu, depuis trois ans, une cascad* 
d'élections, alors que lon connaît des 


gens qui sont élus avec quinze ou vingt 
électeurs, il y a cinquante miile citoyens 
français qui, au cours de la même période. 
n'ont jamais pu exprimer leur avis. 

Pour leur faire plaisir, on accepte à 
Paris un « sénateur d’Indochine » qui est 
allé voir où était l’Indochine. (Sourires.\ 

Leurs intérêts essentiels, on les a mé- 
connus, On ne s’est soucié à aucun mo- 
ment de savoir comment on défendrait 
les intérêts considérables d'hommes quüi, 
depuis de longues années, travaillent avee 
leur femilie sur cette terre lointaine. 

Nous sommes obligés aujourd’hui de 
prendre une décision $ans connaître leur 
avis. Nous allons nous prononcer sur la 
modification du statut de la Cochinchine 
sans qu'aucun homme de cette Assemblée 
puisse dire: Avant de vous décider, écou- 
tez-moi, car je euis uo représentant élu de 
la Cochinchine, 

Nos malheureux compatriotes som en 
réalité les parias de la République, alors 
qu'il eût été raisonnable de les consuiter 
avant de statuer sur le sort du pays où ils 
vivent ? 

Le projet que vous nous soumnettez ne 
nous donne pas de garanties. 

Je voudrais aussi que la représentation 
du Viet Nam soit conçue sur des bases rai- 
sonnables, 

Je crains que les difficultés actuelles ne 
permettent pas de réunir facilement l'As- 
semb'ée nouvelle et, notamment, que 
nous ne puissions pas assurer la sécurité 
des membres qui y seront convoqués. 

Dans queïle mesure ces malheureux dé- 
légués pourront-ils émettre un jugement 
libre, s'ils courent le risque d’être assas- 
sinés en se rendant au chef-lieu ou sur le 
chemin de leur retour, ou même quand, 
après avoir voté, ils reviendront dans un 
pays où règne la terreur ? 

Monsieur le ministre de la France d’ou- 
tre-mer, je reconnais vos difficultés. Mais 
il nous appartient de vous dire combien 
nous avons été touchés par les objections 
de nos collègues, les indépendants d’outre- 
mer, qui sont angoissés de ce précédent, 
alors qu'ils pensaient trouver dans la Cons- 
titution la garantie essentielle du maintien 
du statut de leurs territoires. 

Ainsi, des hommes perdent la nationalité 
francaise, un territoire change de statut 
parce qu'une assemblée créée dans des 
conditions de haute fantaisie l’a ainsi dé- 
crété, Quel redoutable précédent! 

Tel est le point essentiel sur lequel, mon- 
sieur le ministre, je voulais attirer votre 
attention, 

Je regrette également que vous ayez cru 
devoir distinguer entre le traité et le statut 
de la Cochinchine. Je vous fais cet aveu 
d'autant plus facilement que je suis parti- 

in, avec beaucoup de mes amis, de l'union 
des trois Ky. 

Je vous en prie, ne cherchez pas dans 
e reflet d’une thèse dite colo- 
même que nouë cher- 


‘es paroles 1} 


hiali . À 


dites pa 





Je veux parler, d'abord, de l'intérêt des 
Cochinchinois eux-mêmes. 

Je voudrais être certain que, sur le plan 
du fédéralisme, leurs intérêts seront dé- 
fendus. 

Quant aux intérêts de nos malheureux 
compatriotes, qui ne sont pas représentés à 
l’Assemblée nationale et qui ne peuvent ni 
s'exprimer, ni se défendre, je voudrais 
être sûr qu'ils ont été également protégés. 

Enfin, je n'oublie pas nos vieux amis 
du Carmbodge, du Laos, voisins de la Co 
chinchine, dont la prospérité économique 
dépend, dans une certaine mesure, des ac- 
cords que nous pouvons conclure en ce 
qui concerne l’embouchure du Mékong. Je 
voudrais avoir l'assurance que toutes Îles 
questions qui les préoccupent ont été fa- 
vorablement résolues. 

Le jour où vous produirez un trailé qui 
m'apportera, avec le nom des eosigna- 
taires, ces contreparties et ces garanties, 
je donnerai mon adhésion à l’union des 
trois Ky. 

1 est un argument que je vous ai en- 
tendu invoquer à la commission d'outre- 
mer et qui ne m'a pas convaincu. Il appa- 
raît qu’il aurait fallu donner un gage parce 
que votre Gouvernement n'offrait pas 
toutes les garanties d'homogénéité suffi- 
santes, 

J'ai du mal, mes chers collègues, à ad- 
mettre que la vieille terre de Cochinchine 
puisse servir de gage en contrepartie du 
désaccord au sein du Gouvernement et soit 
la rançon de ses erreurs. 

L'hypothèque socialiste qui pèse sur 
votre majorité nows autorise à dire que le 
régime des partis est pris en flagrant délit 
d’impuissance sur le problème essentiel 
de t’Indochine. Malgré la qualité des mi- 
nistres et, singulièrement, du président du 
Conseil, le Gouvernement apparaît, et je le 
déplore, comme une juxtaposition d'oppo- 
sitions. Il est paralysé. 

Tantôt pour durer, il veut futr le débat. 

Depuis deux ans, des soldats meurent 

en Indochine. Savez-vous comhien de 
temps nous avons consacré à l’indochine 
dans cette Assemblée ? Quelques heures 
seulement en deux ans, alors que nous 
consacrons bien plus de temps à des pro- 
blèmes beaucoup moins importants, dans 
lesquels le sang de nos soldats n’est pas en 
eu, 
Le dernier débat important date — à un 
jour près nous pourrions en célébrer l’an- 
niversaire — du 1+ mars 1947. Je néglige 
les quelques déclarations qui ont pu être 
faites à l’occasion du vote du budget de 
la France d'outre-mer... 


M, le ministre de la France d’outre mer. 
Vous oubliez la déclaration du Gouverne- 
ment du 19 août 1948. 


M. Frédéric-Dupont. J'y arrive, monsieur 
le ministre: cette déclaration fut motivée 
par mo interpellation. 

On a tout fait pour minimiser ces débats 
sur l’indochine. 

Lors de mon interpellation, dans un mo- 
ment de générosité, on m'a accordé douze 
minutes ! 

Vous savez, d'ailleurs, dans quelles con- 
ditions a été faite cette fameuse déclara- 
tion du 19 août. 

A ces mots, je vois certains collègues 
qui ne peuvent s'empêcher de sourire. Au 
terme d’un débat confus le chef du Gou- 








vernement lut une déclaration où tout Je 
monde trouvait sa part. Les tes dé. 
claraient: elle ne ferme pas la porte à des 
négociations avec Ho Chi Minh; les autres 
aftirmaient: Ho Chi Minh s’est exclu lui. 
même; il convient de tenir compte, non 
seulement de ce que dit la déclaration, 
mais aussi de ce qu'elle ne dit pas. 

Souvenez-vous: M. Pleven voulnt tran 
cher le débat et dissiper l’équivoque. I] ne 
convient pas, dit-il, que nous nous pronon. 
cions sur une déclaration aussi Vague. fl 
proposa une interprétation et dernanda 
une réponse du Gouvernement,  * 

A la question ainsi posée sur le sens de 
sa déclaration, le président du conseil ré 
pondit par un signe de tête. Le tour était 
joué et le militant socialiste qui lit le Jour 
nal officiel ne pouvait plus déceler 
l'interprétation du Gouvernement état 
celle de M. Pieven. à 

Cela, c’est de l'histoire et je vois cer 
tains de mes collègues approuver ma dé 
claration. 

Aujourd'hui, c’est par le biais d’une pre 
cédure relative à la modification du statut 
de la Cochinchine que vous voulez abon 
der ce débat. Vous espérez avoir le vots 
socialiste sur ce projet parce qu’il ne porte 
pas le nom de Bao Daï et comme vous avez 
fait voter quelque chose, vous pensez satis 
faire Bao Dai. 

Je rends justice à votre habileté, mais 

tout cela, ce sont des acrobaties indigne 
d'un problème aussi grave. 
. J'ai entendu hier, monsieur le ministre, 
l'appel que vous avez lancé devant l'A 
semblée de l'Union française. Jamais, de 
puis quinze ans que je suis parlementaire, 
je n'ai entendu avec une telle émotion ws 
appe; à l’unanimité nationale. Je serais 
une fois de plus, prêt à renoncer à certat 
nes de mes idées, peut-être même à cer 
taines garanties qu’en d’autres circons 
tances, j'aurais cru devoir exiger. En d'a 
tres termes, j'aurais voulu pouvoir répor 
dre à l’appel à l’unanimité nationale qu 
vous avez lancé, mais encore faudrait 
que les dispositions sur lesquelles porte ea 
appel soient loyales et nettes, afin qu 
nous sachions, afin que l'interlocuteur !uk 
même sache, ce qui est reçu et ce qui 
donné. 

Mais comment espérez-vous provoquef 
un mouvement d’unanimité nationale par 
une opération tactique, par un « truc » de 
procédure ? Je me refuse à étre le corpère 
de votre nouveau scénario. 


Monsieur le ministre, bien e je sois 
conscient de vos difficultés, des impérs 
tifs qui dominent la politique française, 
bien que je sois persuadé de l'urgence 
d’une solution, ma conscience m’empéche 
de vous rejoindre comme je l’aurais voulu. 

J'arrive — c’est le dernier point que 
je veux traiter — aux mesures que je dési 
rerais voir appliquer en Indochine. 

Notre opposition n'est pas négative 
Nons vous apportons des idées positives. 

Et tout d’abord, nous crions notre opt 
misme. Nous avons la certitude que ren 
n’est perdu, que tout peut être sauv‘. 

Voulez-vous des chiffres ? 

Je puis vous communiquer les statist 
ques sur les maisons construites par n0$ 
compatriotes en Indochine, efforts qui a+ 
testent malgré leurs angoisses et leurs 
quiétudes, le courage et l’es de ces 
Français, nos frères, qui sont là-bas. Et Je 
vois M. le haut commissaire qui fiit M 
signe d’assentimen:. à 

Le tonnage du charbon extrait des nuiués 
est en augmentation. Au Tonkin, l’extra® 
tion est passée de 25.000 à 40.000 tonnes; 
le nombre des coolies qui travaillent a 
charbonnages du Tonkin est passé de 3. 

à 7.000 en un an; plus de 4.000 coolies & 
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16 la montagne, leurs amis du Viet 
dun, pour venir travailler sur nos chan- 
+ trafic du tramway d’Hanoï dépasse de 

p. 100 celui de l’année dernière. 

En Cochinchine, la production d'électri- 
gité thermique est égale à celle de 1948. 

Au point de vue militaire, des opéra- 
tions importantes ont été tentées, dont la 
plupart réussies. L 

Voici des chiffres qui vous feront plai- 
sir: les pertes ont diminué depuis un an: 
55 p. 100 de tués de moins parmi les trou- 
pes de la métropole, 30 p. 100 de moins 

arni les troupes du Vietnam. 

ce sont déjà des chiffres rassurants. 

Par conséquent, il s’agit d’abord — et 
ges! l’article 1* de notre programme — 
de rétablir la situation militaire. Ceci ré- 

nd à l'idée que j’exprimais tout à 
Reure. à savoir qu'il n’y a pas de solu- 
don politique sans effort militaire. Effort 
milituire possible, nous en sommes d’ac- 
cord. Mais. et j'aimerais que M. le ministre 
de la France d'outre-mer nous apportât sur 
ce point des rapports et des avis de hauts 
fonctionnaires venant de là-bas, et r 
sont les véritables arbitres dans ce do- 

maine, À nous, députés lointains, je me 

suis laissé dire — et je tiens le renseigne- 
men: de la meilleure source — qu'avec 

10.000 Européens en plus, on pourrait fa- 
ciement rétablir l’ordre en Cochinchine. 
Je me suis laissé dire qu'avec quarante 
avions à grand rayon d'action, comme 
ceux dont je vous parlais tout à l'heure, 
on pourrait, au Tonkin, économiser de 
nombreux bataillons et durer. Je me suis 
laissé dire que, le jour où l’on ferait l’ef- 
fort financier nécessaire pour remplacer 
ce vieux matériel, qui est celui apporté 
en !M5 par ia division Leclere, matériel 
qui à fait les campagnes d'Afrique, d'Italie 
et de France, et qui n’a pas encore été 
renouvelé, on arriverait à améliorer consi- 
déribiement les conditions d'occupation 
ililuire de ce pays. 

Fa réalité, je crois qu’il y a aussi une 


situition militaire à. laquelle il faudrait 
penser, On n’a pas de net qu'on y 
ait rcellement pensé sur le plan de la tac- 


fique ou du matériel. 

Les soldats et les sous-officiers des sim- 
= orps de troupe, souvent mieux qua- 
fiés pour juger que les états-majors éloi- 
gits des champs de bataille, nous disent 
tous que dans ce pays de rizières on pour- 
rail par exemple armer quelques canots, 
queiques petits bateaux et que, d'autre 
part, ji! faut décentraliser le commande- 
ment et laisser aux corps de-troupe plus 
d'initiative. 

Voilà des réformes militaires néces- 
saire 

D'autre part, sur le plan intérieur, il 
faut nettoyer toutes ces officines de trahi- 
son ue nous trouvons soit sur le terri- 
loire de l'indochine, soit dans la métro- 
_ Applaudissements sur certains bancs 

droite et à gauche.) 

Il faut mettre hors d'état de nuire tous 
tes hommes qui osent insulter nos soldats. 

ll faut rappeler à nos fonctionnaires, 
même ceux - sont dans ces pays loin- 
lins, qu'ils doivent être loyaux à l'égard 
du Gouvernement, même Si le chef du 
tUYernement et le ministre de la France 
Cülre-mer n'appartiennent pas à leur 
secle politique. 

laut — et cela vaudra mieux que les 
Meilleurs bataillons — faire revenir ces 
Mäkniliques administrateurs coloniaux qui 
S0N\ la gloire de notre pays. 

“HSsez-moi dire qu'au cours de voya- 
a ai pu découvrir là-bas ce corps des 
iNStratcurs coloniaux que moi, Pa- 
SR, je ne connaissais pas et qui est 





de ceux qui ont le mieux tenu dans notre 
ays. (Applaudissements sur de nombreux 
ancs.) 

L'administration coloniale nous fait Kon- 
aeur, Mais les hommes qui la composent, 
qui avaient su comprendre et aimer cet 
admirable peuple du Vietnam que je sa- 
lue ici comme un peuple de frères, ces 
hommes qui ont su se faire comprendre et 
s'imposer par leur loyauté, par leur sa- 
gesse et par la conception qu'ils avaient 
du rôle de la France, ont été éparpillés 
dans de nombreux territoires. Des épura- 
tions excessives les ont chassés de régions 

u’ils connaissaient bien et d'hommes qui 
taient leurs amis et dont ils avaient su 
se faire apprécier. 

Rendez au Vietnam plus encore que des 
soldats, rendez-leur vos administrateurs 
qui avaient leur confiance, et vous aurez 
ainsi bien mérité de l’Union française. 

Je crois que c’est par ces méthodes que 
nous arriverons à rétablir la situation mi- 
litaire, à inspirer confiance, Nous pensons 
qu'alors tout le reste sera facile et qu'il 
sera aisé, avec Bao Daï, revenu sur la 
terre de ses ancêtres, de trouver les 
moyens de faire un traité marquant les 
points d’harmonie entre les nécessités 
d'unité de Ja politique extérieure de 
l'Union française et les nécessités, égale- 
ment respectables, de l'indépendance du 
Vietnam dans le cadre de cette Union. 

Lorsque cet homme aura retrouvé sur 
sos sol natal l'imperium de ses pères, 
lorsqu'il l’aura consciemment, hautement 
revendiqué, nous aurons un vis-à-vis avec 
qui nous pourrons traiter. 

Quant à l’union des trois Ky, je le dis 
hautement au nom de la plupart de mes 
amis de l’itnergroupe KR. P, F,, ce n'est 
as là qu'on trouvera des obstacles in- 
ranchissables, Mais à condition que cette 
union soit incluse dans un traité compor- 
tant contre-parties et garanties. 

Mais nons traiterons avec Bao Dal seul 
et ainsi nous pourrons lui inspirer con- 
fiance. 

Nous trouvérons dans le représentant 
qualifié du grand peuple du Vietnam re- 
venu sur la terre de sa patrie un homme 
avec qui nous pourrons passer un ac- 
cord net et loyal comme celui dont j'ai 
parlé. 

Pour vous confirmer ce que je vous di- 
sais lorsque j'affirmais que tout n'était 
pas perdu, je vous apporterai encore l’at- 
lestation d’un grand journal suisse, Le 
Journal de Genre, qui écrit: 

« Le moment est venu où, si l’on ne 
veut pas perdre l'indochime, il faut agir 
d'une façon claire, ferme et nette. A cette 
condition, tout peut encore être sauvé. » 

Voilà notre formule. 

Vous voyez que tout n'est pas perdu, 
mes chers amis. 

C'est sur ces paroles d'espoir que je 
voudrais terminer mon exposé. L'enjeu en 
vaut la peine. Votre vote est peut-être le 
us important que vous aurez eu à 
Lositre au cours de cette législature. 
C'est peut-être votre attitude dans ce pro- 
blème qui marquera le plus votre pas- 
sage dans cette assemblée à l'échelle de 
l'Histoire. 

Je dis que tout peut être sauvé, mais 
je pense avec frayeur que tout pourrait 
également être perdu. 

N'oubliez jamais, je vous en conjure, 
que l'Indochiae n’est qu'un maillon dans 
l'ensemble des pays qui constituent 
l'Union française, Si ce maillon saute, 
c'est, croyez-moi, l'ensemble qui se 
trouve menacé. 

Souvenez-vous des paroles du président 
Herriot À cette tribune: « Attention! chers 
amis, vous pouvez, sur d'autres ques- 








tions, commettre des erreurs, elles se- 
raient réparables. Mais dites-vous bien 
qu'une fois l’Union française détruite, elle 
ne se reconstituerait pas. » 

Vous voyez la gravité de l'enjeu. 

Enfin, pour faire plaisir à mes Coliègues 
du groupe socialiste, que je n'ai pas 
ménagés, je me permettrai de rappeler 
ces paroles que le président Léon Blum 
prononçait il y a deux ans à cette tribune : 
« Le communisme international a déclaré 
la guërre à la démocratie française. » 

Mes chers amis, l'Indochine n'est qu'un 
des champs de bataille de cette gigan- 
tesque guerre. 

Cette bataile, je veux que nous la ga- 
gnions ensemble. Aïnsi, la France aura 
montré au monde qu'elle est restée digne 
de sa mission, (Ayplaudissements sur cer- 
tains bancs à droite et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. hi- 
vet, pour développer son interpellation. 

M. Paul Rivet, Mesdames, messieurs, je 
voudrais ehorder et traiter celle question 
si grave de l'indochine d'une facon abso- 
lument objective, en m'eflorçant de ne 
susciter, au cours de cet exposé, aucune 
réaction de passion, parce que moi-même 
j'aurai essayé de n'y mettre aucune pas- 
sion ni aucua esprit partisan. 

A la vérité, cette malheureuse question 
de l'Indochine, torsqu'on l’examine main- 
tenant, depuis l’époque où elle s'est en- 
gagée, a été singulièrement mal traitée. 
Et mat el ee un regard sur ce passé, 
vieux, déjà, de plus de deux ans et demi, 
on s'aperçoit que notre politique a élé 
singulièrement hésitante et, parfois, con- 
tradictoire. 

Puis — et tout à l’heure encore, M. Fré- 
déric-Dupont pensait que j'allais prendre, 
dans mon exposé, celte direction — on 
s'est divisé entre partisans d’Ho Chi Minh 
et adversaires d'Ho Chi Minh. Et, aujour- 
d'hui, on aurait tendance à se classer en 
partisans de Bao Daï et adversaires de Bao 
Daï 

Mais non! Ce que nons devons recher- 
cher, ici, entre Français, c'est tout autre 
chose: c'est le rétablissement de la paix 
en Indochine ‘Arplaudissements à qau- 
che, à l'extrême gauche et sur quelques 
bancs au centre) et, autant que nous Île 
pourrons, le maintien de la présence fran- 
caise en Indochine. (Applaudissements Sur 
les mêmes bancs.) 

Car — et j'exprime ici une conviction 
profonde — je crois que le départ de la 
France d’Indochine serait un désastre et 
pour nous et pour les Vielnamiens. (4p- 
plaudissements à gauche et au centre.) 

Tout d’abord, désirant aborder cette 
grande question avec le ue d’élévation 
de pensée, je voudrais bien que mous 
banrussions de notre vocabulaire ces mots 
de « pirates », de « bandits ». 

Mes chers collègues, le patriotisme n’esi 
pas une question de latitude mi de Jongi- 
tude. Si vous voulez faire un effort, vous 
vous rendrez compte qu'il peut y avoir, 
Sur les bords du Mékong et du Fleuve 
ouge, des patriotes sincères qui désirent 
l'indépendance de leur pays et qui luttent 
pour cette indépendance. 

Je n'irai pas dire que tous les Vietna- 
miens sont de petits saints. Il est évident 
que chez les Vietnamiens il doit y avoir 
des éléments de toute nature, comme dans 
toutes les agglomérations humaines. 

A côté des vrais patriotes, il peut y 
avoir, en effet, des hommes qui profitent 
de ces temps troublés, pour commettre 
des pillages et des assassinats. 

Mais, dans l'ensemble, essayons donc 
de comprendre que là-bas, il y a proba- 
blement des hommes qui luttent pour un 
idéal et que cet idéal est respectable, sur- 
tout pour nous, Français, 
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Je voudrais vous lire tout de suite un 
texte paru dans le Pulletin des Missions. 
C’est un texte rédigé par un religieux 
français. 

Voici comment ce prêtre, dont l’article 
est d’une remarquable objectivité et 
l’une grande conscience, juge précisé- 
ment celte résistance contre laquelle nous 
nous heurtons en ce moment-ci en Indo- 
chine 

« La presse métropolitaine n’a-t-elle pas 
signalé bien des fois que les mouvements 
le résistance annamites groupés sous Île 


nom de Viet-Minh comportaient des élé- 
ments très divers? 
« On reconnaît qu'il y à parmi eux 


d'excellents patriotes, très intègres et 
idéalistes. Mais l’on prétend qu'i Ÿ a 
aussi dans leurs rangs bien des gens lou- 
de véritables pillards qui terrorisent 
la campagne, des agents étrangers qui ris- 
quent d'exploiter au profit d’une tierce 
puissance le mouvement de libération en- 
trepris dans un esprit purement national. 

« Que répondre à tout ceci? 

« 1] ne s’agit pas de nier la vérité. Il 
laut reconnaître, en toute loyauté, qu'il 
existe encore actuellement Indochine 
les bandes de pillards qui commettent de 
UTAVES EXCÈS. 

« Mais y a-t-il de quoi s'étonner? N'est- 
ce pas la rançon de tout mouvement dit 
« de résistance »? Les maquisards. fran- 
çais, belges ou italiens n’ont-ils pas laissé, 
eux aussi, par endroits, de bien tristes 
souvenirs? Reconnaissons donc les faits et 


ches, 


en 


notons simplement que, dans le cas du, 


Viet Minh, comme dans celui de la Résis- 
tance, en Europe, tout dépendra de l’em- 
prise que les forces d’ordre réussironi à 
exercer sur les éléments de désordre. 

« Jusqu'à présent, nous n'avons aucune 
raison d'affirmer qu'au Viet Nam les trou- 
pes gouvernementales de trouvent débor- 
dées. » 

Voilà un texte qui me paraît d'une objee- 
tivité tout À fait remarquable, Je vous le 
livre parce qu'il m'a ému et m'a donné 
l'impression de correspondre, au moins 
en grande partie, à la réalité des choses. 

Je voudrais maintenant revenir un peu 
sur l'historique de la question du Viet- 
nam, J'irai très vite, car, évidemment, 
beaucoup d’entre vous Île 
mais il n’est pas mauvais de rappeler les 
événements, et surtout de les rappeler 
dans eur ordre chronologique, car ils 
s’enchainent les uns aux autres. 

Je ne partirai pas d’une autre base que 
l’aceord du 6 mars 1946, qui, en quelque 
sorte, marque Je départ de la politique 
actuelle de la France -vis-à-vis de l’Indo- 
chine délivrée. 

Vous connaissez tous cet accord du 6 
mars 1946. Que dit-il? Il dit que la France 
reconnaît le gouvernement du Viet Minh, 
que la question de la Cochinchine sera 
réglée par referendum, et qu'une réunion 
de délégués vietnamiens et français se 
tiendra en France, pour examiner les mo- 
dalités d’un accord définitif, 

On a dit que cet accord avait été signé 
par le général Leclerc. Matériellement, 
c'est faux. Il a été signé par M. Sainteny 
et par Ho Chi Minh. Mais M. Marius 
Moutet nous l’a dit à cette tribune — il 


est certain qu'il n’a été signé par M. Sain- ! 


teny qu'après l'accord du grand général 
que nous regrettons et que nous pleurons 
encore. 

M. Max Brusset. M. Gouin étant prési- 
dent du conseil! 

M. Paul Rivet, Peu importe! 

M. Max Brusset. Si! 

M. Paul Rivet, Je ne vois pas l'intérêt 
de cette constatation, 

Sur la base de cet accord, une délégation 


de Vietnamiens représentant Je Viet Minh | 


connaissent, 











reconnu par le Gouvernement français 
s’embarqua pour la France. 

Et c’est ici qu’apparaît la première des 
contradictions effrayantes que nous al:ons 
constater constamment au cours de ce 
bréf historique. 

Ho Chi Minh n’a pas plutôt quitté le sol 
indochinois qu’il apprend que l'amiral 
Thierry d’Argenlieu a permis et favorisé la 
constitution d’un gouvernement autonome 
en Cochinchine. Or, dans l'accord du 
6 mars, il était précisé que la question des 
trois Ky serait décidée par un referendum. 
1 y avait donc là un acte contraire à l’ac- 
cord que le gouvernement français avait 
signé, 

Ho Chi Minh arrive en France. Le minis- 
te de la France d'outre-mer d'alors, 
M. Marius Moutet, m'avait demandé d’aller 
l’accueillir au champ d'aviation d'Orly. Il 
m'avait également annoncé que j'allais re- 
cevoir an camarade socialiste. 

M. Max Brusset. Il était bien renseigné! 

M. Paul Rivet. Je l'ai cru pendant plu- 
sieurs semaines. 

Or, qui est Ho Chi Minh? Je me suis pro- 
mis d'être d’une sincérité absolue, et je 
le serai. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche et au centre.) 

Ho Chi Minh a été socialiste, I à appar- 
tenu à la 18° section de Paris, et certains 
membres de !’Assemblée l’ont connu et le 
tutoient encore. 

Lors du congrès de Tours, en 1921. 

M. je président, En 1920, monsieur le 
professeur, 

M, Marcel Poimbeuf. Vous intervenez 
dans le débat, monsieur le président, 

M. le président. Pour apporter une préci- 
sion, (Sourires.) 

M, Paul Rivet, M. le président à eu raison 
de rectifier une erreur matérielle. 

M. Edouard Depreux, C'est une date his- 
torique. Le congrès de Tours date bien 
de 1920 et sur ce point nous sommes d’ac- 
cord avee M. le président. C’est d'ailleurs 
le seul point sur lequel nous soyons d’ac- 
cord avec lui. 

M. Paul Rivet, En 1920, done, une scis- 
sion a éclaté, vous le savez, au sein du 
parti socialiste, Ho Chi Minh a suivi ceux 
qui s'orientaient vers le parti communiste, 
Je crois qu’il y est resté, je n’en ai pas 
la certitude. 

Je vous ai dit que j’exposerais unique- 
ment ce que je sais et que je ne parlerai 
que de faits dont je suis sûr. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à gauche et au 
centre.) 

À Paris, Ho Chi Minh vivait d’une façon 
très digne et aussi très misérable. 11 était 
photographe et il vendait dans les congrès 
des agrandissements photographiques. 

Après la scission de Tours, Ho Chi Minh 
va en Russie, où il vit également très pau- 
vrement, Enfin, il devient, en 1926, profes. 
seur dans une école communiste pour les 
Indochinoïs, qui était installée à Canton. 

Ho Chi Minh a vécu longtemps en Chine. 
misérablement, mais très dignement. 

Tel est l’homme que je suis allé accueil- 
lir et que, en toute bonne foi — vous ne 
doutez certainement pas de mon affirma- 


tion — j'ai cru être socialiste. J'ajoute 
| d’ailleurs que, même si j'avais su qu'il 
était communiste, étant dônné qu'il était 





délégué d'un gouvernement reconnu par 
la France, je serais allé l’acceueillir à la 
demande du ministre de la France d’outre- 
mer. 

La conférence de Fontaineb'eau s’orga- 
nise. J'étais désigné comme délégué fran- 
çais, 

Je veux vous révéler maintenant un Mm- 
cident dont je n'ai jamais parlé, pas même 
à mes camarades. Mais j'estime qu'aujour- 
d’hui il est nécessaire que j'en parle, parce 





peus. | 
que c’est l’absolue vérité ét que c’est ui 
élément essentiel de l’histoire que j'essal 
d'évoquer devant vous. 

Le 5 juillet, la veille de la première 
réunion de la conférence de Fontaineblean 
eut lieu, chez le président de la délégation 
française, une réunion officieuse de tons 
les délégués français, afin de les mettre 
en rapport les uns avec les autres. J'y sutg 
allé. Cette conférence a duré deux heures, 
J'ai écouté. J'ai posé quelques questions, 

Lorsque j'ai pris congé du président da 
notre délégation et qu'il m'a dit: « À 
demain », je lui ai répondu: « Non, cæ 
je suis démissiennaire ». 

Pourquoi ? Je l’ai expliqué le soir mèma 
dans une lettre à M. le ministre de 
France d'outre-mer. Je lui disais en 
substance : « Je refuse de continuer à par. 
ichper aux délibérations de Fontainebleau 
parce que j'entends n'être « ni dupe, 
otage, ni complice. » 

Dans cette lettre, je lui dévoilais un plan 
qui était évident dès cette époque; c’est 
qu'il n’y avait pas une volonté de faire 
aboutir les négociations de Fontainebleau, 
qu’il y avait même une volonté adverse et 
que, dès cetie époque, on pensait, en fai 
sant échouer ces négociations, conduire 
le Gouvernement à une combinaison 
Bao Daï, ce qui est maintenant chose faite, 

Je ne suis pas un devin. Si, dans cette 
lettre écrite le 5 juillet, j’ai pu ainsi pré 
voir les événements, vous reconnaitre 
que j'avais des éléments certains d'appré 
ciation pouvant justifier ma démission. 

Les négociations de Fontainebleau étaient 
vouces à un échec, C'est ce qui ariw 
Et comme si les raisons, pour ainsi dirt 
internes, qui travaillaient pour cet échee, 
n'étaient pas suffisantes, l'amiral Thierrt 
d’Argenlieu, en Indochine, réunissait 
Dalat une conférence des Etats indochk 
nois, conférence à laquelle il ne conviait 
pas l* Vietnam. 

L'échec était donc certain, M, Mari 
Moutet fit l’impossible pour que Jo Ch 
Minh ne retournât pas dans son pays les 
mains vides et pour que lui-même ne st 
ter pas devant son gouvernemenf 
es mains également vides. C’est alon 
qu’au dernier moment, presque sur k 
marchepied du train qui ramenait la délé 
gation vietnamienne, le 14 septembre 19 
fut signé un modus vivendi qui, pendi 
des mois, jusqu'aux événements tragiques 
dont je vais vous dire quelques mts, # 
dirigé notre politique en Indochine. Vous 
en connaissez le texte complet, car il a ét 
publié-et je ne veux pas vous fatiguer pat 
des lectures inutiles. : 

I contenait un article qui réglementaik 
d’une façon d’ailleurs dangereuse, l’exen 
cice du droit de douane dans le grand port 
d'Haïphong. 

Il fau vous rendre compte que Haïphon 
est le grand port, en quelque sorte le 
poumon du Tonkin; il représente, pou 
tout le Nord de la péninsule indochinoisé, 
quelque chose comme le Havre plus Dune 
kerque. Il est un des éléments essentiels 
de la vie indochinoise. 

Donc, il était entendu que l'exercice dé 
droits de douane dans ce grand port st 
rait assuré par des douaniers français 
des douaniers vietnamiens. Evidemment 
il y a eu des difficultés et des heurts. Je 
n’essaie pas de chercher où sont les toris 
il est vraisemblable qu'il y a eu mauvais 
volonté de part et dautre; c'était inévk 
table. 

C'èst alors que le général Morlièr, ia 
10 septembre, décide, unilatéralemenk 
d'établir un contrôle douanier français 
Haïphong, décision contraire à l'article 
du modus vivendi dont je viens de parles 

Le 20 novembre, un ineident éclate: 
une jonque chinoise est arraisonné; 
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porter de la contrebinde 
äc vuerre. Une échauflourée se produit 
“1 douaniers vietnamiens et douaniers 
“reus, M semble, # est mème certam 
ls incidents aient été réglés en deux 


jou et que le calme était rétabli te 22 no- 
vel pre. 


L'imiral Thierry d’Argenlieu était à Pa- 
rs. l avait laissé le général Valluy à 
: et le général Morlière à Hanoï. Au 
d'une conférence interministérielle 
à lauelle dl assistait, il mut les membres 
ete conférence au courant des diffi- 
my sans cesse renaissantes qui se pro- 
éuisuez à Haïphong. 

O1 m'a raconté que, d’une façon un peu 
incidente, il posa la question: « Faut-il 
esaver la force ? » et qu'on lui aurait 
répuudu, également sans y aïtacher une 
tri< crande importance : « Éh! bien oui, al- 
Ois-Y { » 
l'aniral Thierry d’Argenlieu transmit 
émuvdiatement au général Valluy celte au- 
tor ation. Ordre fut alors donné par le gé- 
nérul Valluy au général Morlière d’utili- 

la force 

{e séntral Morlière résista et demanda 
au coutral Valuy confirmation de l'ordre 
qu'il lui donnait, Confirmation fût donnée. 

C'est alors que, sur son ordre, le colonel 
Deep qui, malhenreusement, a perdu la 
gie dans un accident d'aviation, quelques 
mors après en Indochine, ordonna le bom- 
barement de Haïghong. 

Ce bombardement, qui à eu lieu le 23 no- 


veubre, et dont on ne parle jamais, sur 
lequel on « passe », à fait 6.000 victimes. 
Des chiffres bien plus élevés ont été don- 
nés. À celte tribune, on a même, je crois, 


citt le chiffre de 18.000 victimes. J'ai fait 
une enquête. Je crois pouvoir vous donner, 
sous ma responsabilité, un chiffre très sen- 
sibleunent exact. 

Il x a eu 6.000 victimes; je trouve que 
c'est déjà suffisant. Alors, le reste de la 
pis de Haïphong s’est répandu dans 
a campagne, est allé jusqu'à Hanoï et vous 
pensez bien que là cet ement a subi 
encore une sorte de grossissement tout na- 
turel en passant de bouche en bouche, 

L: surexcitation causée par ces mesures, 
que je trouve tout à fait condamnables, a 
gagné Hanoï et a conduit à cette tragique 
journée du 19 Jécembre 1946 que je con- 
dinne également et de toutes mes forces. 
Ce jour-là, une révolte générale a éclaté 
dins la ville. Des actes de barbarie et de 
ilige ont été commis, actes répréhensi- 
les que j’expliqme sans les excuser, com- 
pure bien, car il est évident que 
liphong conditionne, dans une large me- 
sure Hanoï et, si je condamne Haïphong, je 
tondinne également Hanoï. 

Enfin, au mois de mars 1947, l'amiral 
Thierry d'Argenlieu est définitivement rap- 
3 À ce propos, permettez-moi de vous 
Ie encore un extrait d'un article publié 
dans le Bulletin des Missions par un autre 
Bissiunnaire français. C'est un article très 

au que je considère comme essentieh et 
dont je dois ta connaissance à M. Bollaert. 

Voici cet extrait: 

« Après avoir rappelé les faits que j'ai 
ESsaxé de vous exposer, cette suite de faits 
hisse apparaître un dessein général assez 
air: concéder au Vietnam une indépen- 
énce Théorique qu'on n’est plus en me- 
sure de lui refuser, mais le réduire le plus 
pible dans son territoire et l’entourer 
An ceinture d'Etats rivaux pour le neu- 

SUSCTI, » 
pour 2 ne parle pas de la menace que l'on 
Bunt à latre peser sur Jui en envisa- 
“Ni de le priver du riz cochinchinois. 

: he pourrait nier que la politique 

6 en Indochine, après le 6 mars, 
 Marquée au coin du machiavélisme 





et qu'elle ait contrecarré les aspirations 
les plus naturelles el les plus iégitimes 
de l'élite du pays. » 

Et voici une condamnation qui me paraît 
particulièrement plus grave sous la plume 
d'un prètre: 


« Ceci amène à regretter qu’un prêtre, 
un religieux — personne n'ignore l'iden- 


lité de l'amiral Thierry d'Argenheu — ait 
accepté, mème dans de bonnes intentions, 
d'en assumer la responsabilité. En fait, la 
suite des événements ;e prouvera, la poli 
tique de l'amiral n’a rien rapporté à la 
France et sa présence à la tête de l’admi 
nistration française en Indochine a servi 
malheureusement à accréditer là-bas la 
Kégende que le prêtre et le missionnaire 
catholiques sont des agents de l'impéria- 
lisme de l'occident. Les ennemis de 
l'Eglise n'ont pas manqué d'exploiter 
contre eïle les apparences. » 

Voici un texte que je livre à vos 
tions. 

M. Bollaert est nommé haut commissaire. 
Avant son départ, il m'a fait le très grand 
honneur de venir me voir et nous avons 
parlé longuement avec lui de l'Indochine. 

arce qu'il savait que je la connaissais 

jen. 

J'ai eu le bonheur de lui faire accepter, 
non pas comme collaborateur officiel, 
mais comme conseiller officieux, un 
homme pour lequel j'ai une très grande 
estime et-une très grande amitié: M. Mus. 
professeur au coliège de France, actuelle- 
ment directeur de l'école de la France 
d'outre-mer, C'est un très grand savant 
qui a été élevé en Indochine, qui connaît 
admirablement tous ses camarades indo- 
chinois dont la plupart se trouvent en ce 
moment dans la résistance, groupés autour 
d'Ho Chi Minh. 

M. Mus a été parachuté deux fois en Jn- 
dochine pendant l'occupation japonaise. 
C'est un homme qui a fait ses preuves; 
c'est à la fois un grand patriote et un 
grand savant. 

M. Bollaert à prononcé deux discours, 
un à Hanoï le 15 mai 1947, l’autre à A'ong 
le 10 septembre 1947. 

Comme Ho Chi Mimh avait proposé, le 
25 avril 1947, à M. Bollaert une suspension 
des-hostilités, M. Bollaert décida de de- 
mandér à M. Mus d'essayer de se rendre 
auprès de Ho Chi Minh pour lui porter les 
conditions orales — je précise bien: les 
conditions orales — que lui énvovait le 
représentant de la France pour cetlé sus- 
pension des hostiités. 

M. Mus s’est acquitté de cette tâche dans 
des conditions très difficiles et même au 

ril de sa vie. Je ne sais pas quelles ont 
té les conditions verbales dont il fut le 
porteur. Naturellement, il ne me les a pas 
confiées, mais }° les ai trouvées publiées 
dans La République démocratique du Viet 
Nam du 17 juin 1947. 

Certes, je ne guis vous garantir — 
vous voyez que je pèse tous mes mots 
et tous mes arguments — que ce journal 
de Saïgon a reproduit textuellement les 
conditions portées par M. Mus à Ho Chi 
Minh, mais je vous Les donne pou ce 
qu'elles sont: 

1° Remetlre tous les otages français; 
20 rendre toutes les armes; 3° donner 
entière liberté aux troupes françaises de 
circuler sur tout le territoire de l'Indo- 
chine; 4° livrer au commandement. fran- 
ças tous les non vietnamiens rargés au- 
tour du Viet Minh, c’est-à-dire non seule- 
ment les Japonais, mais également les 
déserteurs de la légion étrangère, des 
Espagnols et autres engagés. 

Ho Chi Minh a refusé, et en mon âme 
et conscience je dois vous dire que je 
ca ends qu'il ait refusé de pareilles 
conditions, 


médita- 


Canet 





C'était la rupture, et À partir de ce 1mo- 
ment-là on peut dire que la partie était 
perdue du côté de Ho Chi Minh. 

La situation ne s'est pas amciorte par 
la suite. Le gouvernement fantorhe 
nous avons créé en Cochinchine a subi 
des assauts terribles, et l’on peut dire que 
la pacification de la Cochinchine, malgré 
l'existence de ce gouvernement, est 1 


t loin 
d'être assurée puisqu'il y a encore quel- 
_ mois on Im assurait qu'il y avait plus 
de victimes du fait de la guerre en Cochin- 
chine qu'au Tonkin, uù uous n'a1 pas 
un gouvernement semblab'e. 

Je voudrais passer très rapidement sur 
le comportemeht de notre armée et de 
notre administration, car je ne veux à 
aucun point de vue passionner le débat 
mais il-est bien certain que nous avons 


employé là-bas une umié de la légion 
étrangère dont les effectifs avaient élé as- 
surés, au moins au départ, par environ 
40 p. 100 d’Allemands venant des troupes 
de Sommes. 

Il est évident que, malgré la discipline 
qui règne dans la légion étrangère — et 
je vous avoue que j'ai une failuesse pour 
elle — des troupes comme celles-à, J4- 


chées dans un pavs comme l'Indochine, 
ne pouvaient pas ne pas commettre des 
excès, 

En voici une preuve, et c'est la seuls 
que je vous dommerai. J'en ai bien d'au- 


tres, et si un jour vous voulez faire una 
enquête, et je crois que vous le devriez, 
je vous les communiquerai. 

Je vous cite ce document parce qu’il 
honore singulièrement celui qui l'a signé, 
le colonel Guibert, commandant le secteur 
d'ilanoï. 

Voici ce qu'écrit le colonel Guibert dans 
une instruction aux tronpes d'opérations. 

« Conduite à tenir à l'égard en popu- 
lations de la zone rebeïle, — Trop sou- 
vent, au cours des opérations, la comn- 
duite de cértaines unités témoigne d'uns 
incompréhension totale des motifs de nos 
actions militaires ou, ce qui est mlus 
grave, d'un mépris délibéré des instruc- 
tions données à ce sujet. 

« Une seule idée doit nous guider : Nous 
sommes ici pour faire de la pacificatien 
et non pour détruire, Dans tous les cas, 
les sanctions doivent viser les vrais res- 
ponsètes et non tomber aveuglément sur 
les persomnes qui restent dans les villages 
que nous traversons, précisément parce 
qu'elles n'ont rien à se reprocher vis-às 
vis de nous, vieillards, femmes, enfants. 

« Des témoignages sineères omt été re- 
cueillis par nos services de Tenseignes 
ments, en nombre suffisant pour Lim 
que des villages abandomés l'ont èté eou- 
vent par des gens qui n'étaient pas de nos 
enmemis. 

« Par ailleurs, en pratiquant un terro- 
risme sans discrimination, nous favorise- 
rons les plans des dirigeants rebelles qui 
ne manquent jamais d'exploiter dans leur 
propagande les actes de violence cornmis 
par les Français, appuyant leurs arguments 
d'exemples précis et vérifiables, 

« Ainsi, l'inintelligence de quelques-uns, 
qui ne songent qu'à l'ascsouvissement de 
bas instincts, ruine instantanément les ré- 


suitats laiborieusement acquis des efforts 
admirables et des sacrifices de la rmaje- 
rité. 


« En définitive, pour donner des préci- 
sions à l’unteution de e<eux qui ne pour- 
raient ou ne voudraient pas comprendre, 
ce n'est pas par le viol, le meurtre, Ja 
rmaraude et l'incendie que nous réussirons 
à maintenir ici la présence de la France 
et à justifier notre cause. » 

N'avais-je pas raïson de dire que le ce- 
lonel Guibert, que je ne connais pas, est 
non seulement un grand soldat, mais ua 
grand Français 
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Mais vous sentez bien ce que cette cir- 
eulaire révèle d’'excès pour que cet homme 
ait cru devoir intervenir d’une façon aussi 
dure et aussi impérative dans le but d’em- 
pécher précisément la continuation d'actes 
gui élaient évidemment répréhensibles. 

On m'en à cité d’autres, Je ne veux pas 
&lourdir le débat et je passe. I y en a un 
pourtant que je veux citer, L'académie des 
tériptions et belles-lettres a été saisie, il 

a un an et demi, d’une plainte émanant 
de l'architeele en chef des monuments 
d'Angkor protestant contre les dépradations 
commises dans ces magrifiques bâtiments 
par les troupes françaises, 

En l'espèce, il s'agissait de fa Jégion 
étrangère casernée à proximité de ces 
ruines, et je sais qu’à la suite de cette 
réclamation et de la démarche faite par 
l'académie des inscriptions et belles-lettres, 
le gouvernement français a décidé qu'il 
serait gnterdit aux militaires français 
d'avoir des comptes ouverts à la Banque 
d'Indochine. 

Il y à également l'administration fran- 
caise, Tout à l'heure, M, Frédéric-Dupont à 
arlé avec émotion de notre administration 
rançaise, Mais moi, je l'ai connue, en 1931 
et 1432, quand j'oi fait le tour complet de 
l'Indochine. 

J'ai vu des administrateurs, on les ap- 
pelle là-bas des résidents, qui élaient vrai- 
ment des fonctionnaires d'élite, des fonc- 
tionnaires qui comprenaient leur tâche et 
qui s'en acquiltaient d'une façon splen- 
dide. 

Malheureusement, au moment de la libé- 
ration de l’Indochine, beaucoup ont été 
rappelés parce qu'ils n'avaient pas su, à 
un moment donné, choisir le chemin que 
nous avons suivi, et s'étaient un peu Com- 
promis aans le sens que vous comprenez. 

Et puis, il y en avaient d'autres qui 
étaient là depuis si longtemps — depuis dix 
ans — qu'en réalité, il était inhumain de 
les laisser. Et l’on a renouvelé complète- 
ment les cadres. 

IL est évident qu'on y a perdu énormé- 
ment, car l'expérience du milieu colonial, 
pour employer une vieille expression, et 
surlout du milieu annamite qui est beau- 
coup plus compliqué que le milieu afri- 
cain, ne s'acquiert pas en quelques se- 
maines. 

Il faut beaucoup de temps pour bien 
comprendre la mentalité de populations 
aussi évoluées et aussi multiples que 
celles avec lesquelles on se trouve en 
contact Jà-bas. ’ 

Et puis, un grand fonctionnaire qui 
venait, à son retour, me faire part de ses 
appréhensions, m'a dit qu'à l'heure 
actuelle, alors que nous n’occupons que 
les villes en Indochine — j'insiste sur ce 
fait — il y a quatre fois plus de fonc- 
tionnaires qu'en 1940, Je ne sais si c'est 
exact, mais M. le ministre de la France 
d'outre-mer pourra le confirmer ou le rec- 
titier, Je tiens à lui dire que je ne me 
porte pas garant du chiffre, puisque je 
p'ai pas pu moi-même le vérifier. 

Nous voici donc à la rupture des négo- 
ciations avee Ho Chi Minh, et c’est alors 
qu apparait, que se dévoile la grande ma- 
nœuvre que j'avais pressentie le 5 juillet 
4946, C'est la combinaison Bao Dai qui 
passe au perimier plan. 

Qui est Bao-Daï? De même que je vous 
ai dit qui était Ho Chi Minh avec une 
absolue sincérilé, je dois vous dire éga- 
lement qui est Bao Dai. 

Le 11 mars 1945, c'est-à-dire deux jours 
après le coup de force japonais qui expul- 
sait la France d'Indochine, Bao Daï décla- 
rait devant tous ses ministres: 

« Le Gouvernement de l'empire d'An- 
nam à dénoncé aujourd'hui le traité de 
protectorat franco-annamite et a déclaré 





la complète indépendance de , l'empire 
d'Anran, 

« L'émpire d'Annam déclare qu'il eol- 
laborera de toutes ses forcesi avec le. 


Japon. » (Erclamations à l'extrême gau- 


che.) 

Dans un message adressé Je 25 août 1945 
au gouvernement français et où ik annon- 
çait, après avoir abdiqué, son entrée- dans 
le gouvernement d'Ho Chi Minh en qua- 
lte de conseiller suprême, Bao Dai. dit 
qu'il préfère être « un simple citoyen 
dans un pays indépendant que roi d'un 
pays esclave ». 

Et dans son acte d’abdication, qui porte 
naturellement la même date, Bao Dai dé- 
clare, et si le certificat qu'il se délivre à 


lui-même vaut pour le passé, il doit valoir: 


égalersent pour l'avenir: « Nous ne pou- 
vons nous empêcher d’un certain mouve- 
ment de regret à la pensée de nos vingt 
ans de règne, durant lesquels nous avons 
été dans l'impossibilité de renûre aucun 
service APE CRE à notre pays ». 

Voilà des références. Je les crois 
exacles, je les garantis exactes, Elles ne 
me donnent pas une grande confiance dans 
l'homme, 

Voyons quel est le comportement de 
Bao Daï à partir du moment où, conseil- 
ler suprème du gouvernement Ho Chi 
Minh, il trouve, sous le prétexte d'aller 
négocier en Chine, le moyen. de s'échap- 
per et de s'installer à Hong-Kong, 

M. Max Brusset. I] préférait, bien sûr, 
ne pas être assassiné ! 

M. Paul Rivet, Dans un article des An- 
nales coloniales, journal très favorable à 
Bao Daï, je relève ce qui suit: 

« Bao Daï, à Hong-Kong, menait une vie 


agréable, Des esprit Er G estimaient 


que ce souverain en exil allait un peu trop 
dans les endroits gais. A la vérité, le sou- 
verain goûtait évidemment les plaisirs de 
son âge, mais sa sagesse politique en fai- 
sait une sorte de paravent derrière lequel 
il pouvait librement travailler à <a mis- 
sion restauratrice. 

« Dans cet étonnant Hong-Kong, fourmil- 
lant d'agents de renseignements au ser- 
vice des puissances, il était bon que l’em- 
pereur passät pour un homme jeune, ama- 
teur de plaisirs et parfaitement insouciant: 

« À ce prix, beaucoup de pièges furent 
évités. La contre-partie de cette attitude 


ne pouvait être qu’un certain discrédit: 


dont l'empereur souffre encore. Les gens 
sérieux étaient surpris de l’apparente in- 
différence de Bao Daï aux malheurs de 
son pays. » 

Mais ce qu'il y a de curieux. c’est que 
lorsqu'il a quitté Hong-Kong pour venir 
en France, il a suivi exactement les mé- 
mes errements, et c’est un empereur de 
boîtes de nuit (Rires à l'extrême gauche. 
— Exclamalions sur divers bancs.) que 
sers allons chercher pour en faire ca- 
aeau.…. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 


Monsieur Rivet, je ne peux pas laisser 


dire qu'un homme avec qui la France a 

traité est un empereur de boîtes de nuit. 
M. «Henri Pourtalet. Allez donc le dire 

à Cannes. 

. M. Max Brusset. Pour un homme ob- 

jectif, vous me paraissez un peu excessif, 

mon cher professeur ! 

M. Paul Rivet. Bref, je passe sur ces 
faits. D'ailleurs, je ne fréquente pas les 
boîtes de nuit, ce n’est pas de mon âge. 
(Sourires.) 

M. André-François Monteil. Ceux qui les 
fréquentent ne sont pas tous empereurs. 

M. Paul Rivet. J'arrive à un aspect 
de la question qui sort un peu du cadre 
de Ya politique purement française et qui 





regint le plan de la politique internatio. 

li.est certain que. Bao Daï rencontre uns 
faveur évidente auprès de nos grands 
amis les Nord-Américains, et cela pour 
plusieurs raisons. 4 

Peut-être le savez-vous, la femme de 
Bao Daï est catholique... 

M. Horma Ould Babana. La vie privée de 
l'empereur Bao Dai ne regarde pas l'AS. 
semblée nationale, (Applaudissements sur 
certains bancs à. gauche et au centre, 
Applaudissements à droite.) . 

M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Très bien! | 

M. le président, Laissez parler l'orateur, 
mon cher collègue, 

M. Paul Rivet, Je crois que cela int& 
resse, au contraire, l'Assemblée nationale, 

La femme de Bao Dai est catholique, et 
il est évident que l’on espère exercer par 
elle une certaine influence en faveur de 
l'église catholique en Indochine. . 

En effet, n'oubliez pas, car c’est un fait 
éssentiel, qu'il y à deux millions d’Indo- 
chinois catholiques sur une population de 
25 millions. C’est une minorité, mais c'est 
une minorité importante. 

Et la preuve que l'Eglise s'intéresse à 
ces milieux catholiques  d’Indochine, 
comme c’est d’ailleurs son droit, c'est, 
vous le savez, certainement, une visite 
du cardinal Spellmann, archevêque de 
New-York, qui avait tenu, au cours d'un 
voyage en Extréme-Orient, à faire escale 
à Haïiphong et qui a assisté, comme il 
le devait, à une cérémonie dans la cathé. 
drale de Saigon. 

Et son compagnon de route qui s'appelle 
Mgr Fulton Sheen, a déclaré du haut de 
la chaire de la cathédrale : 

« Nous apportons aux pps de 
l'Indochine le salut de ‘l’église catholique 
romaine, dont la sollicitude est grande 

our ses flls de l’Extrème-Orient. La vieille 
jurope est politiquement finie. L'église 
catholique compte beaucoup sur l'Extrème- 
Orient, qui deviendra un solide pilier de 
la foi du Christ, dans 100 ans, 200 ans, 
peut-être mème davantage. 

« La visite en Extrème-Orient du cardi- 
nal Spellmann est la meilleure preuve da 
l'intérêt qué porte l’église romaine à l'Ex- 
‘trème-Orient, » 

Il est bon que vous sachiez qu’en effet 
ceci fait partie d'un très grand projet qui 
émane des milieux catholiques américains, 
‘qui nourrissent le désir d'organiser une 
rrande eroisade. dans tout l’Extrême- 

rient, depuis le Japon jusqu’à l'Indo- 
chine, pour constituer là toute une nou- 
velle chrétienté., 

C’est le droit de l'Eglise. Mais je tenais 
à signaler cette tendance, parce que dans 
une certaine mesure Bao Dai peut être 
soutenu par elle. 

La question première est de savoir #i 
le cardinal Spellmann a rencontré beau- 
coup d’échos parmi les catholiques annà- 
mites. 

Voici encore un article du prêtre dont 
je vous ai parlé, et qui me parait singuliè- 
rement caractéristique : 

« Dans Ja lutte pour l'indépendance, dit- 
il, les pasteurs d’Annam n'on pas hé- 
sité à afirmer que les catholiques, 101 
de se montrer tièdes ou indépendants, de- 
vaient au contraire faire preuve d'un pà- 
triotisme ardent. F 

« Ils ont rappelé à leurs ouailles qu'ils 
n'avaient pas seulement le droit, mais Je 
devoir d'être au premier rang dans Ja 
lutte, et qu’ainsi il resteraient fidèles au 


Christ et à leur patrie. 
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« Eux-mêmes, à deux.reprises, le 23 dé- 
œæmbre et le 4 novembre iers, ont fait 
acte de patriotisme “en adressant d'un 
commun accord une lettre ouverte au 

aint-Siège pour implorer la bénédiction, 
a rières du prêtre commun des fidèles 
PT faveur de l'indépendance du Vietnam 

en demandant aux chrétiens du monde 
entier de comprendre et de soutenir leurs 
efforts. 

« la chrétienté catholique, avec ses 

1,500 prêtres et ses 2 millions de fldèles, 
n'a pas hésité à suivre la leçon de ses 
évèques. Elle a su prendre ses responsabi- 
{tés. 
« En faut-il d’autres preuves que l’atti- 
tude spontanée de la jeunesse catholique 
de Hanoï qui, dans les troupes gouverne- 
mentales, fournit à elle seule l'effectif de 
lusieurs bataillons de choc. » 

Voilà, mesdames, messieurs, ce qu’il 
fallait que vous sachiez. 

Les lettres des-quatre évêques annamites 
constituent des documents qui valent. En 
voici une, la lettre au pape: 

« Notre cher peuple d'Annam a bien 
voulu profiter de l'intermédiaire de ses 
quatre évêques pour offrir à Votre Sain- 
teté l'hommage de son profond respect et 
pour implorer la bénédiction, la magna- 
nimité et les prières de Votre Sainteté en 
faveur de notre indépendance qu'il vient 
d'acquérir et qu'il-travaille à maintenir à 
tout prix. » 

Suit le second document dont je vous 
épargne Ja lecture, qui s'adresse, lui, à la 
chrétienté et qui est conçu exactement 
dans les mêmes termes. 

Ce sont là des faits que vous ne saviez 
sans doute pas et qu’il est bon de con- 
paître. 

Il existe là-bas un autre intérêt que l’in- 
térêt catholique, c'est l'intérêt politique. 

Vous connaissez le voyage que l’ex-am- 

bassadeur des Etats-Unis en France, M. Bul- 
ltt, a fait en Indochine. A la suite de cette 
visite rapide, il est revenu en France avec 
cette idée, qu’il a publiée dans les jour- 
naux — on ne s’en cache pas — qu’on 
ourrait, en faisant des concessions à Bao 
al, ramener vers lui les nationalistes 
de l'entourage d’Ho Chi Minh et réduire 
œlui-ci exactement à ses seules forces 
communistes. 

Nous avons vu cela dans tous les jour- 
naux et vous ne pouvez pas ne pas l'avoir 
remarqué. 

Puis apparaît l'intérêt économique. 

Dans Îles premiers jours de décembre 
1948, le sénateur Georges Malone, repré- 
sentant officiel de la commission sénato- 
riale de l'intérieur et des affaires insulai- 
res de Washington, est venu à Saigon. Il 
Y a engagé, dit-on, des tractations avec 
un groupe de gros colons pour essayer 
d'amener les capitaux de financiers amé- 
mg, afin de mettre en valeur l’Indo- 
Caine, , 

Je pense au temps où les capitaux fran- 
Çais suftisaient pour mettre en valeur notre 
pays, et où nous n'avions pas besoin de 
cette aide un peu intéressée pour équiper 
cette colonie, qui d'ailleurs a fait ses 
Freuves, 

Enfin, au début de février 1949, selon 
urs notes que vous avez tous lues dans la 
presse, l’ambassade des Etats-Unis à Paris 
aurait fait savoir au Gouvernement fran- 
fais que le gouvernement américain — 
Je Qile textuellement — « conseillait à la 
lrance de chercher un règlement du con- 
fit indochinois dans la reconnaissance d’un 
véritable gouvernement national opposé 
six communistes ». 

Je ne suis pas d’un nationalisme très 
‘alouilleux, je vous l'assure, mes chers 
tollègues. Maïs quand j'ai lu ces notes, 
14 eu un petit mouvement de révolte. 


tion du 





Et je me demande quelle serait la réac- 
ouvernement américain si notre 
ambassadeur à Washington allait Ii con- 
seiller, par exemple, de modifier un peu 
sa politique à l'égard des noirs. (Vifs 
applaudissements à l'extrème qauche.) 

e ne sais pas si notre Gouvernement 
est bien influencé vraiment par ces indi- 
cations venues d'Amérique du Nord, 
aussi bien par la voix de l'église que par 
la voie diplomatique ou par la voie écono- 
mique. 

Toujours est-il que, très nettement, il 
s’est orienté vers Bao Daï. 

Je crains qu'il soit sur une fausse route. 

Et peut-être aurai-je jeté quelque trouble 
également dans votre esprit, mes chers 
collègues, en vous disant quel est exacte- 
ment le partenaire avec lequel nous 
traitons. 

Dans un communiqué qui a été diflusé 
par la presse, notre Gouvernement, en 
termes, ina foi, assez clairs, espère que 
Bao Daï pourrait servir d'intermédiaire en- 
tre lui et le Viet Minh. 

Ceci est exprimé en termes évidemment 


plus enveloppés, mais très clairs, dans le : 


communiqué qui a été donné par le prési- 


dent de l'Union francaise à la suite de 
l'acte qui s’est accompli avant-hier à 
l'Elysée. 


Je crains que cet espoir ne soit vain. 

Il est certain que, en 196, Bao Dai 
avait perdu presque tout son prestige sur 
les masses indochinoises. 

Je n'ai pas l'impression qu'il ait recon- 
quis ce prestige. 

Avec la même sincérité, je vous dirai 
qu'en 1946, j'étais certain qu'Ho Chi Minh 
avait avec iui l'immense majorité du peu- 
pe indothinois, et je ne sais pas si, à 
"heure actuelle, ce prestige n'a pas subi 
une légère éclipse. 

C'est à examiner. Mais il est bien cer- 
tain — et tous les témoignages que je 
reçois journellement côncordent — qu'une 
pue partie de l’opinion indochinoise, 
‘opinion du Viet Nam, est encore fidèle 
au Viet Minh et à son président. 

En tout cas, il ne semble pas que le 
Viet Minh soit bien disposé à entrer en 
négociations avee nous par l'intermédiaire 
de Bao Dai. 

Pourtant, nous avons fait tout ce œue 
nous pouvions, 

Nous venons de faire à Bao Daï, dans cet 
acte qui vient d'être signé, des conces- 
sions, qu? rous avons refusées à Ho Chi 
Minh, et qui auraient pu, il y a deux ans 
et demi, établi la paix. 

Nous les avons données très largement. 
Et on peut dire que Bao Daï retourne dans 
son pays les mains pleines. 

Cela suffira-t-il à ramener à lui l'opinion 
publique ? 

Je voudrais que l’on nous renseignât 
sur ce point. 

Nous avons là-bas des agents qui peu- 
vent nous donner des renseignements pré- 
cis à ce sujet. 


M. Max Brusset. Môme ici. 


M. Paul Rivet, Ici, c'est plus difficile, 
car nous 16 sommes pas dans le milieu. 
C'est là-bas qu'il faut d'abord se rensei- 
gner. 

D'autre pari, quoi que nous fassions, il 
est bien évident que Bao Daï apparaitra, 
aux yeux des patriotes vietnamiens, 
comme l’homme de la France, même avec 
ces conc2ssions pénibles que nous lui 
faisons. 

IL apparaîtra comme l'homme de la 
France, exactement comme le général 
Xuan apparait comme l'homme de la 


\ France en Cochinchine, 


mn 





Mais cela n'a jamais porté chance aux 
souverains qui sont rentrés dans les four- 
gons de l'étranger, même si ces fourgons 
sont représentés par un bateau de gurrre, 

ue, paraît-il, la France va offrir au Viet 
Nam par l'intermédiaire de Bao Dai. 

N'oubliez pas que Bao Dai a été chassé 
de son pays, que nous n'avons aucune 
preuve que sa popularité et son #mpire 
sur son peuple Soient rétablis à j'heure 
actuelle. 

Alors, j'ai peur que nous ne misions sur 
un mauvais candidat. 

Et puis, il est un élément avec lequel 
il faut compter, 

Vous savez que les armées communistes 
chinoises avancent vers le Sud. Elles vont 
bientôt, dans quelques mois, nous pou- 
vons le ii af arriver jusqu'à la fron- 
tière du Tonkin. 

Ho Chi Minh et le gouvernement du 
Viet Minb, dont je ne vous ai pas caché 
me quelques membres importants étaient 
d'appartenance communiste, vont naturel- 
lement trouver leur situation renforcée du 
fait de l'approche des communistes chi- 
nois. 

Je sais — je tiens à vous dire tout — 
qu'ils ne voient pas cett: perspective avee 
plaisir. Ils ont un souvenir tres précis de 
ce que les armées chinoises d'occupation 
ont fait au Tonkin. 

Je vois encore Ho Chi Minh me disant 
pendant la conférence de Fontainebleau : 
« Quand ils sont partis, ils ont emporté 
jusqu'aux tuiles des maisons. » 

Il ne désire pas beaucoup voir les trou- 
pes chinoises exercer une action sur l'In- 
dochine. 

N'empêche qu'ils trouveront peut-être, 
par la force des choses, un appui et un 
réconfort dans le fait de cette proximité. 

C’est sur ce point que je tiens à attirer 
votre attention, 

Qu'allons-nous faire quand ces troupes 
seront en bordure de notre territoire ? 

Que fera Bao Daï ? Que fera la France ? 
Que fera ja Chine ? Que feront les Vietna- 
miens ? Et que feront les Etats-Unis ? 

Une chose m'épouvante: la crainte de 
voir ce magnifique pays qu'est l'Indochine 
transformé en une espèce de Grèce asiati- 
que où des ambitions et des idéologies ri- 
Se viendraient s'affronter et se combat- 
re. 

Je ne vois pas alors quel pourrait être 
le sort de notre influence là-bas. 

Or — et c’est par là que je veux termi- 
ner — je connais l'Indochine, je l'ai étu- 
diée, et je l'aime profondément. Je ne 
l'aime pas purement en intellectuel, mais 
comme homme. Et j'aime le peuple viet- 
namien. 

On à beaucoup parlé de l'effort de la 
France dans ses territoires d'outre-mer, et 
en partioulier au Maroc. Vous avez tous 
employé cette expression: l'œuvre impé- 
riale de la France aa Maroc. 

Si le mot « impérial » est encore de 
mise, c'est pour l'Indochine qu'il mérite 
d'être réservé. Il s’agit là d’une œuvre 
qui n'a pas coûté le prix de l'œuvre de 
la France au Maroc, qui est le produit de 
l'intelligence et de l'énergie de nos ad- 
ministrateurs coloniaux et de nos officiers. 

Cette œuvre-là, que j'ai vue, j'y tiens 
profondément, comme tous ceux qui sont 
ailés là-bas et se sont laissés séduire par 
ses magnifiques réalisations. 

Elles sont nombreuses, qu'il s'agisse de 
l'institut Pasteur. 


M. Max Brusset, Il est dans un bel état! 


M. Paul Rivet, qui a eu l'honneur 
d'avoir comme directeur le docteur Yer- 
sin; qu'il s'agisse de l’université et du 
lycée de Hanoï, qui sont en plein fonction- 
nement, qu'il s'agisse des musées de 
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Hanoï, de Tourane et de Saïgon, ou encore 
du service des mines que j ai connu alors 
qu'il était ‘dirigé par un grand monsieur, 
l'ingénieur des mines Lochard, dont je 
tiens à rappeler fe nom, car'il est mort el 
peut déjà oublié. 
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C'est enfin l’œuvre de Mlle Cuisinier sur 


C'est en 


les Muong qui, à elle seule, justifierait la 
présence de notre pays en «Indochine. 
(Applaudissements.) 

C'est parce que j'ai peur que mous 


obligés de partir en nous enga- 
geant dans une voie qui n’est pas la bonne, 


sovoris 


en négligeant les forces spirituelles qui 
existent là-bas et que nous paraissons 
ignorer, que je suis monté à cette tribune 


pour lanrer un cri d'alarme, 

J'ai déposé un ordre du jour qui s'ins- 
rire des différentes opinions qui se sont 
manifèstées par la voix d'hommes pen- 
sant très différemment de moi. 

C'est .e eas de. M. de la Chevrutière, an- 
cien.président..du Grand Conseil colonial 
et membre ivfluent du R. P. F,.. à Saigon, 

i primé son opinion dans un CoM- 


[pl n x} 1 
luuniqué qui n’a jamais été démenti, que 
je sach 

M. Frédérie-Dupont, Si, un démenti est 


ultérieurement 
M, Paut Rivet, Je reg 


IFVETtHI 


rette, maïs je n’ai 


| l démen Il a été discret ‘sans 
Hal r le communiqué trmait qu'il 
tenir compte d'Ho Chi Minh.et du 

Viet N 
Pa Hetre. Jar In comme vous tous 
iué M. Guy Mollet, secrétaire gé- 
| du parti S.F.L0., a adressée à M. le 
etl M. Frédi ric-D'upont 
juée fortement Moi, Je l’approuve, 
le mue paraît conforme à.ce qui a 


toujours éte La doctrine du parti soctaliste. 


Je pi 6 pas 
t ININES — M. 


que vous. puissiez ac- 
Léon Blum a 


mème thèse dans Le Populaire 
— pa ue Ho Chi Minh est communiste. 
Pour eux, Ho Chi Minh représente mnne 
furce de résistance et une puissance à 
| rieur de la grande famille vietna- 
el se disent logiquement qu'il 
faut traiter avec ses advérsaires et non 
pas 4 Ignorer, 
Je tonsidèré que tout n'est peut-Ctre pas 
perdu si Von s'oriente dans une voie dif- 
li te de celle dans laquelle on s’est en- 
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gagé. C'est pourquoi j'ai déposé. l’ordre 
d 


ont l’Assemblée aura à 


à 
u jour suivant 
iscuter : 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à prendre un contact immédiat 
et direct avec toutes les fractions politi- 
ques et eulturelles du peuple vietnamien 
et, en premier lieu, avec les éléments de 
la résistance groups autour d'Ho Chi 
Minh, » 

J'ai dit toute ma pensée et je vous re- 
mercie, mesdames, messieurs, de m'avoir 


écouté avec autant de patience. 
M. Henri Bouret, Avec intérêt et respect. 


M. Paul fivet, j'ai tenté de parler en 
toute sintérité. J'ai pu me tromper sur 
certains points. On vient de me dire que 
je m'étais trompé sur l’un d’eux et, im- 
médiats j'ai rectifié mon informa- 
tion. 

Sur b 


2101: it, 


tucoup d’autres, je sûr 
faits que j'ai apportés. Si quelques erreurs 
se sont li 
me pardonnerez, j suis certain, en 
considérænt que je n'ai en vue que lin- 
térêét de la France et celui du Viet Nam 
qui, je 
nous permettre de ramener une paix, lon- 
gue à venir, et pour laquelle nous avons 
tant de mal à travailler ensemble. ‘(Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche, à gau- 
che et Sur divers «bancs au centre.) 


M, le président, L'orateur suivant dis- 
pose d’une heure pour son intervention. 
Dans ces conditions, l’Assemblée voudra 
sans doute renvoyer la suite du débat à 
la prochaine séance, qui pourrait être fixée 
à vingt et une heures et demie. 


Sur, divers hancs. A vingt et une heu- 
ll 


‘ 


ste 


{ INNTTETIS 
grissees 
. 


en 


A 


re 

Sur de nombreur autres bancs. Vingt et 
une heures et demie! 

M. le président, Je consulte l’Assemblée 
sur la proposition tendant à renvoyer la 
suite du débat à vingt et une heures et 
demie, 

(L'Assemblée, consultée, adopte cette 
proposition.) 


mi de 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. En conséquence, au- 
jourd’hui, à vingt et une heures et demie, 
troisième séance publique : 

Suite des 
tions : 

t° De M. Frédéric-Dupont sur la 
tique du Gouvernement à l'égard de 
dochine ; 

2° De M. Paul Rivet sur les événements 


de la diseussion interpeka- 
oli- 
’In- 


 d'Indochine; 


3° De M. Jean Guillon sur la politique 
de guerre que le Gouvernement poursuit 
à l'égard de la république ‘témocratique 
du Viet-Nam et sur refus d’entamer 
des pourparlers de paix ave le gouverne- 
ment du président Ho Chi Minh; 

4e De M. Caillavet sur la politique suivie 
par le Gouvernement en Indochine, 

IH n'y a pas d'observation ?.... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 


son 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dir-neuf heures 
vingt-cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LAISSY. 


————— 28 & --- - 








des | 


lans mon exposé, vous |: 


rois, peuvent se conjuguer:et | 
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Baurens, 
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Béné (Maurice). 
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Bessac 

Beugniez. 
ianchini, 

Brchet. 

Bidault 

Bi lères,. 
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Ribeyre (Paul), 

Ricou. 


Rigal (Eugène), Seine. 


Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis), 
Roques. 


Saïd Mohamed Cheikh, 


Saravane Lambert, 
Sauder, 
Schaff. 
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| Girantot, 





Costes (Alfred), Seine. 


nr Dupuy (Gironde). 
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Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André), 

Mme Nautré. 

Mmas Nedelec. 

Noël ‘Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 
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PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 

La séance est ouverte à vingt et une 

beures et demie 


4 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
deuxième séance de ce jour a été affiché 


et distribué. 
M. Jacques Duclos. Je demande la pa- 


role. 











M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos sur le procès-verbal, 

M. Jacques Duclos. Mes chers collègues, 
je ne vous demanderai que quelques ins- 
lents d’attention 

Cet après-midi, l’Assemblée nationale a 
décidé l'affichage de la communication 
que lui a faite M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. De mauvais 
esprits peuvent penser que c’est là un 
affichage supplémentaire effectué, aux 
frais des contribuables, en vue des pro- 
chuines élections cantonales; mais là n’est 
pas l’objet de mon intervention. 

M. Marcel Poimbæuf. Cela ne nous est 
certainement pas venu à l'idée. 

M, Jacques Duclos. A la vérité. l’Assem- 
blée nationale a sans doute voulu infor- 
mer le pays des résultats de l'emprunt. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques à donné un tour opti- 
miste à ses déclarations, tendant à démon:- 
tree que tout allait bien depuis qu'il est 
rue de Rivoli, placé à la direction des af- 
faires financières de la France. 

J'imagine que l’Assemblée nationsle 
voudra, dans un souci d’objectivité, don- 
ner, sur ce point, tous les renseignements 
uécessaires à Ja France. 

En effet, tandis que M. le ministre des 
finances parlait à cette tribune cet après- 
midi, un journal que nous lisons tous, 
Le Monde, publiait le bilan de la Banque 
de France pour la dernière décade. 

Il y a donc une certaine coïncidence 
entre le discours prononcé par M. le mi- 
nistre des finances et le bilan de la Ban- 
que de France publié aujourd’hui. 

Or, le bilan de la Banque de France fait 
ressortir que la circulation des billets de 
banque, qui était de 991 milliards lors de 
la publication de l’avant-dernier bilan, est 
passée à 1.024 milliards soit 33 milliards 
d'augmentation 

Je pense done — si M. de Menthon était 
présent, je suis sûr qu'il m’approuverait 
— qu'il faut compléter l'affiche qui repra- 
duira le discours du ministre des finances 
en y faisant figurer, no!a bene, ke bilan 
de la Banque de France. Ainsi, vous infor- 
merez objectivement le public. 

M. Marcel Poimbœuf, Il l’a été dès ce 
soir par la radio. 

M. Jacques Duclos. J'imagine que M. le 
président du conseil, que je vois à son 
banc, sera de mon avis. Ainsi, le discours 





de M. le ministre des finances et des aflak 
res économiques, qui n'était pas tout 4 
fait à jour, puisqu'il passait sous silence 
le bilan de la Banque de France, sera hew- 
reusement complété et je me réjouirais 
si M. le président du conseil se déclarait 
d'accord avec moi et affirmait sa volonté 
d'informer correctement le pays. (Applaw 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le 
président du conseil. 

M. Henri Queuille, président du conseil, 
Mesdames, messieurs, je répondrai simple 
ment à M. Jacques Durelos que, si nous 
avions suivi le parti communiste quand Î 
nons a présenté ici des propositions 
engageant dangereusement les finances de 
l'Etat, si même nous n'avions pas eu le 
courage d'imposer à ce pays les sacrifices 
nécessaires, le bilan de la Banque de 
France accuserait une augmentation de la 
circulation de billets de banque bien su- 

érieure à celle que nous constatons au- 
jourd’hui. 

Nous aurions dû, en septembre, pour 
assurer la fin de mois, élever le plafond 
des avances de la Banque de France à 
l'Etat, et accroître ainsi la circulation m0- 
nétaire dans une proportion considérable. 

Que ce serait-il passé si l’on avait sui 
et l'opposition qui siège de ce côté (lez 
trême gauche), et ceux qui croient lout fa- 
«ile en faisant je ne sais quel rêve, mais 
qui refusent de s'associer à J'œuvre de re 
dressement que nous avons 2 pl 
Dans cette hypothèse nous aurions dû, 40 
vours de cette année, voter de nouveaux 
prélèvements analogues à ceux auxquels 
nous avons eu recours en 1948 et majorer 
en cours d'exercice les impôts existants. 

Telle eût été la situation, si la majorité 
n'avait pas eu le courage d'accepter les 
sacrifices nécessaires, et si l'appel que 
nous avons lancé à l'épargne n'avait pas 
été entendu. 

Monsieur Jacques Duclos, on peul 
comparer le bilan actuel de la Banque 
de France avee ce qu'il aurait été 
l’on avait suivi votre politique. Le 
nombre des billets en circulation aurait 
été largement aceru. Personne ne peut l 
nier. Adressez-vous à des experts, ©! 
même à ceux qui ont des accointancef 
politiques avec vous: ils vous diront que 
c'est là l'expression de la vérité, 
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ais Ü y « plus. M. Petsche à dit dans 
inclus ci spésmidl, que, le 


mars, le” ond des avances de 


la Banque de à l'Elat, non seule- 
ment n'aura à être élevé, mais sera 
abaissé de milliards, ce qui réduira 


d'autant la circulation. À | 

IL se peut qu'au cours d’un mois 
sute de certaines échéances financières, 
once augmentation des avances de la Ban- 
que de France soil nécessaire. Mais vous 
ne pouvez tirer de cette constatation au- 
eun argument valable puisque, dans le 
mème temps, nous allons enregistrer un 
abaissement très sensible du plafond des 


le peuple de France sera informé de ce 
{ait par le discours de M. Petsche. Je vous 
mels au défi, monsieur Duclos, d’opposer 
ul menti quelconque aux affirmations 
que je viens de produire devant l’Assem- 
b! (Applaudissements à gauche et au 


centic.) 

M. le président. La parole est à M. Jac- 
ues Duclos. 

H. Jacques Ducios. Monsieur le président 
du conseil, vous êtes satisfait de vous- 
mime. Cela se comprend. 

Vous nous dites que si vous n'aviez 
pas Cté 1à, la France aurait été perdue, 
que ses finances seraient dans un. état 
d'sistTeux. 

“4. le président du conseil. C'est ce qui 
sert advenu si nous n'avions pas agi 
coute nous l'avons fa't, contre vous. 

M. Jacques Duc'os. Je crois, monsieur 
le président du conseil, qu’il y a une part 
d'eugtration dans la façon dont vous pré- 
gente le prob'ème. 

Vous nous dites que, maintenant, tout 
va bien. Je tiens à vous rappeler, mon- 
sieur le président du conseil, qu'il fut un 
temps où nous vous proposions, au nom du 
groupe communiste, un certain nombre de 
receties que vous avez ’égligées, pour nè 
pas dire dédaignées. 

M. le président du conseil. Comparez 
leur chiffre avec celui des dépenses que 
VOUS 1vez proposées. 

M. Jacques Duclos. Vos vous souvenez, 
monsieur le président du conseil, du 
contre-projet que j'ai défendu et qui ten- 
dait à ce que des dispositions soient pri- 
ses pour faire rentrer les sommes dues à 
lt au titre des profit illicites. Vous 
ont ét plaidé l’inso'vahilité de ceux qui 
ke: Et pampés an titre des profits illici- 
pavé, se trouve"f{x qui n'ont pas encore 
r: : Brice dont s4L:2 entreprise Sain- 
Un cerlair temps. r«rle plus depuis 
, ‘° Craignez rien, monsieur te 5... t 
du conseil, nous avons bonne mémt 

s D'avons pas oublhi4 et nous en re- 
Pircrons encore. 

M. le président du conseil, M. Arrachart 
tt le comité d'entreprise ont été d'avis de 
Ciscer l'affaire. 

M. Jacques Duclos. Non, M. Arrachart 
na tié mu rien dans cette affaire, mon- 
$ ie président du conseil, I ne fant 
Pas Wravestir la vérité, (Applaudissements 
ertrême gauche.) 


tumité d'entreprise. I faut croire que. 
ous n'avez pas la conscience bien tran- 
Mel Applaudissements à l'extrême 
Le — Protestations à gauche et au 
on tout cas, monsieur le président du 
age À Je constate que vous n'osez pas 
“Te suivre le discours de M. Petshe du 
D la Banque de France, et cela 
e, Te que vôus n'avez guère confirnce 
: ‘otre politique. (Applaudissements à 
"rireme gauche.) 

M, __ ant Ce bilan est déjà 

ar tou 





l 
Vous essayez de vous abriter derrière | 





N. _— Vorneyras. Dans tous les jour- 
naux 

M. Fornand Bouxom. La situation est 
meilleure et cela fait « mal au ventre » 
à certains! (Rires.) 

M. te président. !1 n'y à pas d'autre ob- 
servation sur le procès-verbal ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


ASSEMBLEE REPRESENTATIVE 
ELUE EN COCHINCHINE 


Inscription d'office à l'ordre du jour 
de l'arbitrage sur la demande d'urgence. 


M, le président. Dans la séance du 4 mars 
1949, M. le président du conseil a demande 
la discussion d'urgence du projet de loi 
n° 6664 portant création d'une assemblée 
représentative terrioriaie élue en Cochin- 
chine. 

J'informe l'Assemblée que la commis- 
sion des territoires d'outre-mer n'a pas 
accepté urgence. 

Acte est donné de cette divergence 
d'avis qui a été notifiée au Gouvernement 
et sera insérée à la suite du compte rendu 
in extenso des séances. d'aujourd'hui. 

D'autre part, j'ai reçu de M. le présrdent 
du conseil une demande tendant à prove- 
suer l'arbitrage de l’Assemblée sur l'avis 
onné par la commission intéressée au 
sujet de la demande de discussion ‘'ur- 
gence dudit projet de loi. 

En conséquence, la demande d'arbitrage 
est inscrite d'office en tête de l’ordre du 
jour du prochain jour de séance. 


POLITIQUE DU GOUVERNEMENT 
EN INDOCHINE 


Suite de la discussion d'interpeilations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des interpella- 
tions : 

1° De M. Frédéric-Dupont sur la potli- 
tique du Gouvernement à l'égard de l'In- 
dochine ; 

2° De M. Paul Rivet sur les événements 
d’indochine ; 

3° De M. Jean Guillon sur la pulitique 
de guerre que le Gouvernement poursuit 
à l'égard de la Répubiique démocratique 
du Viet Nam et sur son relus d’entaiuer 
des pourparlers de paix avec le gouver- 
nement du président Ho Chi Muh:; 

vi: De M. Cailiavet sur La politique sui- 

PE Reed gare De pt À 
lopper soûi “> Brera me je 

ss terpellation. (Applandisse- 
ments à l'ext der anuche.) 


M. Jean Guillon. Mes... sieurs 
le Gouvernement avait l'engin eue 
- "tion de vi- 
der de son importance et de sa ignifica- 
tion ie débat sur le Viet Nam en + en. 
voyant au dernier jour de séance et e: 
le faisant venir après le vote de son projet 
sur l’Assemblée territoriale de Cochin- 
chine. 

Cette prétention du Gouvernement a éte 
mise en échec, car il lui était diffici:e de 
s'opposer, par une manœuvre aussi som- 
maire, au courant populaire qui se ma- 
nifeste en faveur de la paix avec le Viet 
Nam. 

[Il n'est plus possible au Gouvernement 
de réussir son opération du 19 août der- 
nier, par quoi il réduisit le débat À une 
simple fixation de la date des discuss'ons 
des interpellations et fit, d’un vote favo- 
rable au renvoi à [a suite, une approba- 





_— 


lion des pseudo aceords de la hais 


d’ et de la politique qu'il entendait 
poursuivre à l'égard du Viet Nam. 

Certes, le groupe socialiste a pris ses 
précautions, en laissant publier dans l'or. 
gane socialo-gauliste Franc-Tireur (Exclæ- 
mations et rires à gauche et au centre) la 
lettre que M. Guy Moliet envoya à 
M. Queuille, le 17 janvier, et qui n'a été 
rendue publique que le 9 mars, On y lit 
des affirmations intéressantes, comme 
celle-ci : 

a La solution militaire n'est pas obte. 
nue; Bao Daï ne jouit d'aucune autorité 
au Viet Nam. Le Viet Nam est derrière Ha 
Chi Minh. L faut traiter en premier lieu 
avec Ho Chi Minh. » 

Tels sont les principaux points de la 
lettre de M. Guy Mollet à M. Queuille, 
Mais Franc-Tireur a oublié de publier ce 
que j'appellerai le post seriptum que 
M. Ramadier a ajouté à cette lettre. Hier, 
en eflet, au Conseil de la Répubique, le 
ministre de la défense nationale déclarait : 

« Les dépenses pour l'Indochine sont 
plus nécessaires que jamais, alors qu'une 
nouvelle phase commence, qui interdit 
un ralentissement de notre effort mili- 
taire. » 

Voilà ce que vous anpelez la paix ! 

M. Paul Coste-Floret, ministre de la 
France d'outre-mer. Voulez-vous me per- 


mettre de vous interrompre, mon cher 


collègue ? 

M. Jean Guillon. Je vous en prie, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Lorsque, cet après-midi, M. Frédéric-Du- 
pont a déclaré que M. le ministre de la 
défense nationale était partisan de nan 
ter l’indochine « sur la pointe des pieus », 
je ne comnaisdis pas celle déclaration. 
Mais ele constitue, évidemment, la meil- 
leure réponse du ministre de la défense 
nationale à M. Frédérie-Dupont. 

M. Jean Guillon. le reviens à la déclara. 
tion de M. Ramadier et je pense bien que 
ce n'est pas M. Coste-Floret qui défendra 
ses alliés socialistes ! 

Nous constatons une fois de plus que 
certains bavardages du parti socialiste et 
de ses dirigeants servent uniquement À 
masquer aux veux de l'opinion publique 
la politique de guerre poursuivie par Îles 
ministres socialistes. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Cette lettre de M. Guy Moliet est un ché- 
que tiré pour faire regagner au parti 
socialiste un peu de popularité : mais c'est 
un chèque sans provision et nous devons 
nous indigner de cette comédie sanglante, 
jouée par le: uns et par les autres. Il y a 
les lettres que l’on envoie et la politique 
le guerre que l’on poursuit. (Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche.) 

Et pendant ce temps, ce sont des petits 
gars de chez nous qui tombent. et c’est 
aussi la jeunesse du Viet Nam! Voilà 
ce que ces messieurs ne devraient pas ou- 
lier. (Applaudissements à l'extrême qgau- 
che.) 

J'en viens à l'echauge de lettres qui eui 
lieu mardi dernier à l'Elysée, entre M. Vin- 
cent Auriol, président de l'Union française, 
“x l'ex-empereur Baa Daï 

Mwieur le ministre, vous y vuyez 16 
COUTONNEirS ‘ de votre œuvre. dr, qu'avez- 
vous fait? Louis le 5 juin TL vous 
avez multiplié fes +nversations entre une 
série de personnages «ui ne représentent 
ni les intérêts de Ta France ni les intérêts 
du Viet Nam. 

Le ministre de ta France d'outre mer. son 
directeur de cabinet, le général français 
Xuan et l'empereur Bao Daï, les ministres 
et sous-ministres des gouvernements fanto. 
ches que vous avez institués au Viet Nan, 
ont prononcé des discours, fait des décla- 
rations, et, derrière tout ce verbalisme, 
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le Gouvernement poursuit une guerre colo- 
nialiste. qui coûte chaque jour de nom- 
breuses vies humaines et entraîne, pour les 
contribuables français, des dépenses insup?- 
portables d’ung centaine de milliards par 
&n), 

Le Gouvernement, en fixant comme ob- 
jectif politique à sa guerre du Viet Nam la 
remise en fonctions de l’ex-empereur Bao 
Daï, souligne la volonté des colonialistes 
français de rétablir au Viet Nam une poli- 
tique d'exploitation et d'oppression dont le 
peuple vietnamien ne veut plus. 

Il faut souligner, parce que ce .débat 
dépasse le cadre de cette Assemblée, que 

n’est pas seulement le Viet Nam qui 
aspire à la liberté et à l'indépendance. 
Après la deuxième guerre mondiale, des 
centaines de millions d'hommes ne veulent 
plus vivre comm’ par le passé sous une 
cruelle et abjecte oppresion coloniale, et 
je mouvement de libération nationale a 
pris une ampleur particulière en Chine et 
dans les pays du Sud-Est asiatique. 

Le peuple vietnamien, comine les peuples 
chinois et indonésien, a, au cours de la 
deuxième guerre mondiale, participé acti- 
vement à la lutte contre les agresseurs 
fascistes japonais, La lutte qu’il a menée 
dans le camp antifasciste Jui a permis de 
se pénétrer du sens profond de la victoire 
remportée. Cette lutte ne pouvait pas ne 
as être, en même temps, une lutte contre 
L'imp rialisme, 

L'Indochine, en eflet, à été Ja terre 
d'élection des trusts. Is en ont tiré d’énor- 
mes profits. Cette surexploitation  s’ac- 
compagnait d’une oppression des peuples, 
dure et cruelle, et de l’emploi de vérita- 
bles méthodes fascistes propres à faire 
durer l’asservissement colonial. 

Par sa lutte même, dans une région où 
l'exploitation coloniale était des plus féro- 
ces, le peuple vietnamien a déniasqué les 
liens qui existent entre le fascisme et les 
forces du capitalisme réactionnaire qui 
tend à maintenir l'oppression coloniale. 

Ainsi, les peuples des colonies ne veu- 
lent plus vivre comme par le passé. Leur 
mouvement de libération nationale, qui se 
développe avec impétnosité, a jour carac- 
téristique essentielie de prendre sa source 
dans de larges masses populaires guidées, 
entraînées par la class ouvrière, Comme 
tel, il sera invincible. 

Naturellement, il est de bon ton de par- 
ler d'un complot communiste au Vietnam. 
comme en Chine et dans tous les pays du 
Sud-Est asiatique. Et ceux qui chantent 
les louanges du régime colonialiste et du 
bagne de Poulo-Condor de s’indigner de 
la prétendue exploitation que feraient les 
communistes des sentiments nationaux du 
peuple vietnamien. 

Cette pseudo-critique qui vise essentiel- 
lement à masquer les conditions dans 
lesquelles se j:0se le problème national en 
\sie, comme en Europe, voudraient faire 
oublier que la classe ouvrière est la 
classe nationale par excellence, au mo 
ment où , impérialisme entend, à la fois. 
empêcher les peuples du Sud-Est asiali- 
que de se constituer en nations et détruire 
les vieilles nations de l’Europe -occide" 
tale, ‘Applardssements à Ll’exrtrêm” 944 
che ) 

C'est une masse d’un #lliard d'hom- 
mes et de femmes gui Se lèvent en Asie 

ontre l'impérialisme et, dans de telles 
conditions, vous Croyez pouvoir mettre à 
ja raison le peuple vietnamien qui veut 
son uafté, son indépendance nationale et 
la liberté! Vous ’avez jamais voulu trai- 
ter avec ses représentants qualifiés. Vous 
avez eru, a” début, que vous pourriez 


facilement briser la jeune République dé- 
ique du Viet Nam, 


« ! 
oCr 








Le colonel de Riancourt déclarait, en 
septembre 1945: ; 

« Nous estimons que le peuple annamite 
est trompé par ses meneurs et sera heu- 
reux d’en être débarrassé, tout comme 
nous. Cela sera prouvé dès qu’on entre- 
prendra une petite action militaire. Ce sera 
la débandade générale et les mauvais ber- 
gers demeureront isolés. » 

C’est alors le coup de force anglo-fran- 
çais du 23 septembre 1945, qui marque le 
début des hostilités en Indochine. La ter- 
reur colonialiste se déchaîne. Voici com- 
ment un certain Mariani la justifiait, dans 
le journal de Saïgon, l'Avenir, du 3 avril 
1946 : 

« En France occupée, sous la direction 
du général von Stulpnagel, on fusillait 
200 innocents pour un Allemand assas- 
siné e+, finalement, l’ordre régnait, car il 
y à des cas où il faut absolument rétablir 
‘ordre. » 

Ainsi, les colonialistes de Cochinchine se 
mettuent à l’école de von Stulpnagel pour 
faire régner l’ordre! Si l’on note que ces 
lignes ont été écrites après les accords du 
6 mars, on comprend mieux la significa- 
tion que certains ont attachée à ces 
accords. 

Si, pour le peuple français, si, pour le 
peuple vietnamien et son gouvernement, 
ces accords étaient un gage de paix, pour 
d’autres ce n’était qu’une manœuvre per- 
meltant aux troupes françaises de débar- 
quer au Tonkin que les Chinois devaient 
évacuer avant le 31 mars. 

Le compte rendu des travaux du troi- 
sième congrès du mouvement républicain 
populaire la souligné expressément en 
rapportant que M. Max André expliqua les 
négociations avec le Viet Minh par la né- 
cessité de faire rentrer nos troupes sans 
coup férir. 

Ainsi, pour les colonialistes, il s’agis- 
sait de gagner du temps pour mettre en 
place le dispositif d’une guerre véritable. 
Et la guerre est née du sabotage conscient 
des accords du 6 mars 1946. 

Dès le lendemain du départ d’'Hanoï du 
précident Ho Chi Minh pour la conférence 
A Fontainebleau, l'amiral d’Argenlieu, au 
nom de la France, reconnaissait la Cochin- 
chine comme état libre, ayant son gouver- 
nement, son armée, son budget, ses f- 
nances, elec. 

C'est ensuite la convocation de la deu- 
xième conférence de Dalat, au moment où 
se déroulait la conférence de Fontaine- 
bleau, et qui confirme l’arrachement de 


la Cochinchine au Viet Nan,, C’est, en : 


France. la volonté arrêtée de faire traîner 
e1 longueur la conférence de Fontaine- 
blean et de l’engager dans une impasse, 
dans le bu bien clair de discréditer le 
président Ho Chi Minh et la déléga#"* 
vietnamienne. 

Le 11 novembre 1946, ce"! les San- 
glanis incidents de Hax"10n6, avec Îles 
milliers de victipe-; “etnam:ennes, Dès 
ee tour, il étais Visible que la politique 

cnivio w4t M. Marius Moutet visait à 
POUSUNE a jeune république du Viet 
impose à la jeune À Ar 2 u 
\aw une guerre cruelle de reconquête 
coloniale. Cette guerre, vous la continuez. 
Vous avez cru que vous pourriez venir 

bout de la résistance nationale du peu- 
ple victnamien en combinant la guerre et 
.2S manœuvres politiques. Vous avez misé 
sur ‘autonomie cochinchinoise, mais au- 
ourd'hui vous êtes obligé d’avouer, dans 
l'eisost des motifs du projet de loi por- 
nt création d’une assemblée territoriale 
en Cochinchine, que votre manœuvre à 
échoué, n’a pas réussi à amoindrir, à 
diviser. le mouvement national vietna- 
mien, 


Vos prétendus accords de Ja baie 


1 d’Along, du 5 juin dernier, signés par le 











énéral français Xuan, et contresigné pay 
’ex-empereur Bao Daï, n’ont pas pu établir 
la paix car ils n’ont pas été conclus avee 
les représentants qualifiés du peuple viet. 
namien. Les accords de la baie d’Along 
avec leur mention de l'indépendance du 
Viet Nam, qui laisserait croire, à pre- 
mière vue, à une copie maladroite des 
accords du 6 mars, ne sont qu’une simple 
facade. 

M. Bollaert déclarait: « S’il me paraît 
plus que jamais indispensable, pour aseu- 
rer la paix au Viet Nam, de lui accorder 
le mot « indépendance », j'ai par contre, 
la conviction bien arrêtée que cette indé. 
pendance ne dépassera pas le cadre d'un 
verbalisme à caractère presque  reli- 
gieux. » 

C'est ce que confirmait le journal 
nt dans un article du 4 décembre 
« Les Vietnamiens nous reprochent de 
leur avoir fait beaucoup de promesses et, 
| de ne les avoir guère tenues, 
Nous leur avons promis leur indépen- 
dance, nous la leur avons même äecordée 
sur un beau parchemin solennellement 
signé et contresigné, mais, en fait, c’est 
nous qui sommes toujours les maitres 
dans ce pays, et les maîtres absolus. 

« Nons lâchons bien de temps en temps 
un immeuble où le gouvernement vie. 
namien peut faire clouer, sur la facade, 
un immense écriteau où on lit en carac- 
tères énormes « Gouvernement provisoire 
du Tonkin », onu de la Cochinchine, sui. 
vant le lieu, et placer, devant la grille 
d'entrée, une gutrite près de laquelle un 
soldat vietnamien monte la garde, mais 
c’est à peu près tout ce que nous leur 
abandonnons. 

« Il y à plus d’un an, dans un discours 
propane prononcé à Hadong, M. Bol- 
aert dit aux Vietnamiens. 

« Désormuis, vous vous administrerez 
vous-mêmes. Nos fonctionnaires, si vous 
avez besoin de leur aide et que vous nous 
demandiez de les mettre à votre disposi- 
tion, ne seront plus que des conseillers. » 

« Mais, ajoute le journal Combat, les 
Vietnamiens voient, à chaque bateau, re- 
venir ici des chargements complets de 
fonctionnaires. » 

Depuis le mois de juin, une comédie 
sordide se joue entre les représentante du 
Gouvernement français et ses agents vig! 
pamiens pour décider l’ex-empereur 
tourner au Viet Nam. Vous mo 

PARCS ” 

M. Douala-Manga-Bell,. pre 9 


permettre de Vousze"vons en prie. 


M. Jean Guéient. La parole est à 


es Ma flanga-Bell, avec la permission 
.é l'orateur. 

M. Douala-Manga-Bell. Je ne doute pas 
un instant de vos bonnes intentions. 

Comme nous, représentants des !err!- 
toires d'outre-mer, vous êtes Français, el 
je suis convaincu qu’au fond de voire 
âme vous êtes sincère et ne désirez gr 
que dans l’intérêt général. | 

Souffrez, cependant, que je vous dise 
en ma qualité de représentant d’un terri 
toire d'outre-mer, que quelle que soit n0- 
tre appartenance politique, que nous Sit- 
gions à l'extrême gauche, à droite où à 
centre, nous avons d’autres tribunes qu° 
celle de l’Assemblée pour nous explique) 
ainsi. Nous avons des commissions où sul! 
représentés tous les partis. N'oubliez j*. 
monsieur Guillon, que nous sommes lous 
Français, que toutes nos paroles sont 1°- 
produites dans la presse, que l'étrange 
nous entend. Si l’Union française est une 
réalité et si nous sommes tous Franç*. 
je vous en supplie : ne continuez pas a"! 
(Applaudissements au centre, à droïte €! 
sur certains bancs à gauche.) 
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M. Jean Guilton. Je parte ici de toute ma 
conscience de député français. Je m'a- 
dresse, par delà cette tribune, au peuple 
de France et aux peuples des territoires 
d'outre-mer. (Apnlaudissements à l'ex 
tréme gauche.) 

M, René Penoy. Ce sont les membres 
des territoires d'outre-mer qui vous don- 
oent des lecans 

M, Jean Guillon. M. Manga-Dell en à 
donné que personne ne prendrait à son 
compte. 

M. Douata-Manga-Bet. Qu’es.-ce à dire ? 

M. Jean Guilton. Votre dernière trou- 
vaille, monsieur le ministre, pour mettre 
en pratique, comme. vous dites, les accords 
de la baie d'’Along visent à redorer le 
blason d'un empereur déchu, plus connu 
du golf de Cannes et des barmen des 
tes de nuit que des paysans du Viet 
m. Erclamations au centre et a droîte.; 
M. le ministre de la France d'outre-mer. 
e vous prie de ne pas vous en prendre 
la vie privée de ceux dont nous. parluns. 
M. Jean Guillon. Je constate, monsieur 

ninistre, que vos protestations man- 





M. le ministre de ta France d'outre- 
mer. Et vos aflirmations manquent de 
conviction! 

M. jean Guillon. Vos négociations actuel- 
js pour obtenir de l'ex-empereur Bao Daï 
qu'il retourne au Viet Nam — ce n’est 
as encore très sûr — ont pour but essen- 
tiel de transformer le caractère de la 
Inerre. , 

Vous souhaitez faire de la guerre colo- 
nialiste que vous meriez contre le peuple 
vietnamien, une guerre civile; vous voulez 
que le peuple vietnamien se balte contre 
lui-même. 

Voilà votre espoir. Voilà ce qu’écrivent 
vos journaux | 

M, le ministre de la France d'outre-mer, 
Cela. c'est votre trouvaille, à vous. 


M. Jean Guillon. L'accord que vous avez 
signé mardi avec le fantoche Bao Dai 
n’est qu'une criminelle escroquerie. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Voulez-vous veus taire ! 

M. Jean Guitlon. D'ailleurs, les déciara- 
tions que M. le ministre de la France 
d'outre-mer & faites hier à l’Assemblée 
de l'Union française soulignent que le Gou- 
vernement entend bien maintenir les po- 
silions colanialistes, essentielles au Viet 
Nan 

Mais votre polihqne est vouée à l'échec. 
Vous n'avez pas divisé le peuple vietna- 
mien, et vous ne le diviserez pas, Car un 
peuple est invincible losqu'il combat pour 
ea liberté et son indépendance. 

Pourquoi done ne voulez-vous pas traiter 
avec le peuple vietnamien et ses représen- 
int: qualifiés ? Négocier avec Bao Daï, 
cest régler le problème vietnamien con- 
‘nent au désir de Washington. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Ah F 

M. Rene Penoy. Et, avec Ho Chi Minh, 
Selon le désir de Moscou. 

M. Jean Guillon. On verra! 


\ ce que Le Monde écrivait le 3 fé- 


£ 


« l'affirmation seton tfaquelle lambhas- 

des Etats-Unis à Paris aurait fait 
Cmeaitre au Gouvernement franrais le 
Jesir du départemerit d'Etat de voir le 
P'obitine Indochinois prochainement ré- 
ta été démentie simultanément par le 
“üal d'Orsay et les milirux officiels à 


W hi ton. 

ui derniers ne cachent pourtant pas 
4" la formation d'un gouvernement na- 
Nonal vietnémien, sons la direction de 
,.0 Dai, leur semble capable d'enraver 
Ex In du communisme dans la pé- 


extrème orientale, 





« Connaissant la répugnance française. à 
sacrifier à une solution Bao Daï le statut 
colonial de la Cochinchine, les milieux di- 
plomatiques américains n'en pensent 
pas moins qu’un tel sacrifice est devenu 
nécessaire en même temps que la recon- 
naissance de représentations vietnamien- 
nes à l'étranger. 

« On se souvient que les représentants 
des Etats-Unis se sont déjà intéressés, à 
plusieurs reprises, à l'évolution de la si- 
tuation en Indochine. Tandis que M. Bul- 
litt affirmait le caractère privé de ses ren- 
contres à Hong-Kong, puis à Genève, avec 
Bao Daï, à Paris avec M. Ramadier, alors 
président du conseil, l’ambassadeur des 
Etats-Unis à Paris s’entretenait avec M. Ma- 
rius Moutet. » 

Ce n’était certainement pas pour parler 
de la pluie et du beau temps, monsieur le 
ministre de la France d'outre-mer. 

« Le représentant américain à Paris ne 
s’est jamais désintéressé du problème. En- 
core en juillet dernier, il s'entretenait avec 
les milieux responsables français, » 

Et un journai qui, à Paris, est le porte- 
parole de Bao Dai — il s’agit de L'Horizon 
vietnamien, que vous conrmaissez certaine- 
ment très bien, monsieur le ministre — 
écrivait ce qui suit, le 8 janvier: 

a La reconstruction ne peut guëre se 
faire qu'avec l'aide des Etats-Unis dans 
le cadre du plan Marshall. Mais les Etats- 
Unis ne peuvent guère accorder cette #de 
re si le statut politique du Vietnam est 
définitivement précisé. : 

a C’est cette soumission à des intérêts 
ui n'ont rien à voir avec ceux de la 

rance qui à dicté la ligne de conduite 
du Gouvernement et de ses prédécesseurs 
à l'égard du gouvernement du président 
Ho Chi Minh. 

« Déjà, le 6 février 1947, M. Caflery, 
ambassadeur des Etats-Unis à Paris, disait 
à M. Georges Bidault, alors ministre des 
affaires étrangères: 

a Ïl apparaîtra au Gouvernement fran- 
çais qu'il n'est pas dans l'intérêt des Etats- 
Unis de voir des administrations d'empires 
co.oniaux remplacées par des orgamisa- 
lions politiques comprenant une philoso- 
phie de vie et de gouvernements étrangère 
aux traditions que la France et les Elats- 
Unis partagent depuis longtemps. » 

M. Caffery, au début de l’année 1947, 
usait encore du langage diplomatique. Au 
jourd'hui, ies Américains se gênent beau 
coup moins et leur porte-parole est 
M. William Bullitt qui s'exprime avec beau- 
coup plus de brutalité. 

M. Bol'aert, dans un télégramme du 
26 septembre dernier, adressé à son minis- 
tre, disait : 

« M. William Buillitt est arrivé en Indo- 
chine le 22 septembre et compte séjourner 
une dizaine de jours. J'ai pris toutes dispo 
sitions pour donner à l’ancien ambassa- 
deur des Etats-Unis en France toutes faci- 
lités pour son séjour el, éventuellement. 
ses visites. 

« Bien que ce voyage ait un caractère 
grivé, M. Bullitt paraît porter un intérêt 
Spécial aux questions économiques et 
dans les deux conversations que j'ai eue: 
avec lui, il m'a interrogé de facon très 
précise sur la situalion industrielle et 
commerciale de l'Indochine dans le passé 
et dans le présent. 

» Je n'äi pas cru devoir me dérohber à 
une curiosité exprimée avec beaucoup de 
grâce et j'ai invité me, services écono- 
miques à donner à M. Rullitt le renseigne- 
ment qu'il sollicitait, Celui-ci m'a paru 
très sensible au procédé. 


& Ahordant incidemment la situation po- | 


litique, il m'a demandé en particulier, si 


ie Viet Minh était bien d'essence 


Com 








niste, comme il le pensait, et il m'a dé- 
claré: spontanément — adnrirez ce « spon- 
tanément » — que, dans l'affirmative, on 
ne devait reculer devant aucun moyen 
pour le combattre. » C'est-ä-dire que ce 
monsieur se permettaisy d'indiquer qu'il 
voulait faire tuer des jeunes Français pour 
défendre les intérêts économiques des 
Etats-Unis dans cette partie du monde, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Douala-Manga-Bell. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre? 

M. Jean Guillon, Non. (Erclamalions au 
centre et sur divers bancs.) 

Le président Hô Chi Minh, en effet, ne 

ouvait pas plaire à M. Bullilt, fourrier de 
'impérialisme américain car, lors de Ja 
capitulation japonaise, le président Ho-Chi 
Minh refusa catégoriquement les proposi- 
tions présentées par le général Gallagher 
au nom de Washington. 

Aux veux des colonialistes françuis, le 
président Ilo Chi Minh avait aussi l’uré- 
parable tort d’être l'âme et le dirigeant 
d'un mouvement populaire, le Viet Minh, 
ferme appui d'un gouvernement qui a réa- 
lisé, en un temps record, les réformes 
démocratiques souhaitées par le peuple 
vietnamien: établissément du suffrage 
universel pour les hommes et les femmes, 
à partir de 18 ans; assemblée du peuple 
dans les communes, lés provinces, la na- 
on; garanties constitntionnelles; réorga- 
nisation de la magistrature. 

Si l’on ajoute que le gouvernement viet- 
namien a réalisé des réformes agraires 

ui, d’après M. Bollaert lui-même, ren- 
dront ‘rmnpossible le retour des « latifun- 
diaires » ou des gros propriétaires, on 
comprend la rage qui anime les milieux 
colonialistes contre le gouvernement de la 
République démocratique du Viet Nam. 
Les pires calomnies ont été colportées 
contre lui. Elles ont été telles qu'elles 
ont indigné une femme de cœur qui con- 
naît très bien l’Indochine et qui a écrit: 

« Le président Ho a rallié les nationalis- 
tes désintéressés comme aussi une grande 
quantité de catholiques patriotes. I n'a 
contre lui que d'anciens mandarins, d’an- 


ciens fonctionnaires — pas tous — quel- 
ques éléments de la bourgeoisie riche — 
mais non toute la bourgenisie riche — et 


des individus qui, sous le régime japo- 
nais comme sous le régime français, ont 
songé aux avantages personnels qu'ils 
pouvaient retirer de l’un ou de l'autre 
quand ce n'est pas de l'on et de l'autre, 
avant de songer à leur pays ou à la dé- 
fense d’une cause politique. » 

ligries ont été écrites par Mme Cui- 
sinier, qui connaît très bien l’Indochine, 
et elles ont été publiées dans la Reine 
socialiste. de juillet dernier. 

Je peux apporter encore une autre réfé- 
rence, Voici ce que disait un homme poli- 
tique connu : 

« Oui, l’on doit traiter avec les représen- 
tants authentiques et qualifiés du peuple 


Ces 


vietnamien quels qu'ils soient, saus au- 
cune exclusive politique ou personnelle. 
Oui, Ho Chi Minh, qui n'est pas mort, 


quoi qu'on ait dit, qui est bien vivant, 
avér qai M. Paul Mus s’est entretenu. de 
qui j'ai reçu un message personnet il y 
a quelques jours par des voies parfaite- 
ment officielles, demeure Le représentant 
authentique et qualifié du peuple vietna- 
mien. 

« I fournit, en ce moment même, la 
preuve évidente, palpable de sa sagesse, 
de son patriotisme. de son abnézahion. » 

es lignes ont été écrites par. M. Léon 
Plum dans Le Populaire du 6 août 1947. 

Je sais hien que ignification. poh- 


leu 


tiane était de masquer. de cacher ja sni- 
fication du discours prononcé à Hadong 
par M. Bollaert quelque temps après, dis- 
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le Gouvernement poursuit une guerre colo- 
hialiste qui coûte chaque jour de nom- 
breuses vies humaines et entraîne, pour les 
contribuables français, des dépenses insup- 
portables d'ung centaine de milliards par 
&n), 

Le Gouvernement, en fixant comme ob- 
jectif politique à sa guerre du Viet Nam la 
remise en fonctions de l’ex-empereur Bao 
Dai, souligne la volonté des colonialistes 
francais de rétablir au Viet Nam une poli- 
tique d'exploitation et d'oppression d nt le 
peuple vietnamien ne veut plus. 

I faut souligner, parce que ce .débat 
dépasse le cadre de cette Assemblée, que 

n’est pas seulement le Viet Nam qui 
aspire la liberté et à l'indépendance. 
Après la deuxième guerre mondiale, des 
centaines de millions d'hommes ne veulent 
plus vivre comm? par le passé sous une 
cruelle et abjecte oppression coloniale, et 
le mouvement de libération nationale à 
pris une ampleur particulière en Chine et 
d pays du Sud-Est asiatique. 

Le peuple vietnamien, comine les peuples 
chinois et indonésien, a, au cours de la 
deuxième guerre mondiale, participé acti- 
veiment à la lutte contre les agresseurs 
fascistes japonais. La lutte qu’il à menée 
dans le camp antifasciste Jui a permis de 
se pénétrer du sens profond de la victoire 
remportée. Cette lutte ne pouvait pas ne 
as être, en même temps, une lutte contre 
Pis rialisme, 

L'Indochine, en eflet, à été Ja terre 
d'élection des trusts. Is en ont tiré d’énor- 
mes profits. Cette surexploitation  s’ac- 





] 
iris 168 


bles méthodes fascistes propres à faire 
durer l’asservissement colonial. 

Par sa lutte même, dans une région où 
l'exploitation coloniale était des plus féro- 
ces, le peuple vietnamien a démasqué les 
liens qui existent entre le fascisme et les 
forces du capitalisme réactionnaire qui 
tend à maintenir l'oppression coloniale. 

Ainsi, les peuples des colonies ne veu- 
lent plus vivre comme par le passé. Leur 
mouvement de libération nationale, qui se 
développe avec impétnosité, a jour carac- 
téristique essentielle de prendre sa source 
dans de larges masses populaires guidées, 
entraînées par la class* ouvrière. Comme 
tel, il sera invincible. 

Naturellement, il est de bon ton de par- 
ler d'un complot communiste au Vietnam. 
comme en Chine et dans tous les pays du 
Sud-Est asiatique. Et ceux qui chantent 
les louanges du régime colonialiste et du 
bagne de Poulo-Condor de s’indigner de 
a prétendue exploitation que feraient les 

ommunistes des sentiments nationaux du 
peuple vietnamien. 

Cette pseudo-critique qui vise essentiel- 
lement à masquer les conditions dans 
lesquelles se j:ose le problème national en 
\sie, comme en Europe, voudraient faire 
oublier que la classe ouvrière est la 
classe nationale par excellence, au mo- 
ment où , impérialisme entend, à la fois. 
empêcher les peuples du Sud-Est asiali- 
que de se constituer en nations et détruire 
les vieilles nations de l’Europe _occider 
tale. ‘Applarvdissements à l’extrêmz 90ù 
che.) 

C’est une masse d’un #lliard d'hom- 
mes et de femmes gui S£ lèvent en Asie 
contre l’impérialis#e et, dans de telles 
conditions, vous Croyez pouvorr mettre à 
la raison le. peuple vietnamien qui veut 
son uwfté, son indépendance nationale et 
la liberté! Vous ’avez jamais voulu trai- 
ter avec ses représentants qualifiés. Vous 
avez eru, a” début, que vous pourriez 
facilement briser la jenne République dé- 
du Viet Nam, 


t 
ni: raliqne 
Hocraliqut 











Le colonel de Riancourt déclarait, en 
septembre 1945: e 

« Nous estimons que le peuple annamite 
est trompé par ses meneurs et sera heu- 
reux d’en être débarrassé, tout comme 
nous. Cela sera prouvé dès qu’on entre- 
prendra une petite action milifaire. Ce sera 
la débandade générale et les mauvais ber- 
gers demeureront isolés. » 

C’est alors le coup de force anglo-fran- 
cais du 23 septembre 1945, qui marque Île 
début des hostilités en Indochine. La ter- 
reur colonialiste se déchaîne. Voici com- 
ment un certain Mariani la justifiait, dans 
le journal] de Saïgon, l'Avenir, du 3 avril 
1946: 

« En France occupée, sous la direction 
du général von Stulpnagel, on fusillait 
200 innocents pour un Allemand assas- 
siné et, finalement, l’ordre régnait, car il 
y à des cas où il faut absolument rétablir 
l’ordre. » À 

Ainsi, les colonialistes de Cochinchine se 
meitaient à l’école de von Stulpnagel pour 
faire régner l’ordre! Si l’on note que ces 
lignes ont été écrites après les accords du 
6 mars, on comprend mieux la significa- 
tion que certains ont attachée à ces 
accords. 

Si, pour le peuple français, si, pour le 
peuple vietnamien et son gouvernement, 
ces accords étaient un gage de paix, pour 
d’autres ce n’était qu’une manœuvre per- 
meltant aux troupes françaises de débar- 
quer au Tonkin que les Chinois devaient 
évacuer avant le 31 mars. 

Le compte rendu des travaux du troi- 
sième congrès du mouvement républicain 
populaire l’a souligné expressément en 
rapportant que M. Max André expliqua les 
négociations avec le Viet Minh par la né- 
cessité de faire rentrer nos troupes sans 
coup férir. 

Ainsi, pour les colonialistes, il s’agis- 
sait de gagner du temps pour mettre en 
place le dispositif d’une guerre véritable. 
Et la guerre est née du sabotage conscient 
des accords du 6 mars 1946. 

Dès le lendemain du départ d’Hanoï du 
président Ho Chi Minh pour la conférence 
A Fontainebleau, l’amiral d'Argenlieu, au 
nom de la France, reconnaissait la Cochin- 
chine comme état libre, ayant son gouver- 
nement, son armée, son budget, ses fi- 
nances, etc. 

C’est ensuite la convocation de la deu- 
xième conférence de Dalat, au moment où 
se déroulait ia conférence de Fontaine- 
bleau, et qui confirme l’arrachement de 
la Cochinchine au Viet Nan, C’est, en 
France. la volonté arrêtée de faire traîner 
e\1 longueur la conférence de Fontaine- 
blean et de l’engager dans une impasse, 
dans le bu bien clair de discréditer I 
président Ho Chi Minh et la délégr#*"* 
vietnamienne. K 

Le 11 novembre 1946, ce, ni les pr 
glanis incidents de Hax"onf, avec 68 
milliers de victigpe. Vietnam:ennes. Dès 
ee our, il étais Visible que la politique 
poursuivie géT M. Marius Moutet visait à 
im PUse” £ ‘la jeune sm Ford du Viet 
Va une guerre cruelle de reconquête 
coloniale. Cette guerre, vous la continuez. 
Vous avez cru que vous pourriez venir 

bout de la résistance nationale du peu- 
ple vietnamien en combinant la guerre et 
s manœuvres politiques. Vous: avez misé 
sur ‘autonomie cochinchinoise, mais au- 
ourd’hui vous êtes obligé d’avouer, dans 
‘exposé des motifs du projet de loi por- 

nt création d’une assemblée territoriale 
en Cochinchine, que votre manœuvre à 
échoué, n’a pas réussi à amoindrir, à 
diviser, le mouvement national vietna- 


mien, 
Vos prétendus accords de la baie 


} d’Along, du 5 juin dernier, signés par le 








gs français Xuan, et contresigné par 
’ex-empereur Bao Daï, n’ont pas pu établir 
la paix car ils n’ont pe été conclus avee 
les représentants qualifiés du peuple viet. 
namien. Les accords de la baie d’Along, 
avec leur mention de l'indépendance du 
Viet Nam, qui laisserait croire, à pre- 
mière vue, à une copie maladroite des 
accords du 6 mars, ne sont qu’une simple 
façade. 

M. Bollaert déclarait: « S'il me paraît 
plus que jamais indispensable, pour assu- 
rer la paix au Viet Nam, de lui accorder 
le mot « indépendance », j'ai par contre, 
la conviction bien arrêtée que cette inde. 
pendance ne dépassera pas le cadre d'un 


verbalisine à caractère presque reli- 
gieux. » ‘ 
C'est ce que confirmait le journal 


er dans un article du 4 décembre 
« Les Vietnamiens nous reprochent de 
leur avoir fait beaucoup de promesses et, 
pt de ne les avoir guère tenues, 
Nous leur avons promis leur indépen- 
dance, nous la leur avons même äccordée 
sur un beau parchemin solennellement 
signé et contresigné, mais, en fait, c’est 
nous qui sommes toujours les maitres 
dans ce pays, et les maîtres absolus. 

« Nous lâchons bien de temps en temps 
un immeuble où le gouvernement viet- 
namien peut faire clouer, sur la facade, 
un immense écriteau où on lit en carac- 
tères énormes « Gouvernement provisoire 
du Tonkin », on de la Cochinchine, sui- 
vant le lieu, et placer, devant la grille 
d'entrée, une guérite près de laquelle un 
soldat vietnamien monte la garde, mais 
c’est à peu près tout ce que nous leur 
abandonnons. 

« Il y a plus d’un an, dans un discours 
propane prononcé à Hadong, M. Bol- 
aert dit aux Vietnamiens. 

« Désormais, vous vous administrerez 
vous-mêmes. Nos fonctionnaires, si vous 
avez besoin de leur aide et que vous nous 
demandiez de les mettre à votre disposi- 
tion, ne seront plus que des conseillers. » 

« Mais, ajoute le journal Combat, les 
Vietnamiens voient, à chaque bateau, re- 
venir ici des chargements complets de 
fonctivnnaires. » 

Depuis le mois de juin, une comédie 
sordide se joue entre les représentants du 
Gouvernement français et ses agents vig! 
namiens pour décider l’ex-empereur ‘ 
tourner au Viet Nam. L 

as€Z-VOUS I 

M. Douala-Manga-Bell.. pre 9 

permettre de vous, te 


ean Guise € VOUS en rie. ; 
_. Guéident. La parole est à 


y "ifta-Manga-Bell, avec la permission 
.v l'orateur. 

M. Douala-Manga-Bell. Je ne doute pa 
un instant de vos bonnes intentions. 

Comme nous, représentants des lerri- 
toires d'outre-mer, vous êtes Français, et 
je suis convaincu qu’au fond de voire 
âme vous êtes sincère et ne désirez agir 
que dans fintérêt général. 

Souffrez, cependant, que je vous dise 
en ma qualité de représentant d’un terri- 
toire d’ouire-mer, que quelle que soit n0- 
tre appartenance politique, que nous sit- 
gions à l'extrême gauche, à droite où «1 
centre, nous avons d’autres tribunes qu' 
celle de l’Assemblée pour nous explique” 
ainsi. Nous avons des commissions où sun! 
représentés tous les partis. N'oubliez pa. 
monsieur Guillon, que nous sommes tous 
Français, que toutes nos paroles sont 7° 
produites dans la presse, que létrans® 
nous entend. Si l’Union française est 110 
réalité et si nous sommes tous Fran(:*. 
je vous en supplie : ne continuez pas 4!!°!: 
(Applaudissements au centre, à droite €! 
sur certains bancs à gauche.) 
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M. Jean Guifion. Je parte ici de toute ma 
conscience de député français. Je m'a- 
dresse, par delà cette tribune, au peuple 
de France et aux peuples des territoires 
d'outre-mer. (Aprlaudissements à l'ex 
trême aauche.\ 

. René Penoy. Ce sont les membres 
des territoires d'outre-mer qui vous don- 
osent des lecons 

M. Jean Guillon. M. Manga-Bell en a 
donné que peronne ne prendrait à son 
compte. 

M. Douata-Manga-Belh. Qu'es.-ce à dire ? 

M. Jean Guillon. Votre dernière trou- 
vaille, monsieur le ministre, pour mettre 
tique, comme-vous dites, les accords 
de la baie d’Along visent à redorer le 
blason d'un empereur déchu, plus connu 
du golf de Cannes et des barmen des 
poîtes de nuit que des paysans du Viet 
Nam. Erclamations au centre et a droîte.: 
M. le ministre de la France d'outre-mer. 
e vous prie de ne pas vous en prendre 
la vie privée de ceux dont nous. parluns. 
M. Jean Guillon. Je constate, monsieur 
le rministre, que vos protestations man- 
quent de force. 

M. le ministre de la France d’outre- 
mer. Et vos affirmations manquent de 
conviction! 

M. jean Guillon. Vos négociations acluel- 
ls pour obtenir de l’ex-empereur Bao Daï 
qu'il retourne au Viet Nam — ce n’est 
pas encore très sûr — ont pour but essen- 
tiel de transformer le caractère de la 
guerre. à 
Vous souhaitez faire de la guerre colo- 
nialiste que vous meriez contre le peuple 
vietnamien, une guerre civile; vons voulez 
que le peuple vietnamien se balte contre 
lui-même. 

Voilà votre espoir. Voilà ce qu'écrivent 
vos journaux ! 

M. ie ministre de la France d'outre-mer. 


Cr La 


Cela. c'est votre trouvaille, à vous. 

M. Jean Guillon. L'accord que vous avez 
signé mardi avec le fantoche Bao Daï 
n’est qu'une criminelle escroquerie. 


M. ie ministre de la France d'outre-mer. 

‘oulez-vous vous taire ! 

M. Jean Guitlon. D'ailleurs, les déclara- 
que M. le ministre de la France 

tre-mer a faites hier à l’Assemblée 

de l'Union française soulignent que le Gou- 


tiot S 


dou 


vernement entend bien maintenir les po- 
sitions colonialistes essentielles au Viet 
Nam 


Mais votre polihigne est vouée à l'échec. 

Vous n'avez pas divisé le peuple vietna- 

ien, et vous ne le diviserez pas, far un 

ple est invincible losqu’il combat pour 

a liberté et son indépendance. 

Pourquoi donc ne voulez-vous pas traiter 
le peuple vietnamien et ses représen- 
qualifiés ? Négocier avec Bao Daï, 
regler le problème vietnamien con- 
ment au désir de Washington. 
le ministre de la France d'outre-mer. 


_ +0 


M 
M. Rene Penoy. Et, avec Ho Chi Minh, 
sain le désir de Moscou. 

M. Jean Guillon. On verral 

Voici ce que Le Monde écrivait le 3 fé- 
« L'Affirmation seton faquelle lambas- 
des Etats-Unis à Paris aurait fait 


SAR au Gonvernement français le 
esir du département d'Etat de voir le 
I ne indochinois prochainement ré- 
ae à été démentie simultanément par le | 
JUai d'Orsay et les milieux officiels à 
W sh icton. 


derniers ne cachent pourtant pas 


Que là formation d'un gouvernement na- 
“onal vietnämien, sons la direction de 
| 0 Dai, leur semble capable d'enrayer 
+ a n du communisme dans la pé- 


extrème orientale. 








« Connaissant la répugnance française. à 
sacrifier à une solution Bao Daï le statut 
colonial de la Cochinchine, les milieux di- 
plomatiques américains n’en pensent 
pas moins qu’un tel sacrifice est devenu 
nécessaire en même temps que la recon- 
naissance de représentations vietnamien- 
nes à l'étranger. 

« On se souvient que les représentants 
des Etats-Unis se sont soc intéressés, à 
plusieurs reprises, à l'évolution de la si- 
tuation en Indochine. Tandis que M. Bul- 
litt affirmait le caractère privé de ses ren- 
contres à Hong-Kong, puis à Genève, avec 
Bao Daï, à Paris avec M. Ramadier, alors 
président du conseil, l'ambassadeur des 
Etats-Unis à Paris s’entretenait avec M. Ma- 
rius Moutet. » 

Ce n’était certainement pas pour parler 
de la pluie ei du beau temps, monsieur le 
ministre de la France d'outre-mer. 

« Le représentant américain à Paris ne 
s’est jamais désintéressé du problème. En- 
core en juillet dernier, il s'entretenait avec 
les milieux responsables francais. » 

Et un journat qui, à Paris, est le porté- 
parole de Bao Dai — il s’agit de L'Horizon 
vietnamien, que vous conraissez certaine- 
ment très bien, monsieur le ministre — 
écrivait ce qui suit, le 8 janvier: 

«a La reconstruction ne peut guère se 
faire qu'avec l’aide des Etats-Unis dans 
le cadre du plan Marshall. Mais les Etats- 
Unis ne peuvent guère accorder cette Æde 
se si le statut politique du Vietnam est 
éfinitivement précisé. À 

a C’est cette soumission à des intérêts 

ji n’ont rien à voir avec ceux de la 
France qui a dicté la ligne de conduite 
du Gouvernement et de ses prédécesseurs 
à l’égard du gouvernement du président 
Ho Chi Minh. 

« Déjà, le 6 février 1947, M. Caflery, 
ambassadeur des Etats-Unis à Paris, disait 
à M. Georges Bidault, alors ministre des 
affaires étrangères: 

a Il apparaîtra au Gouvernement fran- 
çais qu'il n'est pas dans l'intérêt des Etats- 
Unis de voir des administrations d'empires 
co.oniaux remplacées par des organisa- 
tions politiques comprenant une philsso- 
pe de vie et de gouvernements étrangère 
aux traditions que la France et les Etats- 
Unis partagent depuis longtemps. » 

M. Caffery, au début de l’année 1947, 
usait encore du langage diplomatique. Au 
jourd’hui, les Américains se gênent beau 
Coup mmoins et leur porte-parole est 
M. William Bullitt qui s'exprime avec beau- 
coup plus de brutalité. 

M. Bolaert, dans un télégramme du 
26 septembre dernier, adressé à son minis 
tre, disait : 

« M. William Builitt est arrivé en Indo- 
chine le 22 septembre et compte séjourner 
une dizaine de jours. J'ai pris toutes dispo 
sitions pour donner à l'ancien ambassa 
deur des Etats-Unis en France toutes faci 
lités pour son séjour el, éventuellement. 
ses visites. 

« Bien que ce voyage ait un caractère 
privé, M. Bullitt paraît porter un intérêt 
spécial aux questions économiques êt 
dans les deux conversations que j'ai eue: 
avec lui, il m'a intertogé de façon très 
précise sur la situation industrielle et 
commerciaie de l'Indochine dans le passé 
et dans le présent. 

» Je n’äi pas cru devoir me dérober à 
une curiosité exprimée avec beaucoup de 
grâce et j'ai invité me, services écono- 
miques à donner à M. Bullitt le renseigne- 
ment qu'il itait, Celui-ci m'a paru 
très sensible au procédé. 


TT 
Soi 


« Abordant incidemment la situation po- | 


lemandé en particulier, si 


litique, il m'a 
et Minh était bien d'essence 


L 


e 1 


1 


Com 





- | par M. Bollaert quelque t 


niste, comme il le pensait, et 5 m'a dé- 
claré: spontanément — admrirez ce « spon- 
tanément » — que, dans l’affirmative, on 
ne devait rèculer devant aucun moyen 
pour le combattre. » C'est-à-dire que ce 
mopsieur se permettaiy d'indiquer qu'il 
voulait faire tuer des jeunes Français pour 
défendre les intérêts économiques des 
Etats-Unis dans cette partie du monde, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Douala-Manga-Bell. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre? 

M. Jean Guillon, Non. (Erclamalions au 
centre et sur divers bancs.) 

Le président Hô Chi Minh, en eflet, ne 
pouvait pas plaire à M. Bullilt, fourrier de 
.'impérialisme américain car, lors de la 
capilulation japonaise, le président Ho-Chi 
Minh refusa catégoriquement les proposi- 
tions présentées par le général Gallagher 
au nom de Washington. 

Aux veux des colonialistes françuis, le 
président Ilo Chi Minh avait aussi l'irré- 
parable tort d’être l'âme et le dirigeant 
d'un mouvement populaire, le Viet Minh, 
ferme appui d'un gouvernement qui a réa- 
lise, en un temps record, les réformes 
démocratiques souhaitées par le peuple 
vietnamien: établissément du suffrage 
universel pour les hommes et les femmes, 
À partir de 18 ans; assemblée du peuple 
dans les communes, lés provinces, la na- 
tion; garanties constitutionnelles; réorga- 
nisation de la magistrature. 

Si l’on ajoute que le gouvernement viet- 
namien a réalisé des réformes agraires 
ui, d’après M. Bollaert lui-même, ren- 
dront ‘mpossible le retour des « latifun- 
diaires » ou des gros propriétaires, on 
comprend la rage qui anime les milieux 
colonialistes contre le gouvernement de la 
République démocratique du Viet Nam. 
Les pires calomnies ont colportées 
contre lui. Elles ont été telles qu'elles 
ont indigné une femme de cœur qui con- 
naît très bien l’Indochine et qui à écrit: 

« Le président Ho a rallié les nationalis- 
tes désintéressés comme aussi une grande 
quantité de catholiques patriotes, I! n'a 
contre ui que d'anciens mandarins, d’an- 
ciens fonctionnaires — pas tous — quel- 
ques éléments de la bourgroïsie riche — 
mais non toute la bourgeoisie riche — et 
des individus qui, sous le régime japo- 
nais comme sous le régime français, ont 
aux avantages personnels qu'ils 
pouvaient retirer de l’un ou de l'autre 
quand .ce n’est pas de l'un et de l'autre, 
avant de songer à leur pays ou à la dé- 
fense d’une cause politique. » 

Ces lignes ont été écrites par Mme Cui- 
sinier, qui connaît très bien l'Indochine, 
et elles ont été publiées dans la Revue 
sociuliste. de juillet dernier. 

Je peux apporter encore une autre réfé- 
rence, Voici ce que disait un homme poli- 
tique connu : 

« Oui, l’on doit traiter avec les représen- 
tants authentiques et qualifiés du peuple 
vietnamien quels qu'ils soient, au- 
cune exclusive politique ou personnelle. 
Oui, Ho Chi Minh, qui n'est pas mort, 
quoi qu'on ait dit, qui est bien vivant, 
avé qai M. Paul Mus s’est entretenu. de 
qui j'ai reçu un message personnel il y 
a quelques jours par des voies parfaite- 
ment officielles, demeure le représentant 
authentique et qualifié du peuple vietna- 
mien. 

« Il fournit, en ce moment même, la 
preuve évidente, palpable de sa sagesse, 
de son patriotisme. de son abnération. » 

Ces lignes ont été éerites par. M. Léon 
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cours qui était un véritable ultimatum à 
l'égard de la République démocratique du 
Viet Nam, discours qui fermait la porte à 
toute négociation, parce que le Gouverne- 
ment actuel ne peut parler au nom du 
peuple français, parce qu’il ne recherche 
pas le dialogue avec le peuple vietnamien 
alors que ce dialogue est souhaitable, pos- 
sible et nécessaire et qu'il y a eu au Viet 
Nam un gouvernement, celui du président 
Ho Chi Minh, qui peut parler au nom d’un 
peuple tout entier, é 

Mais M. Bullitt et l’impérialisme améri- 
cain opposent leur veto. 

M. Dullit, dès la fin de 1947, définis- 
sait dans un article du journal Life la 
politique que la France devrait suivre à 
l'égard du Viet Nam. Il souhaitait que la 
France fit enfin la paix avec le Viet Nam, 
mais non avec le président Ho Chi Minh, 
contre lequel il jetait l’exclusive, bien 
qu'il reconnût qu'aucun Annamite n’a au- 
lant de prestige personnel, 

«a Mais, disaut-il, il est communiste, Pas 
de communistes dans le gouvernement du 
Viet Nam, » 

Mais il est vrai que, quelques mois avant 
la parution de cet article de M. Bullitt, 
sur ordre venu d'outre-Atlantique, Îles 
ministres communistes avaient été exclus 
du Gouvernement français, parce qu'ils 
avaient lutté, au sein des ministères, con- 
te la guerre du Viet Nam et pour sauve- 
garder notre indépendance nationale. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Bullitt conseillait à ses amis de 
France de diviser le mouvement national 
vietnamien afin d'isoler les communistes, 
de les écraser ensuite, et de Jiquider, par 
là même, la résistance nationale du peu- 
ple vietnamien, 

Et, après les conseils, venaient les me- 
naces, 

Dans ce même numéro du journal Life, 
M. Bullilt écrivait que si cette procédure 
n’était pas suivie, les Etats-Unis devraient 
mettre la rain à la pâte. 

C'est, qu’en effet, la mainmise améri- 
caine sur l’'Indochine est un fait que le 
Gouvernement français a bien du mal à 
cacher. Elle se manifeste avec impudeur 
dans tous les damaines. Les grosses sacié- 
tés commerciales, pélroiières en particu- 
lier, s’accrochent à l’Indochine. 

Parallèllement se poursuit l'effort pour 
Ja domination militaire du pays. 

Voici par exemple ce que déclare Île 
journal Indoclim, dans son numéro 26, en 
soulignant l'importance que les Elats-Unis 
atlachent à l’Indochine : 

« L'Indochine n'’occupe-t-elle pas dans 
l'Asie du Sud-Est une place unique la des- 
tinant à un rôle économique, politique et 
stratégique de première importance ? » 
Climats, dans son numéro du 27 août 


1947, écrivait: 

« Il est vain de se dissimuler qu'une 
déclaration officielle américaine appuyant 
Je retour de Ban Daï et condamnant le 


Viet Nam sans appel con'ribuerait au suc- 
cès. » C'est ce que Bullitt à fait ensuite, 
« Ïl ne faut pas oublier que les U. S. A. 
sont les maîtres du Pacifique et que le 
Viet Nam a 2.000 kilomètres de côtes eur 
CCL OCCAN. » 

Celle volonté des Etats-Unis de mettre Ja 
main sur le Viet Nam est accrue par l’am- 
pieur de la défaite de lchang Kaï Tchek. 
Les Etats-Unis voudraient ceinturer Ja 
Chine populaire d'une rangée de bases 
Stralégiques, du Japon à Formose et &es 
Philippines au Tonkin, 

C'est pour cette raison que des soldats 
français tombent dans la sale guerre du 
Viet Nam. Avec quelques dollars, l'impé- 
rlalisme américain achète le sang de notre 


jeune in service d'intérêt qui n'ont 





rien de commun avec ceux du peuple 


français: (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Interruplions au centre et à 
droite.) 


La guerre menée là-bas est une guerre 
injuste de reconquête coloniale, au profit 
des impérialistes français el américains. 

C'est d’ailleurs une guerre sans issue. À 
l'heure actuelle, mgins de 5 100 du 
territoire vietnamien èst contrôlé par l'ar- 
mée francaise, et la résistance  vietna- 
mienne est accrue à la fois par les événe- 
ments de Chine et ceux d'Indonésie, 

En Chine, les Vietnamiens voient qu’un 
peuple qui a pris lui-même en main son 
destin, est en train de reconquérir son ja- 
dépendance. En Indonésie, les Vietna- 
miens voient comment les colonialistes 
essaient de reprendre les quelques conces- 
sions qu'ils avaient dû faire, par une 
guerre impitoyable. 

Vous menez d'ailleurs la guerre d’Indo- 
chine avec une brutalité de moyens qui 
faisait déjà dire à quelqu'un qui est loin 
d'être communiste : | 

« Ce n'est pas avec des pillages, viols, 
assassinats, incendies de villages, exécu- 
tions collectives d’innocents, qu’on mettra 
au cœur des Annamites l'amour de la 
France. » 

Plus loin, le même personnage jindi- 
quail : 

« Au risque de faire vociférer certains, 
je dérai que le passage ici du général Le- 
clere et de sa division, le passage de la 
pren étrangère, n’ont pas servi l'intérêt 

rAaNncÇais. » 

M. Paul Theetten. C'est un ie  gihge sé- 
vère pour Ja mémoire de Leclerc! 

M. Jean Guillon. Ces phrases somt ex- 
taites d'une déclaration de M. Thomas — 
qui est, je crois, quelque chose au mi- 
nistère — faite le 4 avril 1947 à l’agence 
France-Presse. 

On a indiqué, je n’y reviendrai pas, 
l'importance du nombre des Allemands 
dans la légion étrangère, et notamment 
des S. S... 

M, André Tourné, C'est exact! 

M. Jean Guillon, ..….qui ont introduit dans 
notre armée les méthodes déjà employées 
contre le peuple français lorsqu'il Juttait 
pour sa libération. 

On à dit — il faut le répéter — l’embau- 
chage pratiqué dans les prisons et les 
camps où sont retenus des collaborateurs 
et des traitres, à qui l’on offre leur grâce 
s'ils acceptent de s'engager pour la guerre 
d'Indochine., Vous devez connaître, mais 
il est bon de les citer encore, les termes 
mêmes de Ja circulaire du 27 mai 1948 
commise par M. André Marie. 

Le ministre de la justice, s'adressant aux 
directeurs des maisons pénitentiaires et 
des camps d'’internement, écrivait: 

« Je serais heureux de connaître le nom- 
bre des détenus des établissements de 
votre circonscription qui remplissent les 
conditions d'âge et de santé normalement 
requises pour le service actif et qui envi- 
sageraient de contracter un engagement 
dans les unilés combattantes afin de se 
racheter vis-à-vis de la nation. 

« A cet effet, je vous prie de m'adres- 
ser, dans les délais les plus brefs et au 
plus tard dans les cinq jours à dater de la 
réception de Ja présente instruction, un 
état en triple exemplaire, par établisse- 
ment, des condamnés répondant aux exi- 
gences ci-dessus visées et établi conformé. 
ment au modèle ci-annexé. 

« J'atlache la plus grande importance à 
ce que ces élats me parviennent dans le 
délai prescrit, » 

Et l’on pouvait voir un hebdomadaire 
présentant une photographie de ces enga- 
gés el indiquant que cette compagnie to- 
talisait je ne sais plus combien d'années 





de prison ou de travaux forcés, parce 
ces gens avaient été des collaborateurs et 
des trailres, 

M. André Tourné. C'est une honte! 

M. Jean Guillon. Voilà de quelle feçon 
vous entendez mener la guerre contre là 
peuple vietnamien. 

En face, qu'y a-t-il ? Tout un peuple qui 
lutte pour sa libération et son indépen 
dance. 

Voici, par exemple, ce que disait M. Gar- 
raud dans Le Figaro du 29 novembre 1948: 

« Même si des moyens militaires nou- 
veaux et puissants étaient mis à la dispo. 
sition du commandement, pourrait-on espé. 
rer une prompte solution ?.,, » 

M. Jules Castellani. Oui. 

M. Jean Guillon, « ...Nous ne le pensong 
pas. 
« Il ne s’agit pas, en eflet, d’une expé- 
dition de type colonial comme celle qui 
a permis de réduire le soulèvement de 
Yen-Bay, en 1930, il ne s’agit pas de nés 
primer la rébellion de tribus dissidentes 
comme au Maroc en 1925, ni même de 
mater une révolte Jlaraliste, comme à Ma- 
dagascar. Ici, il s’agit d’une guerre généra- 
lisée, une guerre sans front défini, sans 
bataille décisive. L’ennemi est partout; in 
saisissable, camouué, il fuit quand on j’at« 
taque, pour se regrouper sans cesse dans 
un pays difficile d'accès qu’il connaît bien, 

« L'agression par petits groupes mobiles, 
ou l'attentat individuel}, constitue sa meil- 
leure tactique. 

« Il est rusé, tenace. Un Vietnamien, ami 
de la France, a fort bien décrit, avec c& 
goût de l'image qu'ont les Orienfaux, la 
situation de nos troupes: « L'armée fran- 
çaise est comme une barque lancée sur 
la mer, Elle fend le flot devant elle, mais 
celui-ci se reforme aussitôt derrière ». 

« Voilà quelle est la guerre au Viet-Nam. 
Si elle est ainsi généralisée... » — et je 
vous demande de peser cette conclusion 
d'un journal comme Le Figaro — « … c'est 
parce qu'elle couvre les aspirations una- 
nimes d’un peuple à l'indépendance. »# 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

D'ailleurs, nous en avons confirmation 
Fe le témoignage d’un officier français qui 
ut fait prisonnier par les troupes vietna- 
miennes le 1% mars 1948 et dont le journal 
Indoclim reproduit. le récit. Voici ce que 
dit cet officier: 

« Malgré l’impression de force que j'avais 
emportée de nos unités, je puis assurer 
que les unités rebelles sont à l'heure ac- 
tuelle d'une puissance redoutable, que leur 
armement s'est amélioré et complété par 
la récupération depuis trois ans. Il serait 
erroné de croire à un groupe d'unités dé- 
cousues qui tirent chacune leurs ficelles. 
BH s’agit bien d’une résistance organisée...5 

Plusieurs voix au centre. Par qui ? 

M. Jean Guillon. « .… dont le comman- 
dement est effectivement centralisé, » 

Il faut donc mettre fin à cette guerre en 
faisant la paix avec Ho Chi Minh, ear c’est 
avec les résistances vietnamiennes qu'il 
faut traiter, et non avec des fantoches. 

Le journal La Croir (Interruplions 
doile et au centre) dont vous écouterez 
h lecture malgré vos interruptions. 

M. Paul Verneyras. Vous avez de bonnes 
lectures ! 

M. Jean Guillon. C’est nne lecture excel- 
lente, je suis heureux de vous en faire 
profiter, {Sourires.) 

écrivait : 

« Il est indéniable que la politique fran- 
caise en Indochine élait dans une impasse 
depuis queïques semaines. 

« C’est pourquoi il n’est pas étonnant 
de voir l'un des leaders les plus impor 


tante du R. P. F. en Indochine et l'un des 
représentants les plus 
grande colonialisation, 


autorisés de Ja 
M. de ja Chevro- 











7, P'uS 
LE “hr: - 


CR EE 


Q l'ar 











nnés 
xcel- 
faire 


fran- 
passe 


anant 
npor- 
n des 
le Ja 
LE VTO* 








tière déclarer dans des articles à sensa- 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3e SEANCE DU 10 MARS 1949 


| 


1525 
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plusieurs voix à gauche et au centre. 
1 a démenti! : 4 : 
M. Jean Guillon. Oui, après s'être fait 
sonner les cloches par le général! (Rires 
ct applaudissements à l'extrême gauche.) 

« que la carte Bao Daï était illusoire 
et qu'il fallait traiter avec Ho Chi Minb, 
çar lui au moins savait ce qu'il voulait. » 

1! v a une autre solution, c'est la solu- 
ton de la guerre, celle que M. Ramadier 
définissait hier avec beaucoup de précision 
au Conseil de la Lg oran 

I! y a eu aussi l'intervention de notre | 
coisue M. Monteil, qui l’a répété aujour- 
d'hui, et dans laquelle il entrevoit que la 
grande poséibilité pour continuer la guerre 
au Viet Nam... 

M. André-François Menteil. Pour rélablir 

v ! 








la DAiX » 

M. Jean Guillon. possibilité qui ira, je 
crois, au cœur des mères de France, c’est 
d'augmenter la durée du service militaire 
et d'envoyer les soldats du contingent se 
halte en Indochine. (Exclamations à l’ex- 
trime gaucst 

En France, l'opinion proteste avec une 
yisueur accrue contre cette guerre. 

be Paris à Montpellier, les jeunes Fran- 
çis ont signifié au ministre de la France 
d'outre-mer et au Gouvernement -qu'il 
fut faire Ja paix au Vietnam. 

J'ai ici des listes de pétitions. 

M. André-François Monteil, Les chai- 
sières- ont signé ? 

M. Jean Guillon. Chaque groupe de l’As- 
semblée a reçu de telles pétitions. 

M. Robert Bichet. Faites en série! 

M. Jean Guillon. Je veux simplement jin- 
dquer quels sont les signataires de ces 
péhlons. Ce sont des élèves de l’école 
normale supérieure, ce sont des ouvriers, 
des onvrières, des paysans, des paysannes, 

M. René Penoy. Et les enfants d'écoles 
PUITS à 

M. Jean Guillon. Cela prouve que les 
enfants des écoles primaires, qui ont eu 
ur père tué à la guerre, ne veulent pas | 
que cela recommence! (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 

L'opinion française proteste. Les enfants 
sont les premiers à s’élever contre Ja! 
fuerre, car le conflit que vous préparez | 


héparenera pas les enfants, encore moins 





que le dernier, (Applaudissements sur les | 
mêmes bancs. — Interruplions au centre 
el à droile,) 

De nombreuses résolutions sont votées, 


( ‘elle de l’amicale - du bataillon 
Hoche 26-22, anciens du commando d'Afri- 
( nciens du commando de Paris, pre- ! 
Hier régiment d'infanterie aéroportée : 
« L'amicale du bataillon Hothe 26-22, 


ae commando d'Afrique, ancien com- 
Mmanio de Paris, et premier régiment d'in- | 
Rrterie aéroportée, réunie en assemblée 
RONÈT le 27 février 1949 à la salle de 
Illoïe, à la Garenne-Colombes, proteste 
à Usiquement contre la guerre qui se pro- 
Hnse au Viet Nam, demande que le Gou- | 


‘nement mette tout en œuvre. pour re- | 

* des contacts avec le véritable re- | 
présentant du euple vietnamien, le prési- | 
A Ho Chi Minh. S'engage, en temps | 


{amicale d'anciens combattants qui 
fUnaisseat les horreurs de la guerre, à 
etre Tout en œuvre pour'que cesse cette 
& * fratricide et pour que les menaces ! 
4... pesent sur la paix du monde soient 
Et voment écarlées ». | 


Et nnion de la jeunesse républicaine | 

‘Tance... (Exclamations au centre et ï 
Sichez que cette union comporte des | 
“‘ivants des combats ! 
M. Paul Théetten, J'ai été avant vous en 
‘hando, Je sais ce que c'est. 


M. Jean Guillon. Vous avez peut-être 
fait ja guerre À l’école maternelle ! 

M. Joseph Guyomard. Eliez-vous avec 
moi en 1914-1918 ? 

M. Jean Guillon. Pourquoi pas à 1a 
guerre de 1870 ? 

M. Jean Cayeux. Et Cachin ? Et Thorez ? 
. M. Jean Guillon. Le message reçu de la 
ieunesse vielnamienne par l'Union de la 
jeunesse républicaine de France se ter- 
mine par ces mots: 

« L'année 1949 verrait la guerre au Viet 
Nam s'intensifier si les choses continuaient 


| à aller du train qu’elles vont à présent, 


Les colonialistes s’efforceraient de faire un 
emploi encore plus brutal de leur force 
agonisante., Ils pousseraient au plus hant 
degré leur politique ignoble de diviser le 
peuple vietnamien et de faire tuer les Viet- 
narmmiens par des mains vietnamiennes, en 
mettant sur pied le soi-disant gouverme- 
ment central du Viet Nam dirigé par les 
traitres Bao Dai et Nghiem Van Tri et en 
créant ensuite la guerre civile dans notre 
pays. » 

Ainsi, la volonté de paix de la jeunesse 
et du peuple de France s'affirme de plus 
en plus. Le peuple et Ja jeunesse de 
France n'admettent pas que le sang de no- 
tre jeunesse soit vendu pour des dollars 
et versé dans une guerre injuste et 
cruelle, une guerre colonialiste. 

Nous dénoncons vos dernière manœu- 
vres avec l’ex-empereur Bao Dai, qui sou- 
lignent que vous entendez encore aggra- 


| ver votre politique-de guerre. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Nous voulons faire la paix, monsieur Guil- 
lon, et vous, vous faites la guerre. (Ap- 
plaudissements au centre. — Protestahions 
à l'extrême gauche.) 

M. Jean Guillon. C’est vous qui faites la 
guerre et vous avez approuvé M. Ramadier 
qui à indiqué hier qu'il allait encore aug- 
menter l'effort de guerre. 

M. André-François Monteil, Les assassins 
de nos soldats ont des amis à Paris! 

M. Jean Guillon. M. Ramadier a dit, en 
effet, que « les dépenses pour l’Indochine 
sont plus nécessaire que jamais, alors 
qu'une nouvelle phase commence qui in- 
terdit un ralentissement de notre effort 
militaire ». Est-ce là préparer la guerre ou 
la paix ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 


|: Je répondrai à la fin de votre intervention. 


M. Jean Guillon. Votre silence est un 
aveu: vous faites ia guerre! 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Alors, je vous réponds tout de suite. 

H est absolument  intolérable que 
M. Guillon ose proférer à cette tribune des 
affirmations qui tendent à faire croire que 
ie Gouvernement de la République fran- 
çaise préfère une politique de guerre. 

Le Gouvernement, je l'ai dit hier à Ver- 
sailies, je le démontrerai à cetie tribune, 
n'a qu'un but suprème, qu'il a toujours 
poursuivi inlassablement depuis qu'a com- 
mencé le conflit, c’est de rétablir la paix. 
Et si tous les groupes politiques de cette 
Assemblée s'étaient rassemblés autour de 
cette politique, si vous ne vous étiez pas 
fait les complices de ceux qui assassinent 
nos soldats... (Applaudissements au cen- 
tre, à qauche et à droite.) 

M. Paul Cermolacce. La population de 
Montpeilier vous à déjà répondu. 

M. Robert Bichet. Vou:, vous avez du 
sang français sur les mains. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
il est plus que probable que la paix 
serait déjà rétabiie, J'ajoute que vous le 
savez. (Applaudissements au centre, à 
gauche et à droite. — Exclamations à 
l'extrême gauche.) 











M. René Bichet. Monsieur Guillon, vous 
êtes pâle. Vous « nagez» maintenant 

Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier. 
Sans votre politique, il n'y aurait iamais 
eu de guerre au Viet Nam. 

M. André-François Monteil. Vous êles les 
assass'ns de nos soldats. 

M. Paul Theëtten. !! y à la Russie der- 
rière Ho Chi Minh! 

Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier, 
C'est vous qui en êtes responsables. 

M. le président. Laissez parler l'orateur. 

M. Jean Guillon. La meilleure réponse 
que l’on peut faire à M. Je ministre de la 
France d'outre-mer, c'est qu'il n’a pas dé- 
menti les propos qui ont été tepns, hier, 
par M. Ramadier, au Conseil de la Répu- 
bique. Voilà la question, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Quand on veut rétablir la paix. 

Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier. On 
commence par ne pas faire la guerre! 
(Applaudissements à l'extrême gauche, — 
Erclamations à gauche, au centre et à 
droite.) : 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Madame, nous avons déjà connu un viel- 
lard de quatre-vingt-quatre ans qui tenait 
cé langage. Il disait d’ailleurs: « Dans la 
paix et la dignité entre soldats, » (Ercla- 
mations à l'ertrême gauche.) 

Mme Marie-Claude  Vaillant-Couturier. 
C'est vous qui avez provoqué celte guerre! 

M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Je constate que vous parlez le langage de 
Pétain. (Vives protestations à l'ertrêmé 
gauche.) 

M. Fernand Auguet. Vous osez dire cela 
à Mme Vaillant-Couturier ! 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Parfaitement! 

M. Fernand Auguet. Elle pourrait vous 
donner des lecons de courage et d’hé- 
roiïsme ! $ 

Mme Marie-Claude Vaillant-Cowturier. Il 
ne s'agit pas de courage et d'héroïsme. 
Si des soldats froncais meurent au Viet 
Nam, c’est vous qui en êtes responsables. 
(Erclamations au centre et à gauche.) 

M. le ministre de la France d'outre-mer, 
C'est votre groupe qui en est responsable. 

M. Charles Tillon. Monsieur Guillon, 
voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. Jean Guillon. Je vous en prie. 

M. Charles Tillon. Je veux simplement 
rappeler que j'ai assisté, alors que M. Bi- 
lauit était président du Conseil, % une 


éunion du comité de la défense nationale. 
On apporta alors 4 M. Bidauit les preuves 
qu'il était possible d'éviter le conflit, et je 


ii entendu déclarer : « Il faut tirer le 
canon! » (Vives protestlalions au centre, 
à qauche et à droit: 

M. Marc Dupuy. Voilà la preuve 
le re côté que sont Îles assassins 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je proteste contre ces paroies qui consti- 
tuent une véritable provocation. (Erclama- 
lions à l'ertrême gauche.) 

M. Marcel Darou. Monsieur Tillon, si ce 
que vous rapportez est exact, vous aviez 
le devoir de le faire savoir plus tôt. 

M. Marc Dupuy. Ce sont ceux qui font 
tirer le canon qui sont les assassins de 
nos enfants. 

M. le président. Mes chers col'igues, ke 
lébat ne peut se poursuivre ains 

L'Assemblée ne doit pas être transfor- 
mée en réunion publique. 

M. Marc Dupuy. Nous ne nous laisserons 
pas insulter, monsieur le président, même 
par un ministre. 

M. le président. Monsieur Dupuv, vous 
n'avez pas la parole. Je vous prie de gar- 


der le silence. 


jue c’est 
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M. Marc Dupuy. C'est le ministre que 
vous devriez rappeler à l'ordre! 

M. le président. Encore une fois, mon- 
sieur Dupuy, je vous invile à ne pas inter- 
rompre. Vous vous soumettrez à la règle 
cornnute 

M. Jean Jugias, président de la commis- | 
sion des territoires d'outre-mer. Monsieur 
Guillon, me permettez-vous de vous inter- 
rompre ? 

M. Jean Guillon. Non, monsieur le pré- 
sident de la commission, (Erclamations au, | 
centre et à droite.) | 

Je refuse de vous laisser m’'interrempre, | 
parce que vous voulez sans doute déten- | 
dre voire politique. s 

Au centre, Nous ne pouvons tolérer que | 
l'on insu!'ie ainsi la France! 

M. Jean Juglas. Je voulais simplement | 
citer quelques. faits précis. Je constate, | 


| au céntre.) 


M. Jean Guillon. Je l'ai permis au Gou- 
vernerment. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Le Gouvernement répondra à toutes vos 
questions. 

M. Henri Teitgen, Il est des pitreries qui 
deviennent de véritables provocations. 

M. Jean Guition, Nous interpellons le 
Gouvernement et non pas le président de 
la commission des territoires d'outre-mer. 

M. Jean suglas. J'élais à Fontainebleau. 
Je sais ce qui s’y est passé. Je désire 
apporter quelques précisions et je cons- 
late, pour la deuxième fois, que ces pré- 
cisions vous gêrent. (Applaudissements 


M. le président, Monsieur le président de 
la commission, je m'excuse de ne pouvoir 
vous donner la parole. 

[ semblerait normal que le président de 


monsieur Guillon, que les précisions vous 
génent. 

M. le président, Monsieur le président 
de la commission, l’orateur a le droit de 


m'en excuse | 


vous refuser la parole. Je 
pour lui ! calme. 

M. Jean Guillon, Je disais donc que Veuillez poursuivre voire exposé, mon 
M. le ministre de la défense nationale |. sieur Guillon. 


ävait exposé, hier, au Conseil de la Répu- | 
blique, une véritable politique de guerre. | 
(Errlamations à droite el au centre.) è 

M. Max Brusset. Qui est-ce qui tue, qui 
mdochine ? 

M. Jean Guillon. Nous.avons montré, au 
cours de cet exposé, que c'est la majo- 
rité qui est responsable si la guerre à | 
éclaté au Viet Nam. | 

M. Max Brusset. De quel côté sont donc | 
ceux qui assassinent les Français ? | 

M. Jean Guillon. Vous n'avez signé les | 
accords dun 6 mars que pour masquer vos | 
préparatifs de guerre ; telle élaït voire po- 
litique qu'il fallait que la guerre éclate 
là-bas 

M. Jean sugtas. Que faisaient alors les 


assassine en 





communistes membres du  Gouverne- 
ment ? 5 

M. Jean Guillon. fils ont protesié, vous 
Je savez bien 


| la commission compétente ait le droit de 
| s'exprimer, sur sa demande, à tel ma- 
| ment qu'il juge utile. Mais l’orateur sy 
| refusant, je vous prie de ne pas insister. 
Aidez-moi à maintenir le débat dans le 


M. Jean Guillon. Nous affirmons que si 
la politique suivie au Viet Nam avait été 
inspirée des principes inscrits dans la 
Constitution de la République francaise et 
des intérêts véritables du peuple français, 
tous les problèmes posés auraient été ré- 
glés depuis longtemps par voie de négo- 
clations avec le gouvernement du prési- 
dent Ho Chi Minh, qui, seul, représente le 
péüple vietnamien, 

M. Max Brusset. Plaisanterie! 

M, Jean Guillon, En présence de la poli- 
tique de guerre que vous menez au Viet 
Nam, nous appelons le peuple français à 
exiger avec une vigueur accrue la fin de 
cette guerre et l'ouverture de négociations 
avec le président Ho Chi Minh. (Vifs ap 
plaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Caïlla. 
vet, pour développer son interpellation. 

M. Henri Caillavet, Mesdames, messieurs, 





M. Charles Tillon. C’est parce qu'ils ne 


voulaient pas faire la guerre qu'on les à | 


chasses du Gouvernement, (Applaudisse- | 
ments à d'extrême gauche. — Protestations | 
au centre et à gauche.) 


» 


M. Paut Sion. Personne 
M. Marrane, il a démissionné 
tions à l'extrême gauche } 

M. le président. Ces interruptions sont 
intulérables  Mou devoir est 
necter la liberté de 

ïs nos collègues à m'y aider. 


(Exclama- 


Le 
J'invite to 


Si je ne puis obtenir le silence, je serai 
contraint de <uspendre ja séance. 

M. Jenn Guilloh. Oui ou non, est-ce les 
Vietnamiens ou les troupes anglo-fran- 


çaises qui ont commencé jes hostilités en 
Cochinchine ? É 

Oui ou non, M. Max André a-t-il déclaré 
que les accords du 6 mars étaient destinés 
à permettre aux troupes françaises de pé- 
oétrer sans coup férir au Tonkin ? 

Oui ou non — et c’est M. Rivet lui-même 
qui l’indiquait cet après-midi — notre col- 
lègue a'a-tAÀl pas, ge ver devant votre 
volonté de saboter la conférence de Fontai- 
neh:eau, été amené à donner sa démission 
pour n'être, comme il l'a dit lui-même, ni 
dupe 1 complice ? 

M. jean Juglas, 
permettez-vons maintenant quelques pré- 
Cisions ? 

M. Sean Guillon, Non, je ne vous le per- 
mets pas 

M. Jean duglas. J'étais À Fontamebleau, 
monsieur Guillon, et je sais ce qui s'y est 

assé 
M. Henri Teïtgen. Permettez au moins 
qu'on vous réponde, monsieur Guillon. 


| ont reçn le 9 mars nn premier dénoue- 

n’a chassé | 
nr] 
 & 


de faire res- | 
parole de l'orateur. | 


Monsieur Guillon, me | 


après l'intervention un peu orageuse Le 
OT: 


vous véênez d'entendre, je voudrais 
muler quelques observations. 

Les négociations franco - vietnamiennes 
| meut. Aux termes du communiqué du 
| Gouvernement français, l’échange de let- 
| tres entre M. Vincent Auriol, président de 
| l’Union française, et Sa Majesté Bao Daï 
précise et complète la déclaration com- 
mune signée le 5 juin 1948 en baie 
| d'Along. 
| Cet échange de lettres, qui prélude à da 
| suppression du protectorat sur l'Annam et 
| le Tonkin et à la signature d’un traïté se 
| substitnant à celui de 1883, tend À restau- 
: rer l’ancien empire annamite par le ratta- 
| chement 
celui-ci, 

Cette reconnaissance de l'indépendance 
| du Viet-Nam au sein de l’Union française 
| implique, Ï! est vrai, des droits et des de- 

voirs. Le Viet-Nam possédera une adminis- 
| tration propre, une justice, une armée na- 
 tionale, des finances et peut-être même 
| une certaine représentation diplomatique; 
il s’oblige À respecter les intérêts cultu- 
irels et économiques de la France dans 
cette parlie dn monde. 

Notre haut commissaire demeure le re- 
| présentant de la Framce et il assure l’ar- 
bitrage entre les gouvernements vietna- 
mien, laotien et cambhodgien, le Viet-Nam 
devant en outre envover des représentants 
à l’Assemblée et au faut Conseil de 
l'Union francaise. 

Mon prapns n’est pas de discuter, mon- 
sieur le ministre, de ces questions de droit 


éventuel de la Cochinchine à 





débats, mais comme le communiqué publig 
par le Gouvernement a notamment déclaré: 
« Après signature et remise des 
documents, le Président de la Républiqne 
a exprimé le vœu que Sa Majesté Bac D 
fasse appel à toutes les familles spiri. 
tuelles et politiques du Viet Nam autour 
des accords », nous avons à juger la poli. 
ti du Gouvernement, politique enfin 
cohérente — je regrette que M. Frédéric. 
Dupont ne éoit pas présent ce soir à ce 
débat — depuis la mission confié à 
M. Bol!aert et à M. Pignon. 

M. le ministre de la France d'outre-mer 
Très bien! 

M. Henri Caillavet. Nous avons à l'ip. 
prouver ou à la rejeter, partant à engager 
notre responsabilitté. 

M. le ministre de la France d'outre-mer 
Très bien! 

M. Henri Caiilavet. Je vais donc analyser 
les éléments de cette politique, les con- 
fronter afin de dégager une conclusion, 
car, dès maintenant, nous devons défini- 
tivement choisir. 

Mes chers collègues, ceux d’entre nous 
ui ont souscrit aux accords de la baie 
’Along, vaille que vaille, et 1 Ne 6e 
refuseront pas à voter le projet rs loi por- 
tant création de l'assemblée représentative 
cochinchinsise, seront, impérieusement, 
sous peine de contradiction, obligés de ra- 
tifier prochainement le traité qui nous lie 
au Viet-Nam. 

Malgré tous les risques de cette politique 
nous devons oser hardiment et accepter 
la reconnaissance et l'indépendance de 
l'unité vietnamienne dans le cadre de 
l'Union francaise, sous la souveraineté de 
Sa majesté Bao Daï et à l'exclusion, je 
tiens à le souligner, d’Ho Chi Minh. 

Mais par quel cheminement avons-nous 
abouti À cette conclusion ? A l'examen 
‘attentif du problème politique vietnamien, 
trois solutions pouvaient être retenues. 

La première solution suppose l'abandon 
de l’Indochine. Elle est contraire, ai-je be- 
soin de le souligner, à l'intérêt national. 
Une telle politique serait lourde de consé- 
quences. Elle rendrait inutiles tous les sa- 
crifices consentis pour mainenir la pré- 
sence franraise en Extrême-Orient. Elle 
compromettrait notre avenir, tant culturel 

ue matériel, dans cette partie du monde, 
Elle signifierait le triomphe à brève 
échéance du communisme dans le Sud-Est 
asiatique, contribuant ainsi, avec l’évolu- 
tion de la crise chinoise, à une rupture 
de l'équilibre des forces, préjudiciable à la 
paix du monde, (Très bien! très bien! 
sur certains bancs à gauche et au centre.) 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Très bien. 

M. Henri Gaillavet. La deuxième solution, 
tout aussi détestable pour la France, 
consiste en la seu.e pacification militaire. 
Celle-ci n’a guère de partisans convaincus. 

Elle entraînerait, en effet, nôs troupes el 
leurs chefs dans un rôle de répression in- 
digne de notre mission. Elle exigerait 
aussi un effort financier considérable, 
hors de proportion avec nas ressoufces àt- 
tuelles. Elle irriterait peut-être l'opinion 
mondiale qui pourrait alors nous acculer à 
2ccepter un système de trusteeship. 

La troisième solution, la pacification pa 
uné action politique, est donc la seule qui 
4 moralement et pratiquement réalisi 
ile. 

M. le ministre de la France d'outre-mer: 
Très bien! d 

M. Henri Gaillavet. La plupart de ceux 
qui ont étudié le problème imdochinois on 

té conduits à chercher dans l'adopuon 
d'une formule politique la réponse à don 
ner à l’état de crise actuelle. © 

Selon les tendances idéologiques où pif 





public ou privé, sous peine d’alourdir les 





fois sentimentales, les formules propustts 
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qu 


gont de nature différentes. Toutefois, on 
peut les ramener à quatre variantes: eu- 
tente avec Ho Chi Minh, accord entre Ho 
Chi Minh et Bao Daï, solution de la troi- 
gième force, solution Bao Dai. 

Accord avec Ho Chi Minh. Je m'excuse, 
monsieur Jacques Duclos, je vais vous ir- 
riter, mais les partisans de cette solution, 
c'est-à-dire les membres de votre groupe, 
invoquent les arguments suivants. J’aj re- 
tenu la documentation fournie par notre 
colègue M. Guillon: « Ho Chi Minh ayant 
{ait procéder à des élections générales, doit 
étre considéré comme l’authentique repré- 
sentant de la nation vietnamienne. Les 
forces de la résistance, à de rares excep- 
tions près, chéissent aux instructions de ce 
chet, La paix n’est possible qu'après une 
entente avec le seul homme politique sus- 
ceptible d’être écouté de nos adversaires 
vietnamiens », 

\ ces considérations, il est permis d’ob- 
jecter, tout en Se souvenant que le prési- 
dent Ho Chi Minb a refusé d’entendre nos 
appels, après avoir commis une agression 
contre la France, que les élections aux- 
quelles il est fait allusion ont été, contrai- 
sement aux dires de M. Jacques Duclos, et 
d certains, des élections préfabriquées, 
ainsi elles n’ont qu’une valeur relative 
et, en tout état de cause, elles ne permet- 
tent pas à Ho Chi Minh d’invoquer la sou- 
veraineté nationale. 

Par ailleurs, seules les erreurs de cer- 
tins chefs militaires ont permis au Viet 
Mob d'éliminer les partis nationalistes 
vaux, et dès lors les patriotes mationa- 
listes indigènes n'avaient d’autres possi- 
blitts que de rallier dérange le 
seu], groN DER se réclamant de l’indé- 
Jenuance. 

Enfin. des informations permettent de 
conclure que beaucoup des éléments ré- 
sstants sont hostiles aux tendances idéo- 
logiques du Viet Minh et reconnaîtraiewt 
vol ntiers l'autorité d’un gouygf"essen- 
eur apportant les satisf#it jeur natio- 
tielles que réclame ir” 

oalisme. |, si l’obéissance à Ho Chi 

Disofñet de guerre, demeure la règle 
Mis la résistance traité 


{ 
idée-fofce pour devenir alors ouverte- 
ment et sans équivoque un rehelle extré- 


M. Jacques Duclos. Vous vous faites des 
Elusions, mon-cher collègue. 


M. Henri Caillavet, J'ajouterai pour 
M. Jacques Duclos, et surtout pour M, le 
eee Rivet, qu’hier, à l’Assemb'ée de 
Union française, M. Max André, qui pré- 
Sidail la conférence de Fontaineb'eau et a 
tie très longtemps favorable à Ho Chi 
Minh, a reconnu qu'il ne lui était plus pos- 
sible d'accorder désormais crédit à un 
Loge dont le désir de paix n’est que 
erpDal 
, Au demeurant, et c’est pourquoi nous 

ejellerons, une entente avec Ho Chi 


L 
; 
|] 


Minh se traduirait inéluctablement par 
l'installation d’un régime communiste en 
Indochine, par lanéantissement de l'in- 
llence française dans cette partie du 
monde, pa la pénétration russe jusqu'aux 
Le au Sud-Est asiatique, l'intégration 
sue de Ja Cochinchine et des minorités 
, ques et même très bientôt du Cam- 
boise et du Laos dans un Viet Nam uni- 
+76, diclalorial et centralisé. 

D'autres esprits ont alors proposé de 
sg her les bases d'une entente entre 
in Sté Bao Daï et le président Ho Chi 








M. Jacques Duclos. « Sa Majesté », sin- 
ulier langage pour des républicains par- 
ant d’un ex-empereur. 

M. Henri Caillavet, Monsieur Jacques 
Duelos, nous avons aussi traité avec le 
sultan du Maroc et d'autres rois en Indo- 
chine, et des communistes étaient à ce 
moment-là au banc du Gouvernement! 

M. Jacques Duclos, Vive la République 
quand même! (Rires au centre et à gau- 
che.) 

M. Henri Caillavet. S'inspirant des expé- 
riences françaises, de Poinearé et Clemen- 
ceau et, plus près de nous, de de Gaulle et 
Thorez, certains ont recherché une solu- 
tion au problème indochinois dans une 
sorte d'union sacrée entre Bao Daï et le 
président Ho Chi Minh. 

Aux objertions qui leur étaient faites 
quant aux chances de réussite de cette for 
mule européenne, projetée dans un milieu 
asiatique, Ls répondent par l’exemple de 
Bao Daï, conseiller suprême du président 
Ho: Chi Minh durant les années 199 et 
1945-1946, 

Cet exemple, loin d'être concluant, 
prouve une grande méconnaissance des 
réactions extrême-orientales., Outre les rai- 
sons personnelles et familiales que Bao Dai 
pouvait avoir pour supporter un tel embri- 
gadement dans le camp du Viet Minh, je 
pense qu'aucun accord durable n’est pos- 
sible entre Bao Daï et Ho Chi Minh. 

Pourquoi? L'empereur représente les tra- 
ditions nationales. 1 est en quelque sorte 
le chef qui participe à la vie de la nation, 
non comme un monarque au sens off 
tal du terme, mais comme un pe” 


religieux... Le mt 
_ - un père géniall 

M. André Le Trggf sa présence sauve- 

M. Renrii@ments permanents du natio- 
8aïfhe vietnamien, et facilite le maintien 
des cadres ancestraux et de la vie commu- 
nale, auxquels les Vietnamiens sont atta- 
chés. Ho Chi Minh incarne, au contraire, 
es principes révolutionnaires, l'esprit de 
l'étranger, l’allégeance, pour tout dire, à 
Moscou. 

C'est pourquoi, si séduisante qu'’eile 
puisse paraître, cette entente est, par na- 
ture, impossible, 

Ayant dû renoncer dès lors à cette illu- 
sion d'une fusion des extrêmes, certains 
hommes politiques français crurent trou- 
ver une solution dans une expérience dite 
de troisième force. 

Détacher, d’une part de Bao Daï ies pa- 
triotes monarchistes hésitants, d'autre part 
de Ho Chi Minh les nationalistes non sou- 
mis à l’infiuence de Moscou, tele devait 
être la règle d’or de notre politique asia- 
tique pour permettre la création d'un gou- 
vernement centriste appuyé sur une opi- 
nion modérée. 

Hélas! Proposer une telle expression po- 
litüque, c'était oublier ou méconnaîitre 


qu'au Viet Nam, il n'existe pas, comme en | 
Ho Chi Minh était ià ! 


France, une moyenne ou petite bourgeoi- 
sie pour jouer un rôle important et surtout 


que les partis politiques ne sont que des | 


façades ne répondant pas, ainsi que dans 
la métropole, à une solide organisation. 

L'évolution locale, en effet, ne permet- 
trait pas, avant de longues et de longues 
années, une semblable tentative, C’est 
pourquoi nous sommes conduits à une au- 
tre formule, la solution Bao Daï, l’empe- 
reur apparaissant comme J’unique interlo- 
cuteur susceptible de s'engager utilement, 
seul capable de contracter efficacement, 
parce que l'attachement à la dynastie de- 
meure, semble-t-il, très vivace en Annam 
et au Tonkin. 

M. Jacques Duclos. Semble-t-i}? Cette res 
iiction ne vous est pas habitnelle, 











M. Henri Caillavet, Je veux étre aussi 
nuancé que possible, monsieur Jacques Du- 
clos, pour ne pas vous déplaire. 

La monarchie ne représente pas seule- 
ment pour ies Vietnamiens un régime po- 
litique, mais surtout un principe tradition- 
nel conforme au génie de leur race et aux 
coutumes de leurs ancêtres. 

La république vietnamienne de Jo Chi 
Minh, au contraire, s'identifle pour eux À 
l’unitication et à la centralisation, alors 
que la restauration impériale permet une 
formule d'union fédérale capable de satis- 
faire certainement les Cochinchinois à la 
fais dans leurs aspirations patriotiques et 


| dans le souci de leur autanomie économi- 


que et administrative. 

Mais pour que Bao Dai puisse accepter 
ce rôle de pacificateur et le remylir avec 
succès, il faut qu'il soit, non un souverain 


: protégé, mais un patriote éclairé. 11 con- 


vient qu'il apporte à ses compatriotes des 
satisfactions réelles qui, favorisant le ral- 
liement, conduront Ho Clim Minh soit à re- 
noncer à la lutte. soit à la poursuivre avec 
le seul concours d’une poignée d'extré- 
raistes dont il restera le chef ambitieux à 
la solde de l'étranger 

Assurer, done, à l’empereur une situation 
stable, sauvegarder en même temps les in- 
térêts essentiels de notre pays, devait êf. 
le double but de nos négociaffarlers. 
gaises au cours de cés lonfexplications re- 

J'ai conscience, AMéateurs ont au mieux 
cucillies, que Jéfie. 
rempli Ifâis, nous devons engager, disais- 
st, notre responsabilité, Je n’ignore pas 
qu’au nombre des concessions consenties à 
l'empereur, celle du rattachement éventuel 
de la Cochinchine au Viet Nam a suscité le 
plus de préoccupations. 

Une partie de la presse, et je songe aux 
articles de M. William Buzé, a parlé de 
chèque en blanc et cette expression ima- 
gée à troublé bien des Français. Cette con- 
cession n’est pas, semble-t-il, un obstacle 
insurmontable, 

Qu'il me soit permis de rappeler qne la 
Cochinchine n’a été déclarée terre fran- 
çaise que parce qu’à l’époque du Second 
Empire ce mode d’annexion coloniale était 
le seul en usage. 

Si la conquête avait été faite quelques 
décades plus tard, le Sud Viet Nam serait 
devenu protectorat, comme l’Annam et le 
fonkin. 

Au demeurant, avant notre venue, la 
Cochinchine n’était-elle pas partie inté- 
grante de l'empire de Gia Long au méme 
litre que les deux autres Ky ? 

Nous ne pouvons pas davantage parler 
de l’abandon d’une terre française, puis- 
que la Cochinchine est en presque totalité 
peuplée de Vietnamiens soucieux d'une 
union fédérale au sein de leur patrie 
d’origine. 

M. Jacques Duclos, !] y à deux ans, vous 
disiez exactement le contraire, Vous étiez 


contre la fusion des trais Ky, parce que 


M. Henri Caillavet, \onsieur Jacques 
Duclos, j'entends bien qu'il n'y a qu'un 
‘ontradicteur possible, ç est vous, et vous 
n'êtes jamais, au demeurant, en contra- 


diction avec vous-même. 

Pour ma part, je n'ai jamais souserit à la 
politique de M. Moutet. Aujourd’hui, parce 
que je veux me rendre à l’évidence, je suis 
obligé de proposer à certains de mes amis, 
et done d'accepter moi-même, la soiution 
Bao Daï, la seule qui puisse instaurer 1a 
paix que nous souhaitons. 

M. Jacques Duclos. Mais non. Elle favori. 
era la continuation de la guerre ! 

M. Robert Bichet, Et vous 
la, monsieur Dueclos. 


icrez lou 


pour cé 
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M. Henri Caillavet. Pour apaiser vos 
craintes, monsieur Dueclos, le maintien de 
notre corps expéditionnaire jusqu'à la pa- 
cification, que aous croyons prochaine, ne 
sauvegarde-til pas nos intérêts supé- 
rieurs ? 

Notre politique au Viet Nam a été défi- 
nie le 5 juin 1948 par mon ami le haut 
commissaire Bollaert, par les accords de 
la baie d'Along. Ce grand serviteur de 
l'Union française a su pleinement expri- 
mer la pensée du Gouvernement. Le Par- 
lement français a approuvé cette politi- 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Très bien ! 

M. Henri Caillavet, Désormais, des tex- 
tes doivent l'organiser. 

Sa Majesté Bao lai, estimons-nous rai- 
sonnablemeat., est le plus apte des parte- 
naires, d'autant qu'il a affirmé que le 
nouvel Etat du Viet Nam obéirait aux rè- 
gles démocratiques. 

Pourquoi, dès lors, ne pas lui accorder 
notre conflance ? Lui-nême compte, pour 
aboutir, sur la dislocation du front viet- 
minh, sur ia volonté de paix des popula- 
tions et sur le ralliement des nationalistes 
et des villageois traditionnalistes. 

Je n'ignore pas pour autant les difficul- 
tés de la tâche. Quelle a été, en effet, 
durant Ces trais dernières années, l'évo- 
lution de l'opinion à l'égard des institu- 
tions impériales ? Et surtout, uels 
moyens militaires et juridiques mettront 
un terme à une résistance qui téndra À 
devenir une dissidence nationale ? 

Telles sont les deux seules questions 
” Je demande au Gouvernement 
d'éclairer. 

Nous formulerons, cependant, monsieu” 
Je ministre, une ultime observation. Faire 
appel à toutes les familles politiques et 
spirituelles du Viet Nam ne peut signifier 
la reconnaissance indirecte de l'autorité 
de Ho Chi Minh. Sous cette réserve, nous 
approuverons loyalement l'échange de let- 
tres consacrant le projet d'accord des fu- 
tures relations franco-vietnamiennes. 

Retirer à Bao Daï la possibilité de com- 
paraître librement devant ses peuples 
c'est, je crois, compromettre les chances 


du ralliement des forces nationales, donc. 


les chances de la paix. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche et a droile.) 
M. le président. La parole est à M. Ju- 
£lac, président de la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer 

M, Jean-Jacques Juglas, président de la 
comimssion des terrüoires d'outre-mer. 
Mes chers collègues, le Conseil de la Répu- 
blique souhaite vivement que le projet 
de loi portant création d'une assemblée 
représentative territoriale élue en Cochin- 
chine lu soit transmis à une heure qui lui 
permettra de l’examiner dans la jonrnée 
de demain. 

Comme fl est souhaitable que ce projet 
soit voté dans le plus bref délai pour des 
raisons politiques que je ne veux pas dé- 
velopper, je propose que nous l'exami- 
nions demain matin, \ neuf heures et 
demie … 

M. René Pleven. Mais non! 

M. Max Brusset. Je demande la parole. 

M. le président de la commission des 
territoires d'outre-mer, et ainsi il se- 
rait transmis au Conseil de la République 
assez tôt pour qu'il puisse l'étudier dans 
l'après-midi, était bien entendu qu'aussi- 
tôt achevée ici la discussion de ce projet 
de loi, celle des interpellations reprendra 
jusqu'à sa conclusion normale, c’est-à-die 
jusqu'au vote d'un ordre du jour. 

M. Paul Theetten, Il n'y aura plus per- 
sonne en séance! A la veille des élections 


cantonales, ce n'est pas possible, 





M. le président, La parole est à M. Max 
Brusset. 

M, Max Brusset. La méthode que l'on 
nous propose est indigne de l’Assembiée. 

Nous sommes en train d'examiner un 
probième vital pour le pays. Je déplore 
avec une infinie tristesse que la Te ge de 
nos collègues soient absents 
aussi grave et aussi important. 

Les trois quarts des banqueties sont 
vides, et vous nous proposez à l'impro- 
viste un débat pour demain matin à neuf 
heures et demie, alors qu'il n'y aura per- 
sonne en séance. 

Nous proposer d'examiner le projet re- 
latif à F'Assemiée de Cochinchine dans 
de semblables conditions est indigne du 
Earlement. C'est un procédé inqualifiable 
(Protestations au centre), et je demande 
à l’Assemblée ne ne pas accepter la pro- 
position du président de la commission 
des territoires d'outre-mer. 

Nos collègues avaient été prévenus que 
ke débat devait s'ouvrir demain après-midi, 
Si vous voulez faire un débat à l'esbrouflé, 
“ans qu'on sache où nous allons, dites-le 
franchement, mais si vous voulez un dé- 
bat eérieux, où chacun puisse prendre 
es responsabilités, qu'on le maintienne, 
comme prévu, à demain après-midi. Si 
vous voulez l’enterrer, nous ne vous sui- 
vrons pas. D Agora we sur certains 
bancs à gauche et à droite.) 

M. le président. Si l'Assembiée inter- 
rompt ses travaux avant minuit et fixe 
la prochaine séance à demain matin, 
l'arbitrage sur l'urgence du projet de loi 
relawt À l'assemblée de la Cochinchine 
viendra en «fe de l'ordre du jour de de- 
main matin. Si, sx contraire, nous conti- 
nuons la discussion a interpellations 
toute la nuit, il n'y aura Ppusefance de- 
main matin et le débat sur Ï lée 
de la Cochinchine viendra au début & 
l'après-midi. 

Par conséquent, davs les deux hypothè- 
ses, la discussion des interpellations sera 
interrompue. 

M. Paul Theetten. Mas demain matin, 
il u'y aura personne en séance. 

M. le président de la commission des 
territoires d'outre-mer. je liens à protes- 
ter contre les paroles de M. Brusse!. 

Ce matin, je n'ai pas eu l'impression 
qu'à la commission que j'ai l'honneur de 
présider la discussion sur le projet de loi 
relatif à l'assemblée représentative de la 
Cochinchine ait été escamotée, car les cor- 
missaires qui y ont particip“ étaient parti- 
culièrement nombreux. 

D'autre part, c'est précisément, en re- 
portant à demain, tard dans l'après-midi. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Bien sûr ! 

M. le président de la commission des 
territoires d'outre-mer. après un débal 
qui se sera prolongé toute la nuit la dis- 
cussion du projet re'atif à la création de 
cette assemblée représentative, que nous 
parlerons justement devant des bancs vi- 
des, car ceux d'entre-nous qui ont suivi 
tous les débats sur cette question, qui 
ont assisté à celui de Versailles la auit 
dernière, et qui vont être obligés, si vous 
maintenez votre décision, de passer une 
deuxième nuit, sans dormir, viendront ici 
demain, à la fin de l'après-midi, dans un 
état de fatigne extrême qui ne leur per- 
mettra pas de discuter de cet important 
ce avec toute la liberté d'esprit sou- 

iaitable. 

M. le président. La parole est à M. Ple- 
ven. 

M. René Pleven. Monsieur 1e président, 
fat suivi hier avec beaucoup d'attention, 

e règlement de l'ordre du jour. 

La gonférence des présidents, qui avait 
dû envisager toutes les éventualités, avait 





M. René Pleven. Îl s’agit pour 

re mg mage plus que hdd qu 
oi, 

Or je approuver une politique. 


tends que nous ne vons 
voter le projet avant d'une end + 


larges explications que se 
donner M. le ministre de . de 
tre-mer. 

Je sais mieux que quiconque Ile i 
mense fatigue doit ds AT 
ébat d'hier 4 l'Assemblée l'Union 


mer 

M. le ministre de la France d'outr 
1 est à la disposition de l'Assemblée 

M. René Pleven. Je suis tout à fait d'ac- 
cord, s'il est nécessaire de ménager ses 
forces, pour remettre à demain matin ta 
_ du débat en cours. 

ais re n'est pas parce que le Conseil 
de la République a exprimé Le souhait de 
siéger confortablement demain après-midi 
que nous devons modifier l'ordre de nos 
travaux, (Très bien! très bien! sur plu- 
sieurs bancs à gauche et à droite.) 

Si l'on préfère renvoyer la suite du dé- 
bat à demain matin, je l'accepte, mais 
j'insiste pour que le débat sur les inter- 
pellations se poursuive jusqu’A sa conclu- 
sion par le vote d'un crâre du jour, 
comme l'avait prévu la conférence des 
orésidents. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et à droîte.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer, 

M. le ministre de ta France d'outre-mer. 
Le ministre de la France d'outre-mer est 
bien entendu 4 la disposition de l'As. 
sermlée: mais il doit faire observer que, 

a l'intérêt général, il considere 


Li 

“ssemblée repré portant création d'une 
doit être voté par le PaAeen gochinchine 
vué avant la prochame (ANT AA Lib 
‘ravaux parlementaires. ces 

Par conséquent, l'Assembiée a le choix 
entre deux solutions: ou bien celle que 
lui propose M, le président de la eommis- 
sion des territoires d'outre-mer, qui 
consiste à interrompre à minuit le débat 
en cours, à examiner demain matin à neuf 
heures trente le projet de Loi sur à 
Cochinchine, et à poursuivre ensuite la 
discussion des interpellations, jusqu'à 
l'ordre du jour final; ou bien, conformé- 
ment à la décision adoptée mardi, pour- 
suivre sans désemparer la discussion des 
interpellations pour que le projet de loi 
sur la Cochinchine puisse venir demain 
après-midi. 

Entre ces deux solutions, le Gouverïtic- 
ment jaisse l'Assembiée juge. 

M. le président. La parole est à M. Mut- 
ler. 
M. André Muiter, Mes chers collègues, 
je lais appel à l'arbitrage de M. Le 1ro- 
quer, qui présidait la conférence des prt- 
sidents au cours de laquelle le débat sur 
«es interpellations a été organisé et à la- 
quelle LEE 

LL a êté bien entendu que, la discuss:0a 
sur la politique d'ensemble étant épuisée, 
celle du projet relatif à l'assemb'ée re 
présentative de la Cochinchine ne durer! 
; rpg heure ou deux, chaque parti ayant 
déjà pris position dans la discussion des 
wofterptllations. 

St l'Assemblée décide maintenant dt 
discuter ce projet demain matin, je 1° 
3 inscrire dans la eg gp 
rale pour y exposer ce que je me pr” 
ef à de dire Sancti, ét je pense 


rot 


que beaucoup de mes collègues sui"! 





ES TS D A M mm 2. 








ASSEMDLEE NATIONALE — %æ SEANCE DU 10 MARS 1949 


1529 





eet exemple, ear il n'est pas ble de ! sian des interpelations, À an de- 


statuer Sur 2 partie avant d’avoir exa- main matin la question 


que la conférence des 
sidents avait envisagé le déroulement du 
débat, j'en prends à témoin M, le Tro- 
quer. Nous devions nous expliquer d'abord 
sur l'ensemble, et chaque parti disposail 


C'est ainsi 


semblée re- 
présentative de ta Cochinchine, les droits 


pré- : de chacun étant bien entendu réservés. 


nn 


C'est moi qui doit présider la ine 

séance. Je he aux ordres de ï Assemblée 

si elle décide de siéger demain matin. 
Nous reprendrions ensuite la discussion 


président. Personne ne demande 


(MM. les secrétaires font le dépouille 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


2 H » : Nombre des votants... ss... 6 
suite de eing minutes pour donner s0h des interpellations auxquelles l’Assemblée me ae “ 
Spinfon sur rs projet relatif à l'assem- donnera la suite qu’elle jugera utile. (Ap- mes mguqued LA à _ 
blée de la Cochinehine. plaudissements à vauche et au centre.) Pour l'adoption ...… 3% 
S; donc vous rompez qe ven ne M. le président. La parole est à M. Ca- Contre ..........s0ee 27% 
…ord, je reporterai mon intervention, ypitant. DS : sat 
pe Po collègues le fasent éga- « . M. le président Le L'Assemblée nationale à adopté. 


lement, dans a discussion générale 


Troquer rappelait, il y a un instant, les 


projet sur gg F la r a mov . propositinns our par la conférence des — 4 — 

de telle sorte que le débat se déroulera | présidents mardi dernier. è 

pod il s’est déroulé devant l'Assemblée | Je me permettrai d'ajouter à ses déclar REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 

e l'Union française. rations qu'il avait alors été prévu que la ? Es 
de te président. La parole est à M. Le | discussion du projet de loi relatif à la |," le président. Demain, vendreil 


oquer 
ei André Le Troquer. Je rappelle à J’As- 
wmblée que la conférence des présidents 
&æ mardi dernier à proposé en tête de 


Vordre du jonr !a diseussion du projet : 


gouvernemental. C'est à propos de l'ur- 
gnce qu’'hier la conférence des présidents, 
en organisant le débat, a interverti l'ordre 
des discussions. 

En effet, un différend était survenu entre 
h commission et le Gouvernement à propos 
de l'urgence et l'Assemblée ne pouvait se 

rononcer réglementairement qu’à partir 

e vendredi, 

Je ne parlerai pas avee Ja même désin- 
wllire que M. Pleven des convenances du 
Conseil de la République. Je crois qu’en 
l'elat actuel de nos travaux, les deux as- 
sembtes parlementaires peuvent formuler 
des désirs sans que ceux-ci puissent être 
eonsitrés comme indiserets, J'ai limpres- 
sion que ceux qui prennent au sérieux la 
question de Fimdochine, qui recherchent 
les solutions snsceptibles d'installer :a 
paix, de la recréer, ant le sowei de mettre 
en œuvre tous les moyens qui peuvent 
leur être proposés gour y parvenir, et tel 


est le désir profond de tout le peuple fran- | 


çais et de l'Assemblée unanime. (Appiau- 
dissements.)} 

Puisque M. Mutter veut bien faire appel 
à mon arbitrage, j'estime qu'il est possi- 
ble, en tonte bonne foi et en toute loyauté 
de part et d'autre, de revenir sur notre 


Covbinehine, examiné par le Conseil de 
la République, n'aurait lieu qu'après no- 
tre retour de vacances, c'est-à-dire, si Je 
he me trompe, le 22 mars. : , 

Cette décision montre bien qu’il n'a ja- 
prais été question de la nécessité, que 
vient d’invoquer M. le ministre, de voter ce 
texte avant notre séparation. 

En réalité, la majorité, craignant le dé- 
bat sur les interpellations. a voulu le faire 
précéäer dun débat sur le projet de loi. 

Quelles qu'aient été, en tout cas, les in- 
tentions, je reprends jiei l'observation que 
vient de faire M. Pieven: ces deux débats 











décision, 


Une séance de nuit prolongée jusqu’à 


sont étroitement liés et, si nous avons à 
prendre des décisions graves, dont dé- 
end, en eflet, dans une large mesure, le 
rétablissement de a paix en Indochine, 
nous devons les prendre en toute clarté. 

Or, nous ne le ferons pas si nous votons 
sur laccessoire avant d'avoir épuisé le 
débat sur le prineïpal. 

BH s’agit de juger et de déterminer une 
politique. Ensuite, il sera en quelque swrte 
automatique de voter pour ou contre le 
projet de loi. 

Je reprends à mon compte, en }ap- 
puyant, ;’observation de M. Pleven. (Ap- 
plaudissements sur ocrtains bancs à qau- 
che et à droite.) 
ss M. le président. Ia parole est à M. Mar- 

ne. 

M. Jean Martine. Nous sommes surpris 
de voir l'Assemblée vouloir maintenant 
modifier ce qui avait été implicitement 
admis. 


l'aube serait une mauvaise solution. | Un eertain nombre de nos collègues de 


M. André Mutter. Pourquoi, alors, l'avez- 
vous adoptée ? 


a commission des territoires d’outre-mer 


tavaient, en ce qui concerne le projet de 


M. André Le Troquer, Permettez-moi de | loi relatif À l’assemblée de Cochinchine, 
continuer, monsieur Mutter. Je ne prends | accepté l'urgence, la conférence des pré- 


pas les choses au tragique, mais je les 
envisage sérieusement, 
M. Paut Theetten. Vous avez une äme de | 


€ teur. 

M. André Le Troquer, L’Assemhée va 
Kcider de lever le séance à minuit ou de 
Siéger jusqu'à demain matin pour épuiser , 
la discussion des interpellations. 

L'Assemb'ée a’agirait pas sagement en 
iloplant cette dernière solution, 

I vaut mieux, si l'on peut, y renoncer. 
Je dirai mème que l'aspect de l’Assem- 

e montre que cette solution ne serail 
Pas la bonne. 

M. Paul Theetten. Ce sera pire demain 


Inalin Ù 


M. André Le Troquer. Si, demain matin, 


sidents et le Gouvernement ayant accepté 
ue les interpellations soient longuement 
iscutées auparavant, ce qui, à notre avis, 
nous aurait permis d'être mieux informés 
pour discuter ce projet de lai. 

Le groupe des indépendants d'outre-mer 
votera contre la modification de l’ordre du 
jour qui avait été prévu 

M. le président. Je mets aux voix la 
proposition de M. le président de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, ten- 
dant à interrompre avant minuit la diseus- 
sion des interpellations et à fixer la pro- 
chaine séance demain matin, étant en- 
tendu que l’Assemblée sera réglementai- 
rement appelée à se prononcer, au début 
de cette séance, sur la demande d'arbi- 


des différents corps 
de l'air (n° 221235235510, M. Malleret- 
Joinville, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n’y ait pas débat) : 


med Boumendje 
de ses collègues ‘tendant à appliquer à 
toutes les élections les prescriptions de 
l'article 15 de la loi du 5 septembre 1947 


11 mars 1949, à neuf heures et demie, pre- 
mière séance publique : 

Demande d'arbitrage de M. le président 
du conseil sur l'avis donné par la com 
mission des territoires d'outre-mer sur la 
demande de discussion d'urgence du pro- 
jet de loi portant ercation d’une assem- 
née représentative territoriale élue en 
Cochinchine. {N°* 6664-6779. — M. Juglas, 
rapporteur.) 

Suite de la discussion des interpella- 
tions : 

1° De M. Frédéric-Dupont sur !a politique 
du Gouvernement à l'égard de l'Indochine ; 

2° De-M. Paul Rivet sur les événements 
d'Indoehine ; 

3° De M. Jean Guillon sur la politique 
de guerre que le Gouvernement poursuit 
à l'égard de la république démocratique 
du Viet Nam et sur son refus d'entamer des 
pourparlers de paix avec le gouvernement 
du président Ho Chi Minh; 


4° De M. Caiïllavet sur la politiqne suivia 


par le Gouvernement en Indochine ; 


À quinze heures, 2° séance puliique : 

Vote Au projet de joi relatif à la recons- 
titution des listes d'ancienneté des officiers 
et cadres de l'armée 


Vote en deuxième lecture du projet de 


loi relatif au rappel à l’activité et à l'avan- 
cement des officiers de l’armée de l'air 
appartenant aux eadres actifs et placés en 
non-activité par suppression d'emploi on 
licenciement de corps (n° 6094-6249, M. 
on qu Gresa, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat); 


Vote de la proposition de résolution de 


M. Emile-Louis Lambert et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement 
en faveur des veuves de guerre, non sala- 
riées, décorées de la médaille de la famille 
française (n° 4414-4941, Mlle Weber, rap 
porteur) 
débat) ; 


instituer une prime forfaitaire 


(sous réserve qu'il n'y ait pas 


Vote en deuxième lecture de la propost- 


tion de loi relative au statut et aux droits 
des combattants volontaires de la Résis- 
lance (n° 6275-6529, M. Devemy, rappor- 
leur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat), 


e loi de M. Ah- 


Vote de la ppm 
, Sénateur, et plusieurs 


& 
L, 
Q 
È 
P 
mi 
= 
æ, 


Tous pouvions commencer dès le début de 
à Séance la discussion du projet sur 
Coeh nu hine, et trancher à la fois la ques- 
‘n de l'urgence et le fond, nous agirions M, René Pleven. Je demande le serutin. 
“ans l'intérèt de l’Asse e, du Conseil M. le président. Je suis saisi d'une de- 
' la République et du projet lui-même. mande de serutin présentée au nom du 
a" t10is done qu’il serait sage d'adapter groupe de l'union démocratique et socia- | Edouard Herriot et les membres du bureau 
conproPosition e M. le président de la liste de la résistance. de l’Assemblée nationale tendant à l’abro- 
an re de la France d'outre-mer ten-| Le serutin est ouvert. pue de l'acte dit « loi du 14 décem- 
à suspendre avant minuit ja diseus-| {Les votes sont recueillis.) e 1942 » relative aux droits à pension 


réglementant, pour la première fois, les 
conditions d'admission officielle des man- 
dataires des candidats dans les bureaux 
de vote (n°* 4711-6393, M, Djemad, rappor- 
teur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat). 
Vote de la proposition de loi de M. 


trage relative au projet de loi portant créa- 
tion d'une assemblée représentative en 
Cochinchine. 
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des fonctionnaires de l'Etat ayant appar- 
tenu aux services du Sénat et de la Cham- 
bre des députés (n° 5854-6408, M. Aubry, 
rapporteur) (sou. réserve qu'il n’y ait pas 
débat). 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la 1" séance. 

A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l'ordre du jour de Ja deuxième 
séance, 

Il n'y à pas d'observation ?.... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


CA A 

RAPPEL D'INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE QU'IL N'Y 
AIT PAS DEBAT 


M. le président, Conformément à l'arti- 
cle 26 du règlement et à la décision de la 
corférence dos présidents du mardi 8 mars 
1949, il y a lieu d'inscrire, sous réserve 

u'il n’y ait pas débat, en tête de l'ordre 
à jour du troisième jour de séance sui- 
vant la séance d'aujourd'hui, le projet de 
loi sur l'organisation du territoire de Libre, 
rattaché À la France en vertu du traité de 
paix avec l'Ilalie (n° 6196-6573), 


mu Ë me 
AVIS CONFORMES 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président.-J'informe l'Assemblée 
ue J'ai reçu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un 
avis “onforme sur le projet de loi portant 
création de postes aux cours d'appel de 
Paris, d'Amiens et de Colmar et à l'admi- 
nistration centraie du ministère de la 
justice 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nalc dans sa séance du 22 février 1949 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J’informe l'Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
Séanc: de ce jour, a émis un avis 
conform : sur la proposition de loi relative 
à l'évaluation des bénéfices agricoles pour 
l'année 1949. 

Acte est donné de cet avi; conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 8 mars 1949 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation, 


PET 
DECISION DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président, J'informe l'Assemblée 
qu'en application de l'article 2  (para- 
graphe 2) de la loi organique du 27 octo- 

1946, le Conseil économique a décidé 
de se saisir pour avis de la proposition de 
loi de M. Joseph Dumas, tendant à un re- 
tour de la liberté des salaires dans le 
cadre des conventions collectives (n° 6377). 

Acte est donné de cette décision. 


RENVOIS POUR AVIS 


M, le président. La commission des ter- 
ritoires d'outre-mer demande à être appelée 
à donner son avis sur la proposition de 
doi (n° 6257) de M. Thibault tendant à 
modifier la loi n° 48-1450 du 20 septem- 


ui à été 


pensions civiles et militaires, 
la com- 


renvoyée pour examen au fond 
mission Ges pensions. 

La commission des moyens de cormmu- 
nication et du tourisme demande à être 
appelée à donner son avis sur la proposi- 
tion de résolution (n° 6603) de M. Genest 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à établir des tarifs 
préférentiels de transports pour certains 
produits agricoles, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission de l’agri- 
culture. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis. (Assenti- 
menti.) 


D 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Simonnet 
une demande d'’interpellation sur les me- 
sures de prévention et de lutte contre l'in- 
cendie que le Gouvernement entend men A 
ser à l'avenir aux chantiers et aux instal- 
lations définitives de la Compagnie natio- 
nale du Rhône ainsi qu'aux entreprises 
travaillant pour cette compagnie, afin d'évi- 
ter le renouvellement d’incendies tels que 
celui de Génissiat. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 

J'ai reçu de M. P. Dominjon une demande 
d'interpellation sur les causes de l’incen- 
die de l'usine électrique de Génissiat et les 
responsabilités éventuellement engagées 
dans ce sinistre. 

La date du débat sera fixée ullérieure- 
ment, 

J'ai recu de M. Bourbon une demande 
d'interpellation sur les causes de la catas- 
trophe qui vient de se produire au La sa 
de Génissiat, causant une émotion profonde 
dans la région. 

La date du débat sera fixée ultéricure- 
ment. 

J'ai reçu de M. Vendroux une demande 
d'interpellation sur les difficultés rencon- 
trées par les entreprises de reconstruction 
dans certaines dy y sinistrées, et notam- 
ment la région de Boulogne-sur-Mer (Pas- 
de-Calais) en raison de la carence de règle- 
ment des services du ministère de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme depuis le 
milieu de décembre 1948. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 


m— 10 
COMMUNICATION D'UNE COMMISS:ON 


M, le président, J'ai reçu une lettre par 
laquelle la commission des affaires étran- 
gères déclare renoncer à donner son avis 
sur le projet de loi sur l’organisation du 
territoire de Libre rattaché à la France 
en vertu du traité de paix avec l'Italie 
(nee 6196-6573), et qui a été renvoyé pour 
examen au fond à la commission de 
l'intérieur. 

Acte est donné de cette communication. 


— 1 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LO! 


M. le président J'ai reçu de M. Jean-Paul 
David une Ps pra de loi tendant à ac- 
corder d'office la médaille d'argent aux 
instituteurs et institutrices, titulaires de 
la médaille de bronze, ayant exercé vingt- 
cinq années consécutives dans une même 
camraune de moins de 1.000 habitants, 
, - dis de leur admission à la re- 





bre 1948, portant réforme du régime des 


La proposition de loi sera imprim 
le n° 6754, distribuée et, Toron 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de L éducation nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu & M. Augustin Laurent @ 
plusieurs de ses collègues une proposition 
de loi tendant à obtenir le relèvement du 
laux de l'assistance à domicile versée aux 
vieillards, infirmes et incurables en appli. 
cation de la loi du 14 juillet 1905. 

La proposition de loi $era imprimée 
sous le n° 6756, distribuée et, s’il l'y 4 
pas d'opposition, renvoyée à la commis. 
sion du travail et de la sécurité sociale 
(Assentiment.) j 
J'ai reçu de M. Augustin Laurent et plu. 
sieurs de ses collègues une proposition 
de loi tendant à obtenir en faveur de cer. 
tains travailleurs indépendants l’exonéra 
tion des cotisations aux caisses d’a!locas 
tions familiales. 

La proposition de loi sera impriméo 
sous le n° 6757, distribuée et, s’il n'y à 
pas GoPaorron, NY à la commis. 
sion du travail et de la sécurité socia 
(ässentiment) la sécurité sociale, 

J'ai reçu de MM. Duquesne et Parrot 
une proposition de l6i tendant à eomplé 
ter l'article 23 de l'ordonnance du 19 oc. 
und Te à la détermination des 
yants droit aux prestatio ’assurs 
maladie | p ns d'assurances 

a proposition de loi sera imprimée 
le n° 6161, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à Ja commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de MM. Duquesne et Parrot 
une proposition de loi tendant à modifier 
l’article 10 du 22 août 1946 relatif à la dé- 
terminalion, en matière des prestations 
familiales, des enfants à charge. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6763, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (4s- 
sentiment.) 

J'ai recu de M, de Sesmaisons et de Pau- 
dry-d’Asson une proposition de loi rendant 
applicables à l'Algérie, en ce qui concerne 
la récolte de 1948, les dispositions de la 
loi n° 47-1.%26 du 18 juillet 1947 encours 
pans la culture du blé et du seigle par 

établissement d’une prime à l’hectare 

pour les récolles de 1947 et de 1948. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6766, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'Int rieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gérard Duprat et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant au retour à la semaine dé 
40 heures et à la modification du mode de 
calcul du minimum vital, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6767, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assen* 
timent.) 


— 12 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. ie président. J'ai reçu de M. Frédéric 
Dupont une proposition de résolution ten 
dant à inviter le Gouvernement à proroger 
la limite d’Age prévue pour le versement 
des allocations familiales en cas d’études 
postscolaires. ii, 

La proposition de résolution sera impl” 
mée sous le n° 6755, distribuée et, s’il BY 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion du travail et de Ja sécurité socialt 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Paul Boulet une propos" 
tion de résolution tendant à inviter le 4 
vernement à déclarer la neutralité de 
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conditions d'une véritable sécurité callec- 
je proposition de résolution sera mpri- 
mée sous le n° 6758, distribuée et, s'il n°y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
gion des affaires étrangères. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Mawroux et Thoral une 
onosition de résolution tendant à invi- 
+ le Gouvernement à réaliser un pro- 
mme de congélation de viande afin 
amener la stabilité des prix intérieur, et 
preparer une exportation raisonnée. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6762 distribuée et, s’il n'y 
4 pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
ejon du ravitaillement. :Assentiment.) 

Jai recu de Mile Bienesch et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
tion tendant à inviter le Gouvernement 
à appiquer le décret du 12 janvier 1949 
nt extension aux étudiants de cer- 


nes dispositions du régime de la sécu- 
rité soriale aux élèves infirmières et assis- 
am ) Ut jales. 

la proposition de résolution sera impri- 


mée sous le n° 6764, distribuée et, s’il n°y 

a nas d'opposition, renvoyée à la commis- 

travail et de la sécurité sociale. 

(Assentiment.) 

Jai reçu de M. Livry-Level une propo- 
don de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier le prix auquel le 
Gouvernement achète les monnaies étran- 
gères provenant de l'exportation de mar- 
chandises, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6765, distribuée et, sil 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
wrssion des finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Waildeck Roehet et plu- 
sieurs de ses collègues une osition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à payer intégralement la prime 
de 2.300 francs à l'hectare de- bit. è 
La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6777, distribuée et, s’il 
dy à pas d'opposition, renvoyée à fa 


commission de l'agriculture. (Assenti- 


DEPOT DE RAPPORTS 


fl. le président. J'ai recu de M. Juge un 
Bpport, fait au com de la commission 
chirgée d'examiner neuf demandes en 
autor sation de poursuiles contre un mem- 
bre de l'Assemblée. (Nos 3534, 3543, 3925, 
Q2 1458, 4507, 4854, 6168.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6769 
et distribué. 


}O#) 
y “ush,y 


d'ai reçu de M. Juge un rapport, fait 
it nom de ln commission chargée d'éxa- 
Eun ne demande en autorisation de 
Doursuites +ontre un membre de l'Assem- 
biée !n jU56). 

Le rapport sera tmmprimé sous te n° 6770 
el d h 

ai reen de Mme Germaine Peyroles 
0 ropport, fait an nom de ia eumMISSION 
IU suffrage un'versel, du réglement et 
a ns. sur ta proposition de résa- 
M Vernevras et plusieurs de 
es tendant à eompléter Far- 


réglement en vue de décider 
le ous les projets et propost- 
ut ba telévisiwn à Fexamen, 
il, de la commission de 
V .: 5). 
sera imprimé sous le n° 6771 
‘u de M. René Pleven un rapport 
rm de la commission des finances 
, 4 proposition de loi de M. Gaillard 
"ant à modifier Particle 30 de Ja loi du 
ars 1947, n° 47-520, relative à diverses 
Positions d'ordre financier (n° 6596). 
 Fapnort sera imprimé sôûus le n° 6772 


histri} 18, 





J'ai reçu de M. Lareppe un rapport fait 
au nom de la commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre sur 
Javis transmis par le Conseil de la Répur- 
blique sur le projet de loi portant applica- 
tior des articies 7-et 16 de l’ordounance 
n° 45-770 du 21 avril 1945 sur la nullité 
des actes de spoliation accomplis par l’en- 
nemi ou sous son contrô:e el de l’article G 
de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre (n° 6560). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6773 
et distribué. 

J'ai reçu de M. René Pleven, un rapport 
d'information fait au nom de la sous-cam- 
mission chargée de suivre et d'apprécier 
la gestion des entreprises industriel.es na- 
tionalisées et des sociétés d'économie 
mixte créée en exécution de l’article 70 de 
la joi n° 47-520 du.21 mars 1947, complété 
et modifié par l’article 1e de la loi du 
3 juëlet 1947 sur l'activilé de cette sous- 
commiseion pendant l’année 1948. 

Le rapport d'information Sera iimpritné 
sous le n° 6774 et distribué. 

J'ai reçu de Mie Weber un rapport fait 
au nom de ja commission de la famille, de 
la population et de la santé publique sm 
la proposition de loi de M.Kuebhn et plu 
sieurs de ses eollègnes relative à l’exercice 
de l’art dentaire par les candidats alsa- 
ciene et iorrains bénéficiaires des décrets 
des 20 mai 1946 et 2 janvier 1947 (n° 4593). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 677 
et distribué. , 

J'ai reçu de M. Jean Cayeux un rapport 
fait au rom de la commission de la fa- 
mile, de la population et de la santé pu- 
blique sur la proposition de résolution de 
M. Frédéric-Pupont et plusieurs de ses col 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à créer au bénéfice des économiquement 
faibles une carte officielle leur permettant 
d'obtenir da pain, du charbon, de 1 
viande, des produits pharmaceutiques et 
des facilités de transport, et aussi de hé. 
néficier sans contestation des avantages 
qui leur sont déjà accordés (n° 5858). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6770 
et distribué. 

J'ai recu de M. André Barthé'emy un 
rapport fait au mom de la commission des 
moyens de communication et du t:mrisime, 
sur la proposition de résoution de M. Jean- 
Paul David, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à mettre à fa disposition des far. 
teurs ruraux des hieyelettes à moteur auxi- 
liaire (n° 3143). 

Le rapport sera imprimé sous :e 0° 6778 
et distmbué. 

J'ai recu de M Juzias nn rapport fait au 
nom de la commission des territoires d'ou- 
tre-mer sur le p'aiet de loi portnet erea- 
tion d’une asseinhlée représentative terri- 
toriale élue en Cnxhinehine (n° 6664). 

Le rapport sers umprimé sous le n° G77ÿ 
et distribué. 

J'ai recu de M. Marcel Cartier un rap- 
vort fait au nom de ja connmiion chargre 


d'examiner uue demande ea autorisalion 
de noursuiles contre un membre de l’Ax- 
senybl'ée ‘n° 5271). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 67an 


et distribué 

J'ai recu de M. Philippe Farine un rap- 
purt supplémentaire fait au nom de 
commission de l'éducation nationale sur la 
proposition de loi de M Southon, conseil 
ler de la République. et plusieurs de ses 
collègues tendant à mettre À la disposi- 
tion du ministre de l'éducation nationale 
un contingent exceptionnel de 250 rosettes 
d'officier de l'instruction pubiique et de 
750 palmes d’officier d'académie pour lui 
permettre de récompenser les prisanniers 
de guerre, déportés et internés, qui ont, 
an cours de leur captivité, rendu des ser- 
vices À l'éducation nationale {n° 4139 
0697), 


t: 





Le. rapport supplémentaire sera imprima 
sous ie n° 6781 et distribué. 
J'ai reçu de M. Livry-Level un rapport 
fait au nom de la commission des moyens 
de communication et du tourisme sur la 
proposition de résolution de MM. Livry- 
Level et Théetten lendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre toutes Îles mesures 
our la plus stricte application du code de 

a route (n° 6384). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6784 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Bianchini ua rapport 
fait au nom de la commission des moyens 
de communication et du tourisme sur :a 
proposition de M. Defferre et p'usieurs de 


ses coilègues tendant à la création dans le 
bassin de la Ciotat d’un port-abri destiné 


1 


à protéger la flotille de pêche caufre les 
tempèles {n° 4954) 

Le rapport sera im 
et distribué 


rimé sous le n° 6788 


LR pe 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSER 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transims par 
M. le président dn Conseil des la Répubite 
que, un avis sur le projet de loi, adopté 
pur l’Assembhée nationale, portant ouver- 
ture de crédits au budget de la France 
d’autre-mer (cyclone de la Nouvel'e-Calé- 
donie}). 

L'avis sera imprimé sous lé n° 6768, 
distribué et, s'il n'y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission des finances 
(Assentiment.\ 

J'ai reçu, transmis par M, le présideut du 
Conseil de la République, un avis sur le 
projet de loi, alopté par l'Assemblée na 
tianale, établissant des servitudes et obli- 
rations dans l'intérêt dee réceptions radio- 
électriques. 

L'avis sera imprimé sous le n° 6788, 
distribué et, s'il n'y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission des moyens de 
communication et du fourieme  Assenti- 
mené.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président 
dun Conseil de la Répullique, un avis sur 
le projet de loi, adopté par }l'Assemhiée 
nätionale, établissant des sérvitndes dans 
l'intérêt des transmissions radioélectrt- 
ques. 

L'avis sera imprimé sous le h° 6788, 
diswibué et, s'il n'y à pas d'opposition, 
renvoyé à la commission des moyens de 
communication et du tourisme. (As<enti- 
ment:} 

J'ai reçu, transmis par M.'le président 
di Conseil de la Répubique, un avis 
donné sur la proposition de loi. adoptée 
par l’Assemblée natiénale, relative amx 
baux à loyer de loeanx ou d'immeubles & 
usage commercial, industriel ou artisanal 
A ! } la 


itruits par sui l'actes de guerri 
L'avis sera imprimé sous le n° ‘6784, 
distribué et, s’il n'y a pas d'opposition, 


renvoyé à la commission de la justice et 
de jégislation. !Assentrment.) 


J'ai recu, transmis par M. président 


du Consei) de la République, un avis 
lonné sur la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemb'ée nationale, tendant à recon- 
naître la coopération dans le commerce de 
détail et à organiser son statut 


L'avis sera imprimé sous le n° 6786, 
distribué et, s'il n'y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission des affaires éea- 
nomiques. (Assentiment ) 

J'ai reen, traneinis par M. président 
du Conseil de la R‘publique, un avis 
donné sur la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationa'e, tendant à. .me- 
difier l'artiele 43 de la loi du 21 avril 184@ 


- concernant les mines, minières et car- 


rières, 


wie 


" 
2 
o) 
: 
$ 
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L'avis sea imprimé sous le n° 6787, dis- 
tibué et, s’il n'y a pas d'opposition, reu- 
voyé à la commiseion de la production in- 
dustrieïle, (Assentiment.) 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures 
quarante-cing minules.) 

Le Chef du service de la sténograpliie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LaissyY. 


a 


NOMNATION DE RAPPORTEURS 


AGRICULTURE 


M. Kauffmann à élé nominé rapporteur 
de a proposition de résolution (n° 6471) 
de MM. Kauffmann et de Sesmaisons ten- 
dant à inviter le Gouvernement à majoret 
les quantités de bé attribuées aux agricul 
teurs échangistes (échange blé-farine), êe 
façon à leur permettre de bénéficier du 
régime de liberté appliqué à la veute du 

in et à les soustraire aux poursuites du 
éontrôle économique en cas d'infraction à 
la ligislation actuellement en vigueur, 

M. Gérard Vée .6élé nommé rapporteur 
de |: proposition de résolution (n° 6492) 
de M. Gérard Vée et pusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
& accorder les pœinissions agricoles à l'oc- 
sion des travaux de printemps, aux jeu- 
nes soldats agriculteurs, n'avant pu béné- 
Bcier de cette permission en automne der- 
nier. 

M. Lamarque-Gando à éié nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° G53%0) de 
M. Ruffe el plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modilier les articles 33 et S6 de l’or- 
donnance du 17 o‘lobæe 1945, moditite par 
la loi du 13 avri: 1946 sur le statut du 
fermasge. 


M. Tanguy-Prigent à élé nomimé rappor- 
teur du projet dé loi (n° 6538) portant mo- 
dificalion de l'ordonnance n° 43-2325 du 
82 octobre 1945 relative au statut juridique 

la coopération agricole. 

M. Thoral à été nommé rapporteur de la 

opposition de résolution (n° 6377) de 
(rl fu ral et plusieurs de ses collègues ten 
dant à inviter le Gouvernement à substi- 
fuer en partie la viande de bœuf, pour 
ls fournilure de l'armée, ‘a viande de porc 
frais ou congelé 

M. Montagnier à été nommé rapportent 
de la proposition de résolution (n° 660) 
de M. Genest et plusieurs de ses collègues 


b 


tendant à inviter le Gouvernement à éta- 
blir des tarifs préférentiels de transports 
pour certains pl “duits agricoles. 

M. Cros à été nommé rapporteur de la 


oposition de r' lution n2 660) de 

. Fourne et plusieurs de ses collègues 
\invi » Gouvernement à porter 

lé vin des soldats des 


a ralion Journanere 
trois armes, à trois quarts de litre de vin 
par jour et par homme, 

DÉFENSE NATIONALE 


M. André Monteil à été nommé rappo 
teur du projet de loi (n° 6370) co 
Fappc! des jeun ons us les di iPeaux, 

M. Emile-Louis Lambert à été nommé 
sapporteut de la proposition de Joi 
n° 6182) de M. Fouvet et plusieurs de ses 
collègues élendant Le bénélice de la 
80 février 1931 aux commis et agents tech- 
niques de la marine retraités, entre Île 
te avril 192% et Le 22 février 1941, péri 


mewiste par la lite 1oi 





M. Maroselli a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 64%) de 
M. Giovoni tendant à inviter le Gouverne- 
ment à revenir sur la décisjon qui sup- 
prime, à compter du 1% février 1949, les 
services du commissariat de la marine en 
Corse. 

M, Billat a lé nommé rapporteur de la 
roposilion de résolution (n° 6607) de 
k Tourné et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à ac- 
corder aux sergents, sergents-chefs ou ser- 
gents-majors célibataires, servant au delà 
de la durée légale du service, la permis- 
sion permanente de la nuit dans les mê- 
mes conditions que pour les adjudants, 
adjudants-chefs célibataires que pour les 
sous-ofticiers mariés. 

M. Métayer a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 6608) de 
M. Tourné et plusieurs de ses co:lègues 
lendant à inviter le Gouvernement à dépo- 
ser, dans les moindres délais, sur le bo. 
reau de l’Assemblée nationale un projet 
de loi portant abrogation des dispositions 
de l'article 35 de la loi n° 48-1516 du 
26 septémbre 1918 reconduisant la loi du 
30 mars 1928 relative au statut des sous- 
officiers et portant création d’un nouveau 
statut démocratique du sous-officier de 
carrière des trois armes, 


M. Anxionnaz à été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 6627) portant création 
de contingents de croix de la Légion 
d'honneur et de médailles militaires en fa- 
veur des -personnels militaires n'apparte- 
nant pas à l’armée active, 





ÉDUCATION NATIONALE 

M. Airoldi à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 6474) de M. Cristofol 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
maintenir et développer le patrimoine 1y- 
rique de notre pays. 

Mme Lempereur à “lé nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 6488) 
de M. Giovoni et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à appli- 
quer effectivement la loi n° 48-1314 du 
26 août 1948 accordant aux élèves de troi- 
sième et quatrième année des écoles nor- 
males supérieures le traitement de début 
des professeurs certifiés. 

M. Signor à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 6526) de M. Viatte 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
consacrer les droits à la pleine liberté in- 
lellectuelie et spirituelle des futurs mein- 
bres de l’enseignement public. 


M. Thamier à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 6555) de 
M. Cogniot et plusicurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à recti- 
fler la grave anomalie du reclassement des 
directeurs et di d'école normale 
primaire. 

Mme Lempereur à lé nommé rappur- 
teur de la proposition de résolution 
(n° 6526) de M. Cogniot et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à opérer une revision des indices de 
reclassement du personnel des inspections 
académiques, 

M. Doutrellot à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 6572) de 
M. Deixonne et pusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à affec- 
ter lé reliquat disponible de l’empruut de 
reconstruction et d'équipement actuelle- 
ment en cours d'émission au financement 
d'un programme de constructions sco- 
laïres 


ectrices 





LUC 
M. Simonnet à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 6606) de 
Mme Charbonnel et plusieurs de ses coll 
gues tenaant à inviter le Gouvernement à 
inscrire dans le chapitre 408 du budget de 
l'éducation nationale un erédit supplémen. 
taire de 204 millions de francs en apylica. 
tion de l'artiele 5, paragraphe b, de \a lo 
da 23 septembre 1948, portant extension 
de la sécurité sociale aux étudiants. 


M. Farine à été nommé rapporteur dy 
projet de loi (n° 6617) autorisant le Prés. 
dent de la République à ratifier l'accord 
culturel conclu entre le Gouvernement de 
la République française et le gouverne. 
mént de la Sarre le 15 décembre 1948. 


M. Simonnet à été nommé rapporter 
pour avis de la proposition de loi (n° 642% 
de Mme Charbonnel et plusieurs de ses 
collègues tendant à étendre le bénéfice de 
la sécurité sociale aux étudiants dont le 
constat médical est antérieur au {* jan 
vier 1949, renvoyée pour le fond à la com. 
ee du travail et de la sécurité 50. 
Ciale, 





FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


Mile Weber à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 650) ds 
Me Degrond tendant à inviter le Gouver- 
nement à modifier la réglementation ap 
om au payement à domicile des man. 

ats. 


M. Arthaud à été nommé rapporteur ds 
la ange de loi (n° 6525) de M. Mi. 
chelet et plusieurs de ses collègues rel- 
tive à la réglementation des laboratoires 
d'analyses médicales. 


M. Auban a été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 6536) de 
M. Segelle tendant à instituer un bureau 
national d'entr'aide. 


FINANCES 


M. Charles Barangé à élé nommé rappor 
teur de la proposition de loi (n° 6569) de 
M. Gilles Gozard et plusieurs de ses coilè- 
guess tendant à modifier la fiscalité agrk 
cole. 


M. Gaillard a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6583) de M. Geor 
ges Maire, sénateur, membre du Conseil 
de la République, tendant à modifier la 
loi du 23 octobre 1884 sur les ventes judi- 
claires d'immeubles. 


M. Charles Barangé à été nommé rappor 
teur du projet de loi (n° 6648) portant 
aménagement de la taxe locale additiou- 
nelle aux taxes sur le chiffre d’affaires. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution 4 6607) 08 
M Pierrard tendant à inviter le Gouvern® 
ment à venir en aide aux nombreuses vit 
times de la tempête du {9 mars 1949 sur 
la côte de la mer du Nord. 


M. Truffaut a élé nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 667%) 
M. Robert Prigent tendant à inviter le Go 
vernement à ouvrir d'urgence les cré ns 
nécessaires pour effectuer des travaux 0 
protection nécessités par suite des dés 
survenus aux ouvrages de protectinn des 
ports du littoral de \a mer du Nord el ce 
Dunkerque en particulier et à prendre je 
mesures thiécessaires pour venir el 4 
aux foyers sinistrés par suite de la mé 
tempèle. 
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en 


M. Aubry a été nonmmé rapporteur pou” 


avis du projet de loi (n° sn instituant | 


en faveur de. certains grands ‘invalides et 
mutilés de guerre une indemnité spéciale 
extraordinaire, renvoyé pour le fond à la 
commission des pensions, 


M. Au a été nommé rapporteur pour 
avis de ré roposition de loi (n° 6126) de 
M. Touchard et plusieurs de ses collègues 
tendant à attribuer la carte du-combaltant 
à certaines unités des régiments territo- 
riaux qui ont combattu au Maroc ou dans 
le Sud tunisien au cours de la guerre 1914- 
4218, renvoyée -pour le fond à la commis- 
sion des pensions. 


M. Gaillard a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 6214) de 
MM. Fonlupt Esperaber, Bas et Meck tea- 
dent à compléter l'ordonnance n° 45-770 
du 21 avril 1945 portant application de 
f’'ordonnance du 12 novembre 1943 sur la 
nullité des actes de spoliation accomplis 
par l'ennemi ou sous son contrôle, ren- 
voyée pour le fond à la commission de la 
justice et de législation. 


M Rameïtte à été uomrmé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi {n° 6433) 
de Mme Charbonnel et plusieurs de ses 
collègues tendant à étendre le bénéfice 
de là sécurité sociale aux étudiants dont 
Le constat médical est antérieur au {*" jan- 
vier 1919, renvoyée pour le fond à la com- 
mission du travail et de la sécurité so- 


Cia.c, 


M. Aubry à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi {n° 6549) de 
VU. René Pieven et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à accorder aux- orphelins de 
guerre dont la mère est décédée le béné- 
fre des suppléments familiaux de pen- 
sion, et, d’autre part, à la personne non 
tilariée qui les aurait recueillis, le béné- 
ice du salaire unique, renvoyée pour le 
lond à la commission des pensions. 


M. Aubry à été nommé rapporteur pour 
ivis de Ja proposition dé loi (a° 6552) de 
M. Hamani Diori et plusieurs de ses col- 
ègues tendant à appliquer aux anciens 
tombattants ressortissants. des territoires 
d'outre-mer le bénéfice de Ja loi du 
(ù avril 1930, renvoyée pour le fond à la 
tommission des pensions. 


M. Taiïllade a été nommé rapporteur 
pour avis de Ja portes de loi {n° 6546) 
de M. Jean-Paul David tendant à assurer 
e développement de la télévision en 
france, renvoyée pour le fond à la com- 
uission de la presse. 


M. Guesdon a été nommé rapporteur 
Se avis de la proposition de loi (n° 6647) 
? M. Alfred Coste-Floret et plusieurs de 
ts collègues tendant à la réorganisation 
des établissements industriels de l'air, de 
& guerre et de la marine, renvoyée pour 
e ond à la commission de la défense 
Jationaie, 


M. Aubry à été nommé rapporteur pour 
vis de la proposition de loi (n° 6551) de 
M. Hamani Dior: et plusieurs de ses col- 
“eues tendant à appiquér aux anciens 
‘ombattants et victimes de la guerre res- 
o'ussants des territoires d'outre-mer le 
dén lice de Ja loi du 31 mars 199, ren- 
en pour le fond à la commission des 
HSiOns, 
M. Ramette à été nommé ra 4 

‘ L > rapporteur 
Lu aVis de la proposition de loi (n° 6668) 
Mine François et p.usieurs de-ses col- 
fo. endant, par dérogation aux dispo- 
UNS de Ja loi du 15: juillet 1905, au 
des allocations vieillesse avec les 


umul 








de locaux à usage professionnel abandon- 





allocations d'assistance aux vieillards, 
infirmes et incurabies, renvoyée pour le 
fond à la commission‘ du travail et de la | 
sécurité sociale. 


M. Ramette à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 6671) 
de Mile Prévert et plusieurs de ses collè- 

ues tendant à reconduire l'allocation 
emporaire aux vieux. pour les deux prèe- 
miers trimestres de 1949 et à modifier les 
règles de cumu. des prestations assistance 
et de l'allocation temporaire aux vieux, 
sa re pour le fond à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Palewski à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2644; de M. Paul 
Tubert, sénateur, tendant à assurer la pro- 
tection des droits des savants, en rem- 
placement de M. Citerne. 


M. Desjardins à été nommé rapporteur 
du projet de loi {n° 4392) relatif à la po- 
lice de la circulation routière. 


M. Delahoutre à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 6489}, de Mme 
Vaillant-Couturier et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à accorder aux familles dés 
déportes étrangers « non rentrés » le béné- 
fice du jugément déclaratif de décès prévu 
par la bi u° 46-855 du 30 avril 1946. 


M. Grimaud à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6532) de M. Ber- 
vard Lafay, sénateur, membre du Conseil 
de la République, et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à compléter l'article 5 de 
la loi n° 48-1360 du 1* septembre 1948 
sur les loyers en permettant aux occupants 


nant le domicile où ils exercent leur pro- 
fession de transmettre le maintien dans 
les lieux à leur successeur, dans l’exercice 
de leur profession. 


M. Grimaud à été nommé rapporteur de 
la proposition de Jai (n° 6542) de M. Jac- 
ques Bardoux et plusieurs de ses coliè- 

es tendant à compléter l’article 10 de la 
oi du 1% septembre 1948 sur les loyers. 


M. Defos du Rau à été nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 6543) modifiant 
l'article 47% du code pénal. 


M. Tinaud à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 6547) de M. Jean-Paul 
David tendant à prolonger la durée statu- 
taire des sociétés ou entreprises avant été 
réquisitionnées par l'armée française ou 
par l'ennemi. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 6530) de M. Pleven 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
réprimer la spéculation sur les ventes d’im- 
meubles par appartements. 


Mme Rabaté à été nommée rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 6554) 
de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre immédiatement toutes me- 
sures propres à faire cesser les expulsions 
arbitraires et les prix abusifs pratiqués 
par la direction du « Palais de La femme » 
et à faire réintégrer les expulsées, 


M. Grimaud 3 été nommé rapporteur de 
la proposition de Joi (n° 6558) de M. Ci- 
terne et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l’article 20 de la loi du 1* sep- 
tembre 1948 sur les loyers. 


a 


PENSIONS 


Mile Weber à été nommée papperuE de 
la proposition de loi {n° 6549) de M. Ple- 
ven et plusieurs de ses collègues tendant 
à accorder aux orphelins de guerre dont la 
mère est décédée le bénéfice des supplé- 
ments familiaux de pension et, d'autre 
part, à la personne non salariée qui les 
aurait recueillis le bénéfite du salaire 
unique. 


M. Mamani Diori a été nomimé rappor- 
teur de la propusition de loi (n° 6551) de 
M. Hamani Diori et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à appliquer aux anciens 
combattants et victimes de la guerre res- 
sortissants des territoires d'’ouire-mer le 
bénéfice de la loi du 31 mars 1919. 


M. Hamani Diori a été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 6552) de 
M. Hamani Diori et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à appliquer aux anciens 
combattants des territoires d’outre-mer le 
bénéfice de la loi du 16 avril 19%. 


M. Mouchet à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 65Nt)} de 
M. Chautard et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à reva- 
loriser le montant de l'indemnité versée 
aux médecins experts pour l'étude des 
dossiers qui leur sont confiés par le tri- 
bunal des ‘pensions. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Peytel à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 6557) de M. Pouma- 
dère et plusieurs de ses collègues tendant 
à accorder aux possesseurs d'automobiles 
non prioritaires et aux prioritaires, en plus 


. de leur attribution actuelle, une attribution 


d'essence de 20 litres par mois, à partir du 
{er mars 1949. 





RAVITAILLEMENT 


Mme Degrond a été nommée rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 6425) 
de M. Jean Masson et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à 
supprhner le haut commissariat au ravitail- 
lement ei ses services. 


M. Garavel à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6545) de M. Emile 
Hugues tendant à modifier l’article 6 de la 
loi n° 47-650 du 9 avril 1947 instituant une 
carte d'acheteur pour les professionnels du 
bétail et de la viande, 


M. Garavel à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 6592) de 
MM. Jean-Paul David et Bonnefous tendant 
à inviter le Gouvernement à reviser le ré- 
gimne äetuel des catégories territoriales de 
titres de rationnement. 


me 


SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


. M. Delachenal à été nommé rapporteur de 
a proposilion de résolution (n° 6628) de 
M. Monin et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier J'’article 14 du reglement 
de l’Assemblée nationale en vue de la 
constitution d’une commission des bhbois- 
SON. 


a ——— 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Juglas à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 6664) portant création 
d'une assemblée représentative territoriale 
éiue en Cochinchine. 





ee 


pm 
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TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Mme Denise Bastide à Clé nommée rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 636; 
de Mme Marcelle Devaud, sénateur, con- 
seiller de la Répubhique, tendant à préciser 
et à nuifier dans la législation française la 
potion de enfant à charge. 


M. Segelle a été nommé rappurteur de 
| 1 prop Sitiofi de loi (ni 6423) de Mme ChaT- 

nnel et plusieul le es collègues ten- 
dant à étendre le bénéfice de la sécurité 
sociale aux étudiants dont le constat méc- 
dical est antérieur au 1% janvier 1949 

M. Segelle à été nommé vob de la 
proposition de loi {n° 6439) de M. Frédéric- 
Dupont modifiant les conditions dans Îles- 
quelles les travailleurs indépendants âgés 
doivent participer aux caisses d'allocations 
familiales 


M. Croizat a été nommé rappurteur de 
la proposition de résolution (n° 6568) de 
M. Croizat tendam à inviter le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence le décret prévu 
à l’article 10 de la loi du 23 décembre 1946 
sur Île onventions collectives. 


Mme Francine Lefebvre a été mommée 
rapporteur de la proposition de loi (n° 6668) 
de Mine François tendant, par dérogation 
aux dispositions de la loi du 19 juillet 1905, 
au cumul des allocations vieillesse avec les 
allocations d'assistance aux vieillards, infir- 
mes et incurables. 


Mme Francine Lefebvre a été norme 
rapporteur de la pes de loi (n° G671) 
de Mlle Frevert tendant à reconduire l'ullo- 
cation temporaire aux vieux pour les deux 
pue trimestres de 1949 et à modifier 
es règles de cumul des prestations assis- 
lance et de 
vieux. 


l'allocation 
. 
Mme Francine Lefebvre a été mommée 
rapporteur pour avis du + de loi 
(a 6349) portant création de bureaux 
d'aide, renvoyé pour le fond à la comris- 
sion de la famille, de ja population et de 
la santé publique, 


temporaire aux 


Désignation, par suite de vacance, 
d'une candidature pour une commission. 
(Application de l'article 16 du règlement.) 


Le groupe du mouvement républicain 
populaire a désigné M. Orvoen pour rem- 
ri dans la commission de l'intérieur, 
M. Ihuel. 

(Cette candidature sera ratifiée par 
l'Assemblée si, avant la nomination, elle 
n'a pas suscité de: tion de cinquante 
membres au moins). 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par la commission des territoi- 
res d'outre-mer à la discussion d'ur- 
gence demandée par M. le président du 
conseil pour le projet de loi portant 
création d'une assemblée représenta- 
tive territoriale élue en Cochinchine 
(n° 6664), 


Paris, le 10 mars 1949. 


Monsieur le président, 


En vertu des disposil'ons du troisième all- 
néa de l'article 62 du règlement, qui spécifle 
que l'urgence ne peut être valablement accep- 


tée pur ln commission qu'à Ja suite d'un vote 
émis À la majorité absolue des membres Ja 
composant, …ln commission des territoires d'ou- 
tremer, dans sa séance du 40 mars 4949, n'a 
pas adopté la demunde de discussion d'ur- 


gence du projet de hi (n° 6661) portant créa- 
tion d'une assembiée représentative territo- 
riale élue en Coechinchine, 22 voix seulement 
s'étant prononcées pour l'urgence et 41 voix 
contre. 


AVIS DES MEMBRES AYANT VOTÉ POUR L'URGENCE 


Aux termes de l'article 75 de la Constitu- 
tion, les étatulis respectifs des membres de la 
République et de l'Unien française sont sus- 
ceplibles d'évolution. 

Le projet de loi portant création d’une 
assemblée représentative territoriale élue en 
Cochinchine a pour but de permettre cette 
évolution dans Île cadre de l'Union française. 

L'Assemblée cochinchinoise devant donner 
son avis sur le nouveau statut de la Cochin- 
chine avant que n'intervienne la loi votée 
par l’Assemblée, l'urgence de la création de 
l'assemiblée territoriale de Cochinchine s’im- 
pose donc. 


AVIS DES MEMBRES AYANT VOTÉ CONTRE L'URGENCE 


41 membres se sont prononcés contre l'ur- 
gence 

Les uns, pour les motifs euivants: 

Aux termes de l'article 77 de la Constitu- 
lion, il est prévu qu'une assemblée élue doit 
être instituée dans chaque territoire. 

Or, ni les dispositions du texte qui nous 
est présenté par le Gouvernement, ni l'avis 
que l’Assemblée de l'Union française a f(ar- 
mulé sur ce texte, ne peuvent être considé- 
rés comme permettant la constitution, en 
Cochinchine, d’une assemblée représentative 
véritablement élue. 

Il est par ailleurs impossible d'admettre 
que le Gouvernement puisse user d'une pro- 
cédure aussi hâtive dont l'unique but est 
d'obtenir l'avis d'une assemblée qui re re- 
présenterait en rien la Coechinchine et n’au- 
rait d'autre objet que de consacrer l’abandon 
de la plus grande partie des drofts de Ja 
France sur un territoire me fait partie inté- 
grante de la République française. 

Les autres, parce qu'ils considèrent que les 
actes de 1862 et 1874 sont caducs, la Répu- 
blique française ayant reconnu la Républi- 
que démocratique du Vietnam comme un 
Etat auquel il appmrüient de réaliser libre- 
ment son unité. 

Les autorités vietnamiennes qualifiées ont 
seules autorité pour statuer sur les problè- 
mes intéressant les p: vinces du Vietnam et 
notamment le Nam-Bô (Cochinchine). 


Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
surance de ma haute considération. 
Le président de la commission, 
Signé: Jean-Jacques JucLas. 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance 
du 4 mars 1949, 


Page 1279, 1° colonne: 
DÉPÔT DE 

{er alinéa : 

Rétablir comme suit cet alinéa: 


« J'ai reçu de M. Renard et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à inscrire dans la nomenclature du 
19e tableau des travaux susceptibles de 
rovoquer des maladies professionnelles, 
‘industrie du délainage ». 


PROPOSITIONS DE LOI 





Erratum 
au comple rendu in extenso 
de la 2° séance du 8 mars 1949. 
IMPÔTS SUR LES BÉNÉFICES AGRICOLES (1645) 
Page 1331, 2° colonne, 2° alinéa, ?° ligne, 
Au lieu dé: « ...dont deux nommés... », 





Lire: « dont deux désignés. ». 





Erratum 


au comple rendu in extenso 
de la 3° séance du 8 mars 1919. 





Page 1371, 3° colonne: 


6° alinéa: 

Au lieu de: « N° G708 », 
Lire: « N° 6712 », 

10° alinéa : 

Au lieu de: « N° 6712 », 
Lire: « N° 6708 », 


PP PP PP PP PP PR TRR 
QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 10 MARS 1949 





(Applicalion des articles 94 à 97 du règlement. 
SON remise 5 és NÉS DE 4 


« Les questions doivent être très sommaire. 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom 
mément désignés. » 


« Art, 97. — Les questions écrites sont pu. 
blices à la suîte du compte rendu \n extenso; 
dans le mois qui suit celte publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
étre publices. 

« Les ministres ont toutefots la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur in. 
terdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supmlémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; cs 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. v 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME 
ADMINISTRATIVE 


+ 9448. — 10 mars”1919. — M, dacques Gresa 
demande à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil (fonction publique et ré: 
forme administrative) si un fonclionnaire ti 
tulaire, ancien combattant mutilé de guerre, 
mis à la retraite par la commission de la 
« guillotine » en 1%M8, à l'âge de 61 ans et 
sans avoir atteint les 90 années de service, 
peut solliciter sa réintégration en vertu du 
décret du 20 novembre 1%MS8, dans les mêmes 
conditions que les fonctionnaires se trouvant 
dans la mme situation administrative et qui, 
encore en service au moment de la publics 
lion dudit décret, ont vu retarder leur mise 
à la retraite, 





9449. — 10 mars 1919. — M. daoques Gresa 
demande à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil (fonction publique et ré- 
forme administrative) si les dispositions pen 
mettant à une mère de famille employée dans 
le secteur privé, de s'absenter pendant les 
heures de travail pour allaiter son enfant son! 
applicables dans le secteur public et quels 
textes officiels réglementent cette mesure en 
faveur des femmes fonctionnaires (titulaires, 
contractuelles ou auxiliaires), et, éventuelle: 
ment, les dispositions nouvelles que pour 
rait envisager son département afin d'assurer 
pleinement l'exercice du droit dont il s'agit 





AGRICULTURE 


9450, — 10 mars 1949, — M, Pnitippe Olml 
demande à M, le ministre de l'agriculture 5i, 
dans l'établissement du ball à ferme dune 


propriôté viticole, les parties ont le droit da 
convenir d'un fermage en nature, basé SW 
un certain nombre d'hectolitres de vin, non” 
bre variable chaque année suivant l'impor” 





tance de la récolte totale, le quart ou le cn 
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es 


quième de l'ensemble de celle-ci, par exem- 
ne: ou bien s’il faut obligatoirement, au mo- 


ment de la conclusion du bail, fixer, ne varie- 
tur, le nombre d'hectolitres de vin, représen- 
tant le montant du fermage. 





o45t. — 10 mars 149. — M, Philipp Oimi 

sunale à M. le ministre de l'agriculture que 
Jadministration des contributions indirectes, 
considère Comme « mélayer », par appli- 
cation de l'article 47 du code du vin, tout 
vrencur d'un bail rural qui remet son 
Sailleur une redevance en nature « N ». hec- 
‘olitres de vin. Or, l’article 22 du statut du 
termage, prévoit que les parties peuvent se 
mettre d'accord, lors de la conclusion du bail, 
sur le payement du fermage en nature, soit 
une cerlaine quantité de vin et le preneur 
n'en reste pas moins aux termes du statut, 
sigoureusement un fermier, Il lui demande: 
é qui doit, dans ce cas, faire la déclaration 
de récolte et indiquer la superficie des vignes 
en production; 2° quel article du code du vin 
. lircable, article 42 ou article 47. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


w52. — 10 mars 199, — M, Philippe Monin 
«ox à M, le ministre des anciens combat. 
tants et victimes de la guerre qu'une veuve 
de guerre remariée voit sa pension supprimée 
ou dérablement réduite. H lui demande 
s, dans le cas de décès du second mari, L 
F ait pas possible d'envisager de resti- 
tuer à l’inléressée la pension à laquelle elle 
L prétendre avant son remariage. 





DEFENSE NATIONALE 


8453. — 10 mars 4949. — M, Jean-Paul David 
réppcle à M, le ministre de la défense natio- 
nale qu'une circulaire n° 4061/Cab, Mäi/DIF 
en date du 17 avril 1848, se référant à la cir- 
cuaire du.45 novembre 1904 (B. O0. E. M., 
vol, 31) a prescrit aux officiers, et principa- 
kment aux officiers généraux ayant adhéré 
à certaines organisations civiles sans en avoir 
demandé et obtenu l'autorisation, d’avoir à 
soucier cette autorisation ou d'offrir Immé- 
‘tement leur démission de ces organisa- 
ons, et lui demande combien d'’autorisa. 
ns ont été sollicitées et combien de démis- 
sous ont été offertes. 





9454. — 10 mars 1M9. — M. Jean-Paul David 
tipose à M, le ministre de la défense natio- 
nale que le Journal officiel publie, dans le 
méme numéro, des nominations et des - 
Douons qui ont pour résultats de faire 
passer successivement certaines personnes 
sous-lieutenants, lieutenants, capitaines, com- 
imandants et colonels et lui demande : 
{* quelles sont les dispositions os ou ré- 
gementaires qui prévoient de semblables pro- 
Motions; 2e quelles sont les ges selon jes- 
quelles sont appuciés les mériles qui déter. 
nent ces promotions simultanées: 3° si 
‘es promotions ouvrent le droit à un rappel 
de Soie; 4e éventuellement quel est le mon- 
ten! de ce rappel. 





S55. —- 10 mars 1N9, — M. Paut Mutin-Des- 
srées -i:hale à M. le ministre de la défense 
nationale le cas des militaires tués acciden- 
,tuement en service commandé sans qu’une 
‘ue puisse leur-être imputée; et demande - 
W, pèr égard pour les familles et en vertu 
æ la responsabilité entière de l'autorité mi- 
sure dans ces accidents, il est possible d’in- 
,'Muser intégralement les parents des vic- 
ULS des frais exposés à l'occasion des 
nues notamment en <e qui concerne le 
“Hsoursement des frais de déplacement; il 
srreue SOn attention sur un accident survenu 

,,1es Conditions précitées à un militaire de 

Spéciale interarmes et sur la fin de 
de 2Cevoir opposée par l'autorité militaire 
a. Mmande de remboursement des frais de 
Pocement formulée par les parents de la 


Ÿ "7 


l'école 


non r 


it 








FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


0456, — 10 mars 1949, — M, Pierre Closter- 
mann expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que les contrats, 
lesquels l'administration des domaines vend, 
notamment à des sinistrés, des objets mobi- 
liers placés sous séquestre parce qu'apparte- 
nant à des sujets ennemis, contiennent une 


clause aux termes de laquelle le vendeur | 


s'oblige à restituer les biens vendus aux 
« tiers » qui justifieraient avoir des droits sur 
lesdits biens; et demande si le propriétaire 
ui établirait sa nationalité française, peut 
tre considéré comme un tiers à l'effet de 


revendiquer les biens, ou si, au contraire, | 


l'acquéreur est fondé à Jui opposer l'arti- 
cle du code civil. 





0457, — 10 mars 1919, — M. Jean-Paul David 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques pour quelles raisons l’ad- 
ministration de l’enregistrement ne considère 

comme valable, pour l'impôt de solidarité, 
cours des valeurs étrangères négociées au 
marché hors cole de Paris, et se réfère au 
cours pratiqué sur les places étrangères. Ce 
rocédé semble contraire à la logique puisque 
"Etat perçoit des Impôts sur les valeurs étran- 
gères au moment de leur négociation au mar- 
ché hors cote de Paris. Il reconnait done ainsi 
seins les cours pratiqués sur <es Tnar- 
s. 


9458. -— 10 mars 149 — M. Pierre Dominjon 
rappelle à M. le ministre des finances et des 





sons pour lesquelles il travaille, ayant sinsi 14 
qualité de simple mandataire; b) si la loi Ju 
fait ainsi qu'à ses mandanis une obligation de 
cotiser aux assurances sociales; 2° au point 
de vue fiscal, quelle est la situation de ce 
même représentant en ce qui concerne les 
commissions perçues par lui: si on doit les 
déclarer en traitements et salaires ou en hone- 
raires et commissions. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


9462. — 10 mars 1919 — M, Roger Duveau 
signale à M. le ministre de la France d'outre: 
mer, comme suile aux questions n° KM4 el 
8338, qu’en dépit de la compétence et du dé- 
vouement indiscutable au personnel enseignant 
en service à Madagascar, trop nombreuses sont 
encore les régions démunies, soit d'écoles, soit 
d’instituteurs quahfiés, et lui demande si les 
jeunes enfants français en âg- de recevoir l’en- 
seignement primaire obligaloire ne pourraient 
pas être admis à (réquenter les écoles privées 


| qui, sous l'égide des œuvres missionnaires, 





affaires économiques qu'en vertu du nouveau | 


régime d'imposition applicable aux traitements, 


salaires et à certaines pensions, prévu par | 


l'article 70 du décret du 9 décembre 1MS 
portant réforme fiscale, les sommes payées à 
titre de pension de retraite, servies par l'Etat, 
les collectivités publiques et les caisses régu- 
lièrement autorisées, donnent lieu à un ver- 
sement forfaitaire de 3 p. 100 du montant des 
arrérages desdites pensions à Ia charge des 
organismes débiteurs de ces pensions, cepen- 
dant que les différentes catégories de retraites 
servies par des caisses privées continuent À 
subir la retenue au titre de la taxe proportion- 
nelle; il lui demande les raisons qui peuvent 
justifier et expliquer cette distinction et si 
des mesures ne pourraient être envisagées per- 
mettant de mettre tous les retraités à égalité 
en matière d'impôts. 





9459, — 10 mors 1M9. — M. Jacques Gresa 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires quelles sont les mods- 
lités d'application de la loi du 18 décembre 
1918 ayant décidé la revalorisation des rentes 
viagères des particuliers. 


9460. — 10 mars 1949. — M. Adrien Mabrut 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques: i° :i l'administration de 
l'enregistrement — lorsque je prix d’une vente 
portant quittance et donnant normalement ou- 
verture au droit proportionnel] — peut préten- 
dre appliquer le « droit fixe » de 575 F, repré- 
sentant le minimum de perception des actes 
innomés (en l'espèce quittance), sous pré- 
texte que ce droit fixe de 575 F est supérieur 
au droit proportionnel et devient, de ce fait, 
seul exigible: 2° dans l'affinmative, comment 
concilier cette prétention avec le minimum 
prévu par la loi nouvelle, lequel s'élève à Ja 
somme de 415 F pour les ventes, et ajoute que 
si cette exigence de l'administration était 
maintenue, an obtiendrait, par exemple, pour 
une vente de 1.000 F, une perception hors de 
proportion avec l'importance de cette vente. 





9461. —- 10 mars 1949 — M, Pierre Montel 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° a) quelle est la si- 
luation à l'égard des assurances sociales d’un 
représentant libre à la commission ne perce- 
vant aucun salaire fixe et n'ayant, par suite, 
aucun Jien de subordinalion envers les mai 


! Concurrence 





ont réservé jusqu'ici à la seule jeunesse aue 
tochtone le bénéfice de leur enseignerrent, 





INTERIEUR 


9463, — 10 mars 1949 M. Pierre Hénaulf 
signale À M. le ministre de l'intérieur que les 
ambulances municipales ne se contentent pag 
d'exercer le service pour lequel elles sont 
créées mais exploitent comme n'importe quel 
commerçant dûment patenté pour celle pro- 
fession une activité d'ambulancier, bien qua 
n'étant soumises à aucune des charges qui 
pèsent sur tout commerçant, créant ainsi une 
déloyale aux entreprises de trans- 
ports auxiliaires. Il lui demande s'il ne con- 
viendrait pas d'informer les services des am- 
bulances municipales qu'ils doivent stricte 
ment rester dans le cadre qui leur est assi- 
grre. 





9464. -— 10 mars 1949 M. Guy Petit cxpose 
À M. le ministre de l'intérieur que l'aricle 27 
de la loi ne 48-1360 du 1 septembre 1948 sur 
les loyers précise: que « le loyer des locaux 
affectés à un usage administratif ou à l'exer- 
cice d'une fonction publique ou encore de 
ceux qui sont visés à l'article 8 de ia pré- 
sente loi sera fixé, à défaut d'accord arnia- 
ble, par le juge à l'aide de tous éléments 
d'appréciation »; et lui signale 1e Cas où, dans 
un immeuble loue par le département pour 
les services de la gendarmerie nationale, une 
parte des locaux est occupée par les bureaux 
et services de la gendarmerie, l'autre partie 
est affectés aux logements du personnel. 1 
lui demande si les dispositions de l'artiwle 57 
sont applicables exclusivement à la partie de 
l'immeuble utilisée par les services de la gen- 
darmerie, à savoir: bureaux, salle de garde, 
etc., les locaux à usage d'habitation étant as- 
treints à la règle commune 


JUSTICE 
9465 . 10 mars 1949, — M, Paul Hutin-Des- 


grées signale à l'attention de M. le ministre de 
la justice le cas des sumôniers des prisons 


départementales 1° leur trailement mensuel 
est fixé à la somme dérisoire de 6 F alors 
que leur mission — reconnue ulik t Mer 
faisante par l'administration pénitent 0 — 


absorbe la quasi-totalité de leur activité; 2° les 
risques et accidents pouvant résulter éventuel- 
lement de l'exercice de leurs fonctions ne sonf 


l'objet d'aucune garantie spéciale; 9° les frais 
de représentation ne leur sont pas rembour- 
sés, 11 lui demande s'il envisage, en consi- 
dération du caractère parfois dans UX, SOU 
vent pénible et toujours délicat de ler mis 
sion, de doter les auméniers des sons dés 
partementales d'un statut analog à celui des 
médecins des prisons ou des aumôniers mmili 


iaires et, en tout Cas, susceptibi 


te 1Cur pr@ 
décent 


curer des garanties et u raiteme 


a 
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forme à la législation No ét fe _ nd 2 la ES Poeme. chäque tri 
. l’affirmative, la situation pénible qui en ré- |! mestre Ge conüngents tr ants de te 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION eulte ne li paraît pas devoir faire l'oblet d'un | noir pour le iogernent des confitures destinées 
9406. 10 mars 4949. — M. doseph Denais, | nouvel examen. aux collectivités nationales et locales. Comme 
compte tenu de la réponse donnée à In ques- les livraisons se font généralement en boîtes 


tion n° 8704, demande à M. le ministre de 
Ja santé publique et de la population si les 


commissions chargées de statuer sur les de- 
mandes formées en vue d'obtenir l'allocation 
de la loi du 13 septembre 1946 ne devraient 
pas ét tenues de staluer dar es deux mois 
de le1 ae pot 


0467 {0 anars 1949, — M. dean-Raymond 
Guyon expose à M. le ministre de la santé 
publique €t de la population que la caisse 
mationale de retraites des agents des collecti- 
vités locales refuse, jusqu'à Maintenant, aux 
médecins des hôpitaux psychiatriques de va- 
iCer, pour la retraite, les services accomplis 
par eux en qualité d'internes en médecine 
des hôpitaux psychiatriques; 1l lui demande 
s'il n'envisage pas d'intervenir auprès de cet 
organisme pour l'amener à modifier son point 
de ‘vue, atlendu que les fonctions d'internes 
des asiles sont rémunérées, accessibles aux 
docteurs en médecine, et réglementairement 


incompatibles avec tonte autre activité profes- 
sionnelle. NM fait observer, au demeurant, que 
les ci t déparlementales de relrailes accep- 
talent, en général, cette validation, et qu'enfin 
l'Etal admet la valication au titre de l'article 
40 de la loi du 14 avril 1924, des services de 


surveillant d'internat au pair dans un lycée 
nse du ministre de l'éducation na- 
onale À la question écrile n° 8214 J.O.A.N. 
Ou 16 février 1958) emploi, qui semble Ccom- 


ter moins de services effectifs que 
interne dans un hôpilal psyehiatriqu 


tel 
ceiui 


6468. 10 mars 1949 M. dean Solinhac 
rappelle à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que divers arr'ies pré- 
volent le ciassement -en catégaries des hôpl- 
taux «! ) ( 1bii d'après le nombre 
de ! Il fui dema | r déterminer la 

so s'il fau I ipte du nombre 
de ! Ï LE ( cité lNn0 lière), du 
la movenne des Ils 
œcuné:: 20 si les lits du personnel Kkgé sont 
com! 3o si dans le 4 il un lit 
&re n dt d'hômital 


ee 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8469. 10 mars 1949 M. Joseph Denais 
den: 1 M, le munistre du travail et de la 
méourité Sociale s'il ne convient pas de repor- 
ber au 1 octobre 1919 la date extrême à la- 

élle les demandes Ce liquidation de ro- 
ail doivent être présentées par les cadres, 
eu titre de la convention collective nationale 


de prévoyance et de retrait 


ites des cadres du 


M mars 1947, pour bénéficier Ge la rétroacti- 
wnté, à dater du 4er mai 14%7, puisqu'aussi bien 
Ma c« ntion du 44 mars 4947 n'a été mnbliée 
eu Journal officiel q le 21 février 149, ce 
qui rend évidemment impossible de 

au ! 148 ! 1 ( 


9470. JO mars 1939 M. Yves Fagon ©x- 
xe à M. le ministre du travail et de la sécu- 


#ité sociale qu'un rier de l'arsenal de 
Brest, titulaire d'une pension d'invalidité de 
0 D ln) pour maladie contra 6e en captivité, 


reconnu temporairement inaple au service des 
ersenauux mais maintenu sur les contrôles 
pour une périoce de cinq ans, a él immatr 
œulé À lu sécurité sociale avec effet à compter 
@u 1°" juillet 1947; qu'appelé à bénéficier des 

selalions de M % 1rité € ca! » à l'o d it n 
Pane naissance (frais d'accouchement, pri 


mes d'allaitement) s'est vu r°fuser ces prestla- 


tion LACe qu ll était détenteur d'un carnet 
de soins (article 6: de la loi Cu Gi mars 1919); 
alor jue de tels frais ne nt nul'ement cou 
ver!s pur le carnet de sol Jl demande sl 
ene toile décision qui du bénéfice 4 
prestations, non seuleme la male raals 
eus les membrt 4 $ famille, 








9471, — 40 mars 1919. — M, Pierre Montel 
demande à M, le ministre du travail et de 
la securité sociale: le a) quelle est la situa. 
lion à l'égard des assurances sociales d'un 
représentant libre à la commission, ne perce- 
vant aucun salaire fixe et n'ayant, par suite, 
aucun lien de subordination envers les mai- 
sons pour lesquelles il travaille —— ayant ainsi 
la qualité de simple mandataire; b) si la loi 
lui fait ainsi qu'à ses mandants une obliga- 
on de cotiser aux assurances sociale; 2° au 
point de vue fiscal, quelle est la situation de 
ce même représentant en ce qui concerne les 


commissions perçues par lui ou si on doit les | 


4 


déclarer en traiternents et Salaires ou en ho- 
noraires et comrmissions. 


À LL 
L di 





RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
RA VITAILLEMENT 


8989. M, Jean-Paul David demande à 
M. le président du conseil (ravitaillement), 
les raisons pour lesqualles, compte tenu de 
l'insuffisance des emballages de remplace- 
ment, tels que pots de verre, de carlon ou 
de fer noir, l'industrie de la confiture ne 
s'est vue attribuer, au titre du premier se- 
mestre 1919, qu'un contingent de 100 t de 
fer blanc, alors que la conserve de légumes 
recevait simultanément 5.100 t dont l'utilité 
ne peut aucunement être justifiée par les 
besoins saisonniers et, qu’au contraire, la fa- 


brication des confilures se trouve pour la 
même période en pleine activité. (Question 
du 4 février 1949.) 

Réponse. — La pénurie d'emballages mé- 


talliques a conduit l'administration à en ré- 
cerver l'emploi au Seul conditionnement des 
denrées devant être stérilisées à l'autoclave 
(conserves de légumes, poissons, fruits, lait} 
ou ne pouvant supporter aucun autre mode 
d'emballage (bouchage et capsulage des eaux 
minérales, bière, farines lactées, etc.). La 
nflure n’a } besoin d'être Stérilisée à 
autoclave E!l peut & i0g1 r 
‘aux de verre, dans des pots de carton, dans 
les boîtes lixtes (carton-métal), Ces embal- 
lages de remplacement sont à la. disposition 
des confituriers en quantité suffisante En ce 


qui concerne les bocaux de verre, le groupe- 
ment 3 industries du verre, 3, rue La Boé- 
ue, À Par s'est plaint à maintes reprises 
du man d'empressement des confituriers 


à passer commande auprès des verriers. En 
effet, ceux-ci ont eu au cours de l'annés 1948 
de grosses difficultés pour écouler leur pro- 
duction, et, faute de clients, hésitent à pour- 
suivre leurs fabrications de pots en verre à 
une cadence normale (35 millions de bocaux 
par an), Du point de vue commenial et tech- 
nique, leg reproches que font généralement 
les confituriers à ce mode d'emballage (casse 
ture et transport) disparaissent lorsqu'il s'a it 
des tonnages très importants livrés dans la 
région parisienne ou sur les licux mêmes de 
productior Emballages carton-métal et car- 
ton : plusieurs fabricants de boîtes ont 
mis au point des emballages permettant une 
économie considérable de métal et donnant 
toute satisfaction «u point de vue résistance, 
étanchéité, conservation Il s'agit de boîtes 
dont le corps est en carton laminé avec revé- 
tement interne d'enduits vinyliques, Ces bot- 
tes sont livrées sans contrepartie de monnaie- 
inatière, La cadence de fabrication est dans 
ce doma uniquement fonction de la de- 
mande, En 1948, la fabrication prévue était 
de 2 millions de boîtes de 0,900 kg ou 
1 kg. Les commandes passées par les confl- 
luriers au cours de la même époque 
ont €té très en dech de ce total. Embal- 
lages mélalliques : outre les embaHages 
de remplacement cidessus énumérés, l'in- 


, qui concerne les conserves de © 














de 5 à 10 kg, le conditionnement en métx 
s'imposait. Au cours de l’année 1948, il à ét6 
afoué à cet effet 3.743 t de bons monnais-ma. 
tière de fer noir aux confituriers sur un total 
de 12.000 t environ mis à la disposition des 
industries alimentaires. Ces 3.743 t ont pen 
mis de satisfaire à 100 p. 100 les program. 
mes prévus L'emploi du fer noîr donne des 
garanties suffisantes de conservation en ce 
es, flageo. 
lets, macédoines, viandes pures, pâtés d'abats 
cassoulets sans tomate, confitures. ete. Par 
contre, tous les produits acides (fruits au no. 
turel, compotes, tomates, poissons, etc.) et 
le lait concentré non sucré, nécessitent un 
conditionnement en fer-blanc. Néanmoins, 
l'industrie de la confiture a perçu du fer 
bianc chaque fois que les disponibilités le 
permettaient et qu'il s'agissait d'assurer une 
résentation optimum et une conservation de 
ongue durée (expéditions sur les territoires 
de la France d'outre-mer), soit pour l'an. 
née 1918, 120 t. En cè qui concerne les 
attributions de métal en 1949, l'industrie da 
la confiture a perçu au titre du premier tri. 
mestre un contingent de 1.900 t de fer noir 
et 115 t de fer blanc, au lieu de 1.17% ! 
de fer noir et zéro tonne de fer-blanc pour 
la même période en 1948. M a été possible, 
en effet, aux services de répartition d’aug- 
menter considérablement les attributions de 
la confiture en emballages métalliques du 
fait de l'accroissement de la ressoure en (er 
noir. L'accroissement de leurs attributions 
permet aux confituriers de loger en métal, 
ce trimestre, non seulement les tonniges pré. 
vus pour les collectivités, mais plus du tiers 
des fabrications oninaires conditionnées jus 
qu'à présent en bocaux verre et boîtes carton: 
Mmélal. Au sujet des répartitions de fer blano 
faites aux conserveurs de produits agricoles, 
9.115 t de fer-blanc et 2150 t de fer noir 
ont 6t6 allouées à la fédération des conser- 
veurs de produits agricoles et à l'union na- 
tionale des coopératives agricoles au titre 
du premier trimestre 1949, contre 1.070 ! 
de fer-blane et 715 t de fer nôir au pre. 
mier trimestre 1948. Le manqne d'étain occa- 
sionne en effet une forte réduction des ton- 
nages de fer blanc disponibles (pour l'en- 
semble des industries alimentaires, ce lon. 
nage était au remier trimestre 1915 de 
45.000 t environ, il est de 13.000 t en 1941, 
L'augmentation de la ressource en fer 
noir a permis cependant de donner mieux 
satisfaction aux désirs de l'industrie de la 
confiture. Les conserveurs de produits agri- 
coles, au contraire, ont vu leur contingent 
0bal en diminution par rapport aux allri- 
utions de 1948 car, d'une part, leur est 
impossible d'utiliser davantage de fer noir, 
d'autre part, ils supportent comme toutes les 
autres industries pour lesquelles un certain 
tonnage de ler blanc est indispensable, le 
contre-coup de la réduction opérée sur le 
contingent de fer blanc alloué aux industries 
alimentaires. Les attributions aux conserveurs 
de produits agricoles ont été faites en fonc- 
tion des réalisations 1948, des programmes de 
fabrication 1949, tels qu'ils se dégagent des 
contrats de cullure, et de la ressource mé- 
tal susindiquée. Compte tenu des délais de 
répartition des bons monnale-matière, des dé- 
lais de fabrication des boîtes, imposés par les 
fabricants d'emballages métalliques, il est 
indispensable que les professions mises en 
cause par les industriels confituriers puissent 
disposer dans le premier semestre de l'année 
du maximum de métal pour faire face à la 
campagne de lomates et de petits pois en par 
ticulier. 





INTERIEUR 


9132. — Mme Anna Scheli demande à M. 16 
ministre de l’intérieur les noms des comm 
nes du département.de la Moselle … ont de 
mandé, après la libération, l'introduction de 
la législation française dans @e dépariemen 
avec, si possible, les dates des demandes} 
Question du 15 février 1949.) 


Réponse, — 58 communes sur les 164 
que compile la Moselle ont demandé ns 
la libération, l'introduction de 1ù “2” 
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Latin 

jaton trançaise dans ce dé rtement. Clas- 
es par arrondissement es figurent au 
Mbleau cHjoint, sur lequel est également indi- 
quée la date des délibérations prises à cet 
ofet par les conseils municipeux, 1 est à 
noter qu'aucun vœu de cette nature n’a été 
frmulé par des communes des arrondisse- 
men's de Sarrebourg et de Sarreguemines. 


e 
les communes de la Moselle qui, après 
la Liberation, ont demandé l'introduction 
de la législation française dans ce départe- 
ment 








DATE 
de la délibération 
du 


vou DE LA COMMUNE 
conseil municipal. 


a me . ————— resté 


p—— 


arrondissement de Metz-Campagne. 


 trs-cur-Moselle........ y 6 janvier 196. 
?, AMNEOVIE..s.sesnvcene 3 janvier 1946. 
AvV-SUF- Moselle...ssevse 29 décembre 1945. 


à 27 mers 1916. 
5. } 140 mars 1946, 
à BuCh Veeososessssessss | 20 janvier 4946. 
1 

ô. 

0) 


Be: BARRE TELLLLLLLLLT 


IVAUX.esssmssstses 


FOUT V.sssesesesmessese 30 décembre 1915. 
à HA£ONdANLE.…so00.e 112 décembre 1945. 
9, Lessy.…. 5 janvier 41946. 
a, LAQUENCXY vos 6 février 196. 
, LOUVIYNY...secsscses | 49 décembre 1945. 
{. Montoisla-Montagne...! 9 janvier 496. 


ne GA 
DARELLLLLLLIILE 


13, Marange-Silvange......) 22 mars 1946. 
14, MarieUlIOS. .sscooessos | 6 janvier 1946. 
45. Roncourt. ..csossovesss | 11 janvier 1946. 


16, Talang loncomcmsesomtens 28 déeembre 494. 
48 janvier 19,46. 
13 janvier 196. 


17, VallièreS...ccsssesésense 


48 Sa Julien-sur-Metz.. 





{rrondissement de Thionville, 


1, Algrar LOssonessreuseee 20 novembre 1459 
gevil 9 janvier 1946. 
3. À le-TIChe. s..csee D 1946 
et 3 décembre 195. 
i AUME(Z.....sennusesees | D décembre 1955. 
», Bass -AM.soosesseesse 12 janvier 1946. 
6. Bo 1IANLG. ..ccccsésesee 2 décembre 4945. 
J MAMMIPPETTETE TETE 13 février 1916. 
ITÜTANLE...sssssssess | 91 décembre 1945. 
Ÿ. SC. seseseseccre 24 novembre 1945. 
10, Faute To serorsssse 28 décembre 19%. 
1, Kn (ange .…sscsonecesees 27 mars 1946. 
12. Marspich.. soccer |7 décembre 1945. 
31 janvier 1946. 
14. Moyeuvre-Petite...……... | 17 février 41946. 
19, Neuf RO. sscsesesences 30 décembre 1945. 
5. JO. .ssnsssessese | 21 décembre 1945. 
1 Ro JANSO. ss dsèduce 17 décembre 1945, 


48, Rusca] 


VILICTS..sc00ses se 





De ...sscoososuse | 11 janvier 1946. 
19. Seremange-Erzange.... [19 décembre 1945. 
2 Volmerange-les-Mines. [2 décembre 1945 
et 16 mars 1Mo. 
Arrondissement de Château-Salins. 
1. Verpaville. .esssoueces 146 novembre 1945. 
. Chambrey....... esss. 113 décembre 1945. 
À Auinois-sur-Seille..... 1144 décembre 1945. 
1. Dieuze,. 6e vues | 21 décernbre 1945. 
, Mulcey....ssssocsses À 3 janvier 1946. 
6. NEDing. ss scssscuoose | 6 Janvier 1946. 
. Delme......, ssssouses | 26 janvier 1946. 
: Château-Salins.....…...} 7 février 1946. 
un F' n-Saulnois., …. 20 mars 1946. 
e Ma cesseosncoge | 1® mai 1946. 
#1, Le It. cn 22 novembre 1947. 





rondissement de Boulay. 


« ! 26 décembre 1411. 
230 mars 1946, 


unurettre 


theorontruntes 


tro dissement de Forbach. 


couecseee ! 15 décembre 194. 
\Drevercouseseese | 22 décembre 1945, 
MAL LLLALAZ] >» mai 1916. 

sersesseses | 20 décembre 1945 


"orbach. 
à Merlebach.… 


Le 


à Pelite-Rosselle....s.. | 4er février 4946. 
7 Qu raiDe...... cboset ns f janvier 1%6, 
Suring-Wendel......…. 10 novembre 4945. 








TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5978. — M. Pierre Dners demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si 
une personne qui se voit retirer l'allocation 
temporaire aux vieux en vertu des articles 3 
et 12 du décret du 13 mars 1947 peut être as- 
treinte an remboursement des sommes qu'elle 
a déjà perçues; et ajoute qu'une telle mesure 
mettrait dans une situation très difficile nom- 

re de personnes peu fortunées dont la bonne 
foi est évidente puisque les sommes qu'elles 
ont touchées leur furent versées avant le dé- 
cret du 13 mars 4947. (Question du 29 avril 
1948.) : 


Réponse. — Le décret du 13 mars 1947 déter- 
minant, conformément à l'article 6 de la loi du 
13 septembre 1946, les conditions d'application 
du titre ler de ladile loi ñe peut avoir d’aulre 
date de mise en vigueur que celle de ja loi. 
Les personnes qui, étant donné la valeur de 
leurs biens, s sont vu supprimer l'allocation 
temporaire en application de l'article 3 du 
décret précité sont donc redevabhles des arré- 
rages qu’elles ont perçus. Toutefois, la loi du 
4 septembre 1947 ayant prévu en son article 4 
que les dispositions de l'article 3 du décret du 
13 mars 4947 relatives à la valeur des biens 
meubles et imeneubles n'auraient plus, à 
compler de sa promulgation, qu'un caractère 
indisatif, les personnes visées à l'alinéa <i- 
dessus ont la possibilité de demander à la 
caisse régionale d'assurance vieillesse des tra- 
vailleurs salariés que leur dossier soit trans- 
mis à la commission cantonale d'assistance 
en vue d'un nouvel examen de leurs droits 
dans le cadre de la loi du 4 septembre 1947. 
Si le droit à l'allocation temporaire leur est 
alors reconnu, les arrérages primitivement 
perçus seront imputés sur les arrérages dus. 
Dans la négative les intérpssés seront tenus 
de reverser les sommes Indûment perçues. 
Néanmoins si leur situation ne leur permet 
pas de faire face au remboursement demandé, 
elles pourront solliciter la remise totale ou 
partielle de leur dette. De plus, les fractions 
de l'allocation temporaire afférentes aux 
échéances des 1er décembre 1946 et 47 mars 
1947 étant à la charge du Trésor, la question 
de la récupération des sommes perçues à ce 
titre par des personnes ne remplissant pas les 
conditions requises par le décret du 43 mars 
1917 relève plus particulièrement de M. le mi- 
nistre des finances dont l'attention sur les dif- 
fleuités qui se présentent à ce sujet a déjà 
éié appelée. 





8564. — M. Louis Christiaens demande à 
M, le ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciaie si les contrôleurs et ouvreuses d’un 
théâtre peuvent prétendre à la prime de 2.500 
francs prévue par la circulaire du 7 septem- 
bre 1948, bien qu’üs ne travaillent que par 
intermittence et ne reçoivent qu'une rému- 
nération forfaitaire pour chaque représenta- 
tion. Le nombre de Séances mensuelles varie 
de 18 à % et l'indemnité forfaitaire est fixée à 
19% F par représentation pour les contrôleurs 
et 65 F pour les ouvreuses. (Question du 51 dé- 
cembre 19,8.) 


Réponse. — Les contrôleurs et ouvreuses dé 
théâtre peuvent prétendre à la prime unique, 
uniforme et exceptionnelle de 2.500 F prévue 
oar l'arrêté du 6 septembre 198, dans la 
mesure où ils remplissent les conditions 
= pt l est rappelé que la circulaire Tr 
55-48 du 7 septembre 1948, relative à l’applica- 
tion de l'arrêté du 6 septembre 1948 précise 
que: 1e les salariés occupés par un seul em- 
ployeur qui, en vertu de leur contrat, ne tra- 
Vailient habituellement qu'à mi-temps, c'est-à- 
dire que la moitté de la durée normale de tra- 
vail de l'établissement ou une duréc infé- 
rieure, ne recevront que la moitié de Ja 
prime; 2° si le salarié est occupé par plu- 
sieurs employeurs, la prime est répartie entre 
les divers employeurs proporlionnellement au 
montant de la rémunération reçue des divers 
établissements, c'est-à-dire en fonction de 
rapport entre les contributions versées au 
titre de la sécurité aoctale, 








| enquête 


8715. — M, Aïbert Gazier expo: \ M, te 
ministre du travail et de ia sécurité sociale 
che employé d'assurances, travaillant d'une 
açon sédentaire dans sa compagnie, cxerçalt 
en même “2 la profession de courtier, 
pour laquelle Ïl était inscrit au registre du 
commerce, et que, reclassé d'office à la sécu- 
tité sociale en tant qu'employé, ét en appli. 
cation du paragraphe 3 de l'article {42 de l'er- 
donnance no 45-2635 du 2 novembre 1945, il 
a demandé à être indemnisé de la perte de 
son porlefeuille A. T, (loi du 3 juillet 1947), 
I Jui demande si la réduction prévue à l'ar- 
ticle 3 du décret du 8 novembre 1498 peut hui 
être ns Qt en tant que reclassé comnme 
employé, alors que son collègue, re:lé à sa 
compagnie sera inmdemnis intégralement pour 
une situation identique. (Question du 20 jan- 
vier 1949.) 


Réponse. — La réduction prévue nar l'ar- 
ticle 3 du décret du 8 octobre 1948, modifiant 
le décret du 23 août 1947, conformément eux 
prescriptions de l’article 8 de }a loi du 3 juik 
let 1947, est la mème pour toutes les catéga- 
ries de bénéficiaires énumérées à l’article 2 de 
la loi susvisée, lorsque ces derniers sont re- 
classés dans un organisme de sécurité sociale, 
en application du paragraphe 3 de l'article 42 
de l'ordonnance no 45-2635 du 2 novem- 
bre 1945, 


9043. — M. Louis Bonnet expose À M, je 
ministre du travail et de la sécurifé sociale 
que, plusieurs employeurs occupant des tah- 
leurs de pierres, se sont vu démissionnés 
par une caisse de compensation de congés 

1yés du bâtiment, alors qu'ils avaient versé 
eurs cotisations jusqu'au 30 juin 19:17. Lors 
du payement des congés payés à leur person- 
nel en 1948, Hs ont payé seulement sur la 
base de neuf mois de salaire, indiguant que 
la caisse devait, ou rembourser les verse- 
ments effectués pour le trimestre avril-juin 
1947, ou payer les congés se rapportant à 6e 
trimestre; et demande comment on peut 
obliger cette caisse, qui ne répond à aucune 
lettre, de faire face à ces obligations. (Ques- 
tion du 8 février 199.) 


Réponse. — Le droit aux congés payés s'ac- 
quiert à raison du nombre de mois de travel 
accormplis au cours d'une ‘période dite de 
référence qui, jusqu'en 19%4, est restée unti- 
formément comprise entre le ter juillet d’une 
année au 30 juin de l’année suivante, La loi 
validée du 20 juillet 1944 a prévu que, dans 
les professions où le service des eongés est 
assuré par des caisses, la période de nélé- 
rence s'étendrait du {er avril d’une année au 
31 mars de l'année suivante. 1] résulta de 
cette disposition qu'en 19%:5, les salariés dé- 
clarés aux caisses bénéficièrent de trois jours 
de congé payé afférents à trois mois (avri- 
mai-jJuin 19%) pour lesquels lis avaient dé 
perçu une indemnité au titre des vacances 
précédentes. En vue de faire face à cette ob 
gation, les caisses avaient le choix entre deux 
solutions: 1e exiger des employeurs le verse- 
ment d'un trimestre supplémentaire de coti- 


sations; 2° financer ]Jes congés acquis du 


er avril au 31 mars à l'aide des cotisations 
reçues du {+ Juillet au 30 juin, Un accrois- 
sement des charges des entreprises s'avérant 


inopportun, les caisses adoplèrent la seconde 
solution, de telle sorte que Le supplément de 
congé susvisé n'eût aucune inckience lmmé- 
diate sur la trésorerie des entreprises, mais le 
décalage résultant de l'opération effectuée par 
les oaisses subsiste toujours pour bes élablls- 
sements affiliés antérieurement à 1944. Si] 
ployeur vient à être exclu de la eaiise, un 
trimestre de cotisations ou le payement di 
rect de trois jours de congé reste forcément 
à sa charge. Telle est, vraisembi ment, 
l'explication qu'il convient de donner du cas 
visé par l'honorable parementaire. Si les 
indications contenues dans la présente ré- 

nse ne paraissalent pas propres À églatrer 
e litige dont il s'agit, l’honoradle parlemen 


ern- 


taire serait invité à communiquer au minis! 
du travail at de la sécurité sociale | 
des entreprises de la sse intéressé 


immédiatement ef. 
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exclus du régime général des assurances s0- | par choix direct, le recrutement des 
9047 M. Jean de Geoffre dernarde à M. le | ciales des professions du commerce et de | de catégorie supérieure à celle de membre 


ministre du travail et de la sécurité sociale 


quel est Je taux d'allocations familiales (cam- 


vagne ou centre urbain) auquel peut pré- 
tendre une famille habitant la campagne, 
mais dont les cinq enfants bénéficiaires sont 
Pelisiulhidwes el Ville (Centre urbLälii}, Le chef 
de fam colise à la caisse des professions 
libéral ses enf s habitent effectivement 
dix n douze « ville (Qu tion du 8 lé 
Ti 

Réponse Aux ri le l'artice 22 du 
técI u 10 décernhre 1916: « Les allocations 
far ont calculre eur le salaire de base 
en au lieu de résidence habituel et 
Ï de la furmmille au de la personne 
a ya es énfants à ch irge ou au siège de 

ment auquel ] enfants sont con 
fi enfants MIS « Ï ision restan! 
“ , re de leurs pare {s, Ceux 4 doivent 
recevoir des prestations familiales calculées 
l'an le salaire de base en vigueur au lieu 
1e nice 

9052. M. Emmanuel Temple demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale un eémployvé de comimerce, qui 
te, pendant trois ans, ses bulletins men 
suel { iye sui la base de trente sept het 
l le de tra l par semaine, est « 
« umer, devant la juridiction com 
; rappel de salaire 1 base d 
{] lieux het +4 de travail S 1 
(Ou à du 8 février 1949.) 

Répons: Le législateur n'a pas entendu 
Ù l8 bul de pay comme ja 
} le l'accord des par sur le 
io du salair Il résulte 1 etfet des di 
À | ] la lo 1 À ma) Jai insérée 
d ticle 4% a du livre 1 du le du tra 
va e bull ac paye à re cilre aux 

{ ConmrHrerct de l'industrie et des 
prof libérales à l'occasion du payement 
de ire a seulement le caractère d’une 
pli Ncative ayant pour pu essentiel 
de vliunes exactement les ouvrier el en 
3 les éléments constitutifs de leur 
wr tion. Il iendrait, toutefois, aux 

bunaux d'apn éventuellement pou 
chaq s d'espèce la mesure dans laquelle 
Ï qui acce un bulletin de paye 
M onsidére mme renoncant par là 
tn \ foute acti ultérieure au sujet d 
en t du sala mentionné sur ledit bul 
le D'autre part, aux termes de l'article 49 

h ler du code du travail, l'action <en 
pa du salaire est soumise aux courtes 
pre ns réglées par les articles 2271, 2272, 
22 975 du code civil et 433 du code du 
comr La prescription, prévue par les a! 
{ écités du code civil est d'ailleurs uni- 
quer fondée sur une présomption di 
payement, laquelle souffre la preuve contraire, 
Toutefois, la question de savoir quelle est la 


D ription applicable aux salaires mensuels 
des difficultés que l'autorité judi- 
ciaire est seule qualifiée pour trancher, HN 
convient de signaler à ce sujet que par arrêt 

1 date du 19 octobre 1945, la cours de cassa- 


fior hambre social a décidé que l'action 
en pavement des salaires des empl vés pavés 
au mois se prescrivait par six mois confor- 
mé ni \ l'article 2271 du code civil. 

9104, M. Maurice Schumann dormande à 


M. le ministre du travait et de la sécurité 
sociale si un cotisant des retraites ouvrière 
el vsannes, puis des assurances saclale: 


dès {er juillet 1930, et encore actuellement 
à là irité sociale comme cadre, mais avec 
interruption du 30 juin 1932 au 31 octobre 1938 
= toc pend int laque lle il a exercé une 
pi nm patentée: architecte peut béné 
1} de l'article 127 bis de l'ordonnance du 
19 bre 1945 permeé ttant aux cadrés le ver 
t rétronctit des cotisations d'assuranc: 

vieil cireulair( » 288 SS 1918 du 23 se] 

bre 1M8), (Question du 11 fé er 1949.) 

Réponse, — L'article 127 bis de l'ordon 
na du 19 octobre 1945 ne permet d'efe 
uer « ver men! rétroactifs jue pour le: 
6 e Lravail au cours desquelles, entr 
le 1 Î 1920 et fer fan 1047 les 
tra if salariôs U issimilés nt €! 








l'industrie du fait que leur rémunération «a 
été supérieure au nlafond d'assujettissement, 
Cetle faculté ne peut donc être accordée pour 
des périodes pendant lesquelles a été exercée 
une profession libérale. 


9143. -- M. Georges Coudray expuse à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que l'allocalion temporaire aux économique- 
ment faibles a été reconduite par la loi du 
29 septembre 1918 pour le troisième trimestre 
de l'année en cours, qu'en raison de la date 
tardive de cette mesure et des délais exigés 
pour les opérations de payement par mandat 
les bénéficiaires n'ont pas reçu les 
arrérages de leur allocation à la date habi- 
le et que de très nombreuses réclamations 


nt été provoquées par le relard dont les 
caisses vieillesse n'étaient pas responsables; 
que celle du quatrième trimestre a été 


reconduile 


e seulement le 31 décembre 18; 
que ce procédé tend à devenir une règle; et 


lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour mettre un terme à une telle 
situation et, notemment, à quelle date il 
compte déposer le projet de reconduction 


pour le premier trimestre 1949, (Question du 
Lo févri T7 19K 

Réponse Le projet de loi portant recon- 
duelion de Flallocalion temporaire pour 1e 
premier trimestre 1919 sera déposé sur le 


bureau de l'Assemblée nationale, dès que les 


divers départements ministériels intéressés 
auront donné leur accord, En outre, l'alloca- 
tion ternporaire sera remplacée par l'alloca- 
tion de vicillesse pour les non salariés, pré- 


vue par la loi du 17 janvier 1945 dès que les 
organismes prévus par ladite loi seront en 
mesure de fonctionner, H est vraisembiabie 
que cette substitution pourra être effectuce à 
l'échéance du 4er juillet 1949 


9146, — M. René Pleven demande À M. le 
ministre du travail et de 1a sécurité sociale 
dans quelles conditions ont lieu les nomina- 
tions de fonctionnaires relevant de son minis- 
tère aux à pourvoir au bureau interna- 
tional du travail, (Question du 15 février 1949.) 

Réponse. En application des dispositions 
le l'artiele 11 de la constitution de l'organisa- 
tion internationale du travail qui fait du mi 
nistère du travail et de la sécurité sociale le 
seul ministère compétent en matière de rela- 
lions avec l'organisation internationale du 
travail, le ministre du travaif et do la sécu- 
rilé sociale transmet au conseil d'administra- 
tion les candidatures aux postes à pourvoir 
au bureau international du travail Aucun 
texte n'interdisant aux fonctionnaires de pos- 
tuler pour occuper les postes en question, il 
reçoit les demandes présentées par les fonc- 
tionnaires de son département dans Îles 
mêmes conditions que celles émanant de tout 
autre candidat. Aux termes de l'article 8 de 
la constitution de l’organisation internationale 
du travail, un directeur général désigné par le 
conseil d'administration est placé à la tête 
du bureau international du travail. I reçoit 
ses instructions du conseil d'administration 
vis à vis de qui il est responsable de la bonne 
marche du bureau. L’'articie 9 de la constitu- 
tion susvisée dispose que le personnel du 
bureau international du tar sera choisi 
par le directeur général conformément aux 
règles approuvées par le conseil d'adminis- 
tration. Le choix fait par le directeur général 
devra porter dans toute la mesure phne 2e 
avec le souci d'obtenir le meilleur rendement 
ur des personnes de différentes nationalités. 
Un certain nombre de ces personnes devront 
des femmes, L'article 11 du statut du 
personnel du bureau international du travail 
précise que les postes de sous-directeurs géné 
raux ne seront pourvus qu'après consullation 
du bureau du conseil d'administration, L'arti 
cle 2 do l'annexe 5 au statut précilé ajoute 
que « les postes de sous-directeur général, de 


nostt s 
L 


tre 


conseil juridique, de chef de section et de 
chef de seclion principal de service autonome 
sont en principe pourvus par choix direct 


sans p'éavis de la commission administrative, 
\ moins que le directeur général n'en décidi 
trement L'article 4 de la même annex: 

11 nt ous réserve des postes recrulé 








de section est fait par le moyen d'un conco 

sur titres et le recrutement des postes d'un 
catégorie inférieure à celle de membre 4 
section est fait par le moyen d’un Concours 
sur litres et le recrutement des postes du 
catégorie inférieure à celle de membre de æ 
sections par le moyen de concours par épreu 
ves écrilcs », s 


N47. — M. Adrien Renard demande à M . 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
1° le nombre de procès-verbaux GCressés + 
les inspecteurs du travail à l’encontre des pa 
trons depuis la libération: 4) dans la Seine 
L) dans ioute la France; 2° le nombre de co 
procès-verbaux sanctionnés et le nombre de 
condamnations prononcées à la suite de cs 
procès-verbaux, (Question du 15 février 1949.) 

Réponse. — Le rapport annuel relatif à l'an 
plication Ge la législation du travail, préx 
par l'artice 110 du livre I du code du trami 
n'a plus été demandé aux services de l'in 
pection du travail pendant toute la durée ce 
la guerre et de l'occupation, La convention in. 
ternalionale n° 81 adoptée en 147 à Genève, 
sur l'inspection du travail, a entraîné des mo 
difications importantes dans la rédaction cu 
cadre du rapport annuel qui ont eu pour côn. 
séquence, un certain retard dans la centralisa. 
lion des statistiques. Néanmoins, dans un 
délai qui ne sera pas supérieur à quelques 
semaines, les précisions cemandées par l'ho. 
norable e pourront lui être don 
nees 


parlementair 





9188. M. René Arthaud expos: à M. le mn 
nistre du travail et de la sécurité sociale que, 
le 14 mars 1947, a été signée une convention 
nationale instituant un régime de prévoyance 
au profit des cadres des entreprises indus. 
trielles et cormmerciales, Cette convenlion 
crée, au profit des cacres, le droit notamment 
à des retraites dans un système par réparti 
tion dont les principes d'attribution sont 
fixés par celte convention nationale; que l'wr- 
ticle 6 de la convention pose comme 
que les cotisations versées « seront 
toirement affectées à un régime de 
par répartilion », que, le 9 décembre 
commission paritaire nationale qui a 
cette convention a décidé notamment: 
ans chaque caisse, il sera créé un « fois 
social » alimenté par un prélèvement maxi: 
mum de 3 p. 100 sur les cotisations versées: 
que ce fonds social serait laissé à la dispos 
üon des caisses de retraites qui pourront at 
corder, à titre individuel, des allocations ex 
ceptionnelles et éventuellement renouvelables 
à certains retraités eu à Ges personnes à leur 
charge, que le choix des bénéficiaires de ces 
allocations exceptionnelles est laissé à l'a 
préciation de chaque caisse sous la réserve 
que « la situation matérielle des intéresii 
justifie l'attribution de secours ». Il lui dt» 
mande: 4° gi la création de ce fonds socin 
est compatible avec les dispositions Ge la con 
vention nationale du 14 mars 1947; 2° si les 
intéressés au régime (bénéficiaires de relrailts 
et membres actifs cotisants) ne sont pas foi 
dés à contester cetle mesure particullè 
ment quand ils n'appartiennent à aucun € 
groupements faisant partie de la commissi 
paritaire nationale; 3e sj la commission pa” 
laire nationale qui prend de telles décision 
n'outrepasse pas son pouvoir en G@écidant 
tels prélèvements sur les cotisations pour 








obliga 
retraite 
148, 14 
élaboré 
que 


affecter autrement (sauf le cas de frais t° 
gestion et de réserves de prévoyance) qu'ait 
etrailes des ayants droit au régime el di 
ine proportion de droits identiques; 4°.“ 
cet 


le modification lui est soumise, Si 4 
tention de ratifler celte mesure. (Quest 
1 février 1949.) 


Réponse. — La création d'un foi soc dl 
" £ \ ’2 é 1 
u sein des caisses gérant le régune ü 


traites des cadres ne résulte pas d'une de” 
ion de la commission nationale pari 
ntion nu 


prévue à l'article 15 de la convent 1 
t 





nale du 144 mars 1947, mais G'un avena 
cette convention signé par les représen! 
du conseil national du patronat français te 
part et des organisations syndicales reprit, 
tatives des cadres, C.G.C., C.FT.C., Un 
C.G.T.F.O. d'autre part, Cet avenant Fe 


di 
ur 
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ment conclu suivant la procédure des 
TE nventions collectives, n'ayant soulevé au- 
eune objection de la part de la commission 
cunérieure des conventions collectives et ne 
convenant aucune disposition contraire à un 
texte légal ou réglementaire, a fait l’objet 
d'un agrément par arrêté du 15 février 1949. 











TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


1662. — M. Albert Schmitt expose à M, le 
ministre des travaux publics, des tran et 
du tourisme qu’un très grand nombre d'agents 
aux es de la Société nalionale des che- 
mins de fer français se sont vus congédiés 
pour le 1er septembre 1918, dans la plupart des 
«as, pour a&voir atteint la limite d'âge 
soiante ans); que, dès lors, ces agents ne 
nouvant trouver un emploi, se voient frustrés 
du payement de l’alocation de 2.500 F versée 
le 11 septembre; et demande s’il n’y aurait 
jus la possibilité de faire bénéficier les inté- 
la somme précitée. (Question du 

tembre 1918.) 
Réponse. 
1 sutembre 1918 de M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale concernant l’applica- 
] 


rhssUs de 


— Aux termes de la circulaire du 


, l'urrôté du 6 septembre 1918, relatif à 

ition d'une prime unique, uniforme et 
nnelle de 2.500 EF, la prime dont il 

s'as L accordée sans condilion de durée 
de présence à condition d'appartenir au per- 
sonne! de l'établissement à la date d'entrée 
en vigueur de l'arrèté du 6 septembre 1948 
dans es termes du droit commun. En appli- 
cation de ces prescriptions la Société natia- 
nue des chemins de fer français a alloué 
cet me à tous les agents occupés par 
elle à iate dn 7 septembre 4%M48. Les agents 
vi 
' 


l'honorable parlementaire n'étant 
fanction à la date susvisée du 7 sep- 
118 ne peuvent prétendre de Ia part 
de la Société nationale des chemins de fer 
bénéfice de ln prime de 2.506 F 
ê ministre des travaux publics, des trans- 
par lu tourisme n'a pas le pouvoir d'au- 
| te société à déroger en leur faveur 
aa susviste 


Hi il 





ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
j séance du jeudi 10 mars 1949. 


SCRUTIN (N 1497) 
"opo ition de M. le rés dent de la 
n des 1 { 
’r la Séance à minuit. 


territoires d'outre-mer de 


} 


re des. votants. ...ssscocsc.oe 800 
té absolue... ...sovessessecse 298 


Pour ladoption...s.sssssss 317 
CONIFE sssossvessovsosense 278 


biée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


Paurens. 
Baylet. 
Beauquier 
Octave Bèche 

| Becquet. 

, Bégouin 

| Ben Aïy Chérit 
| Béné (Maurice) 
| Bentaïeb. 

| Béranger (4Ard 
| Bergeret 


r 
Beugniez. 
Bianchini 
Bichet 





Bocquet. 

Boganda, 

Bonnet. 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Bour. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bruyneel. 

Burlot 

Buron 

Capdeville. 

Caron 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayo! 

Cerelier. 

Chaban-Delmas. 

Chamant 

Charlot {Jean). 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Christiaens. 

Coffin 

Colin 

ordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
ilaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couslton 

Dagain 

DPala lier 

Damas, 

Darou 

David (Marcel), 
Landes. 

Peiferre 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal 

Delihoutre. 


(Edouard). 


fHelbos (Yvon). 

Delcos 

Denis {André}, Dor- 
iogne 

Depreux (Edouard) 

Deshors. 

Dessan,. 

Deveny. 

Devinat. 

Dh: s 


l Yacine) 
Mile Dienesch, 


bixmier 
bDominion 
Douala 
Doutreilot 
Draveny 


Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupnraz {Joannès) 

Mie Dupuis (José) 
Seine 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard 

Fabre. 

Fagon (Yves). 





rine (Philippe 
Farinez. 
Faure (Edgar) 


Froment. 
Gabelle. 
Gaborit 
Gaillard. 

Gallet 
Gal;-Gasparrou, 
Garavel. 

Garzel 


Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Gernez. 

Gorse. 

Goôsset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guesdon. 


Guilbert. 

\Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean -Ray 


mond)}, Gironde. 
Halhout 
Henneguelle 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Huwiu 
lHussel 
Hutin-Desgrèes. 
ihuel 
Jacquinot. 
Jaquet 
Jean-Moreau., 
Jeanmot. 
Jouve (Géraud). 
Juglas 


Jules-Julien, Rhône. 


kKir 

Labrosse. 

Lacaze (Ienri) 

Lacasie 

La: 

Lamarque-Cando 

Lambert (Emile- 
Louis Doubs. 

Mile Lam n 

Lamine-Guève, 

Lapie ‘I Olivier) 


Laurens 
Cantal 
Laurent 


(Camille), 


/ vonetin 
(Augustin), 


Nord 
Le Bail 
Lecourt 
Le Coutaller 
Leenhardt (Francis) 





Mme Lefebvre (Fra: 





| ‘ine;, Seine 

| Lejeune(Max), Somme 
me Lemrereur. 
Le Sciellour 
Lescorat 
Letournea 
Le Troqu (André) 
Levindrey. 
L ta 
Louve! 
Lucas 

M: 


Charles Lussy. 

Mabyut 

Malle 

Marcellin 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marosel}i 

Martel Louis). 

Martineau 

Masson ‘Jlean), Haute 
Marne 

Maurellet 

Maurice-Pelsche. 

Mauroux 

Mayer (Dai 


lel), Seine 








Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Meck 


Mehaignerie. 

Mekki 
Mendès-France. 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sévres 
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Clostermann. Guiguen Michel. Recy (de) 
Cogniot Guillant André). Michelet. Renard. Excusés ou absents par congé : 
Condat-Matuman. Guillon (Jean), Indre- | Mido! Mme Reyraud. MM Giacobbi. 
Costes Aifredi. seine et-Loire Mokhtarl. Rigalt (Albert), Loiret - odin 
Pierre Cat Guissou (Henri). Mondon uivet De 1 Marin Loul 
Coulibaly Ouezzn. Guyot :Raymond), Montagnier. Mme Roca. HuT Bactid Mons de res PTS 
Courant. Seine Montel (Pierre). Rochet (Waldeck). Cha te tine yer, Constan. 
Cristotol Harmani Diari Montillot, Rollin (Louis). Ch À #4 6 :de) Naegel M 
Crins Hamon Marcel). Môquet. Rosenblatt. der Fonds gselen (Marcel), 
Crouzier Henault. Mora Roucaute (Gabriel), sy (Françsquel. 
Mme Larras. Mme llertzog-Cachin Morand. Gard , = 
Dassonville Houphouet-Boigny, Moustier (de). Roucaute (Roger), N'ont pas pris part au vote: 
Denais ‘Joseph). lugornier Mouton. Ardèche. M. Edouard Herriot, président de l’Assemblés 
Denis .Alphonse), Joinville (Alfred Mudrv. Roulon. nationale, et M. Roclore, qui présidait mn 
(laute-Vienne Malleret). Musmeaux pe" ppen séance. 
Desjardins Joubert Le + uffe 
Dezarnaulds. Juge Mutter (André). Mlle Rumeau 


Djemad 
Mme Do 
Doven 
Drevfus-scnrmit 


iteäu 


Duclos (Jacraues) 
seine 

Duclos Jean) Seine 
et-0ise 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis1 

Duprat (Gérard) 


Mare Dupuy ‘Girande) 
Dusseaulx 

Dutard 

Mme Duvernois 

Faior I lenne). 


nçois 
Frédéric-Dupont 


Frédet Maurice). 
Furaud 

Mme Galicier 
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Gautier 
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Mine tinollin. 
Giovoni 
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Goudoux 
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Grenier (Fernand) 
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Spine-Inférieure 

Mme Guérin (Rose), 
Seine, 
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Jul'an (Gaston), Hau- 
tes-Alpes, 
Juiv 
Kauffinann 
Kriegel-Valrimon!, 
Krieger (Aïlfredi. 
Kuehn (René. 
Lambert (Lucien), 
ouches-du-Rhûne 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 
Lamps 
Laniel 
Lareppe 
Larihi 
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Lécrivain-Servoz. 
Le'èvre-lontalis 
Legendre 
Mme Le Jeune (Hé 
iène). Côtes-du-Nord. 
Lenormand 
Lepervanrhe (de) 
L'Huillier (Waldecx) 
Li ] jan 
Li 
{ 
L 


Joseph). 


lt 
Loze 
ua 
MaiMocheau. 
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Manceau 
Martine 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
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Maton 
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Prigent (Robert), 
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Mme Rabaté. 
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Finjs- 
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Boukadoum. 
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David ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 
Derdour 
Horma Ould Babana. | 


Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert. 

Savard 

Schauffler (Charies). 

Mme Schell. 

Senghor, 

Servin 

Sesimaisons (de). 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Terrenotre. 

Thamier 

Theëetten 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricari. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Verrneesch. 

Viard 

Pierre Villon. 


part au vote: 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Khider 

Lamine Debaghine. 

Lespès. 

Mézemna, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


uu 
Rabemananjara, 


Raseta 
Ravoahangy. 





Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 

Nombre des votants... ss... 

Majorité absolue........sssssossss 


6t 
EU 


Pour l'adoption........... 325 
Contre :..5.susetéscersest #78 


Mais, après vérification, ces nombres ont 414 
rectifiés conformément à la liste de scruts 
ci-dessus. 





Erratum 


au compte rendu in extenso 
de la séance du vendredi 4 mars 1919, 


(Journal officiel du 5 mars 1949.) 


C’est par suite d’une erreur matérielle que, 
dans le scrutin (n° 1470) sur la mainlevée de 
l'immunité parlementaire de M. Marcel C4 
chin, le nom de M. Mendès-France figure dans 
la liste des membres ayant voté « contre » à 
dans la liste des membres « n’avant pas pri 
part au vote » et que, d'autre part, le nom de 
M. Mekki ne figure ‘ans aucune liste de ce 
scrutin. 

En réalite, es noms Ge MM. Mekki et Men 
dès-France doivent être rétablis dans Ja it 
des membres « n'ayant pas pris part au vote», 








Rectification 
au compte rendu in extenso 
de la ire séance du 8 mars 1949, 
(Journal cjficiel du 9 mars 1949.) 


Dans le scrutin {n° 4477) sur l'amendement de 
Mme Rabaté, à l’article 5 de la proposition re- 
lative à l'augmentation du prix des loyers (ma- 
jorations reiiées à la reValorisation des ss 
laire<\* 

M Paul Boul:t, porté comme ayant vo 
« contre », déclare avoir voulu voter « pour», 





Paris — [mprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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